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audi souris à une discession 

101 commune: MM. Louis Marln, Claudius-Peut, PRESIDENCE DE M. MARCEL 

Citerne, —- Adoption au scrulin des deux 

3. — Iélibéraiions des assembiées des terri- amendements. vice-président, 

s d'outre-mer en ère fiscale, — 
ission d'un projet de 1 


2: adoption. 
t 


\ioplon de l’ensembe de 


du seruli vérifié sur La séar 
premier amendeïnent de M. Citergc: rejet. d 

M. Martine, rapporteur, 
Pad Deux amendements do MM. Demusois et 
à Ja dis Bouxom souris à une discussion commune :  — 
\dapllan des articles 1% et et de MM. Cilerno, Bouxom, Louis Marin, Mme 
uhle du projet de loi. A rapporteur; M. Angelefti. — Rejet PROCES-VERBAL 
: au scrutin de rot men t de M. Demusois. 
a, Modification de ‘article 34 du règlement M. BOUX 
l'Assemblée nationale. — Discussion Adoption de l'amendement de M. Bouxom M, Les verpal de 
proposition de résolulion, Adoption au scrutin de l'article 4er mo- | troisièr seance au 10 mars à été 

Mae Germaine Peyroles, rapporteur. d'fé. affiché et distribué. 

hiscussion générale: MM. Cilerne, Barra- | Art. 2: demande de disjonciion par 
19, vice-président do la coramission, | Mme Peÿroles, rapporteur: disjonetion pro- 
Peyroïes, rapportew; MM. Leenhardt, | none, 
Louis Marin, bouxom., — Ciôture. Mme 


2e est ouverte à neuf heures 
cmie. 


n’y à pas d'observation 


M, Philippe Livry-Level, Je demande !4 


Peyroles, rapporieur; M. Citerne, parole. 
| sage à la discussion des articles Décision de laisser à la prochaine confé- 
4er, rence des pré ésidents nis le fixer date M. ie président. La parole ( sf à 
\ nendement de M. MM. icen- | de discussio de sant l'objet Level. J 
Citerne, Mme Peyroies, rapporieur; | de l'article gisjoint. 

‘1. Louis Marin. — Retrait. | 5. — Motion d'ordre: MM. Fé'ix, président de M. Philippe Livry- Level, Au nom «te la 


dement de M. Demusois: MM. la commission ce ] e; bouet, le pré Commissi des moyens de communica- 
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qu'une fois de plus le vote du slatut de 
la compagnie Air-France est reporté à une 
date indéterminée. 

Il avait été entendu que ce 


d ité hier soir, Une séan 


projet serait 
de 


1e à cet effet. 

Or, on a-iascrit à l’ordre du.jour de 
eelie scan vant la -discussion du statut 

| DA d ler 
A! | D est que le vot 

1 statut d’Air-France est reporlé à une 
dat 1 

Cette méthode de travail est très - 

1,1 

l'Assemblée sur le 


Air-France va se 
trouver très prochainement acculée à de 
érieuses difficultés car, faute de statut 
il, ele ne peut obtenir de crédits. 


Je demande donc à l’Assemblée, pour 
utant que je puisse le faire, de vouloir 


bien fixer une date ferme pour terminer 
l'étude de ce projet de loi et le voter, 
ce qui ne devrait pas normalement de- 
mander plus d’une matinée. 


M. le président. Je crois, mon cher 
ègue, que cette observalion a déjà é 
formulée hier soir par M. le ministre des 
travaux publics et des transports. 

Je ne puis, vous le comprendrez, qu'en 
prendre acte, en formulant le vœu que 
emblée puisse épuiser l’ordre du jour 
elle a fixé avant les vacances. Peut- 
être estimera-t-elle possible de revenir, 
in cours d’une séance de nuit, par exem- 
ple, sur Ja question particulièrement inté- 
ressante à laquelle vous vous intéressez. 


— > 


M. Philippe Livry-Level, Si je reviens 


cette question après M. le ministre 
de travaux publics, c’est parce que, à 
mon avis, cerlaines choses doivent êtr ‘ici 


dites et tées. 


communi ition 
senté cette observation. 


M. le président, Il n'y à pas d'autre 
observation sur le procès-verbal ?.…. 


AMENAGEMENT DE LOCAUX DESTINES 
A L'ASSEMBLEE DES NATIONS UNIES 


Adoption d’un projet de loi, 
M. le président, L'ordre du jour appelle 
\ discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédit en vue de la réalisation 
d'une première tranche du programme 


d’équipet nent el d'amés igement des lo- 
aux des! * abriti isième assem- 


blée géntrale des Unie 
La commission des finances a déposé 
un rapport favorable à l'adoption du pro- 
jet de loi. 
Personne ne demande 
cussion générale ? 
Je consulte l’Assemblée sur 
Ja discussion des articles. 


parole dans la 


passage 


consullée. décide de pas- 


arlicles.) 


th | seimnblée, 


cer à la discussion des 


M. le président. « Art. 17, — Il est ou- 
vert au ministre des 
au titre 
vils) de l'exercice 1948, en 


affaires étrangères, 
du budget ordinaire (services ci- 
addition aux 


ASSE MB] ÉE 


NATIONALE — SEANCE 


DU 17 MARS 1918 


crédits ouverts par la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947 portant: 1° reconduction 


) 


À l'exercice 1948 des 
du budget ordinaire 
budgets annexes (dépenses ordinaires ci- 
viles) pour l'exercice 1947: 
de percevoir les impôts, droits, produits 
et revenus publics pour l'exercice 1948, un 
crédit de 150 millions de francs applicable 
nu chapitre 
Paris de la troisième assemblée générale 
fes Natons Unies, — Dé 
rici ». 

Personne ne demande la parole ?.. 


M. Louis Marin, Quel est l'avis du Gou- 


vernerment ? 


M. le président. ne peux vous le dire. 
Le Gouvernement n’est pas représenté. 
M. Louis Marin. Je le vois bien. Nous 


aurions aimé connaitre son avis. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Le crédit de- 
mandé paraît singulièrement élevé. au 
moment où nous opérons par ailleurs 
tant de compressions. 


M. Aiphonse Denis. Vous n'avez pas dit 
cela lors de l'augmentation de 
nité parlementait re. 

M. le président. Vous opposez-Vous, mOn- 
sieur Hutin-Desgrées, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. 
naître l’avis du Gouvernement, 


M. le président. Je ne peux que consul- 
ter l’Assemblée. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 1% ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 17, mis aux voir, esl 

« Art, 2. — [Le ministre des affaires 
étrangères est autorisé à engager en 1948 
des dépenses sur le chapitre 311-2: « Tenue 
à Paris de la troisième assemblée générale 
des nations unies. — Dépenses de maté- 
riel » du budget des affaires étrangères, 
dans la limite du double des crédits de 
payement prévus à l’article 1% de la pré- 
sente loi. 

« Cette autorisation d'enzagement sera 
couverte tant par les crédit s ouverts par 
la présente ioi que par de nouveaux cré- 
dits à ouvrir ultérieurement, » — (Adople.) 


l’en- 


adopté.) 


M. le président. Je mets aux 
emble du projet de loi. 
(L'ensemble du pro] jet de loi, mis aux 


voir, CSl adopt 


DELIBERATIONS DES ASSEMBLEES DES TER- 
RITOIRES  D'OUTRE-MER EN MATIERE 
FISCALE 


Adoption d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif à la 
date d’entrée en vigueur de certaines dé- 
libérations des assemblées des territoires 
d'outre-mer, en matière fiscaie. 

La parole est à M. Martine, rapporteur 
de la commission des terriloires d’outre- 
mer, 


M. Jean Martine, pr Mesdames, 
ibessieurs, projet de loi soumis à vos 
délibérations comprend seulement deux 
articles, qui ‘ont reçu, quant au fond, l’ap- 


crédits ouverts par | 
la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 au titre | 
services civils) et des ! 


29 autorisation | 


311-2 (nouveau): « Tenue à | 


penses de maté- | 


l’indem- 


au vote de l’article ? | 


e voudrais con- | 


| probation entière de J'Asssemble de 
| l'Union française. Seule, la forme du texte 
a été moôdiliée, 


| La commission des territoires d'outre 
| ruer, après élude, les a retenus. 


Is ont pour objet de permettre 1% 
des terriloires d’outre-m 
srands conseils ou assemblées lJocalos 
| lorsqu'elles ont défini des règles financi 
res ou budgétaires, de les appliquer por 
suivant sans Cire, Comme 
le passé, obligtes d’atlendre une appro 
bation de J1 métropo:'e, 


CXerCICe 


ce qui nécescitait 
des délais assez longs et rendait souvent 
ces décisions inapplicables 


gation spéciale pour les grands conccis 
de l'Afrique occidentale française et 
l'Afrique équatoriale francaise, 


L'article 2 du projet prévoit une dér. 
» 


Primitivement, la commission des teri 
toires d'outre-mer, de même d'ailleurs que 
l'Asser nblé e de l'Union francaise, avaient 

| acceplé le texte du Gouvernement tendant 
à ce que Ja date limite pour que les déj 
| bérations soient valables soit fixée 
1er avril, 


En dernière ja commission des 
territoires d'outre-mer a élé saisie d'une 
lettre du haut-commissaire du Gouv: 
ment de la République en Afrique 0 
dentale française demandant que celte 
date soit reportée au 1% juillet 1948. 


nseils n'ayant pas encore 
tière financière, 11 faut 
permettre d'avoir un ] 
possible. 


Les grands 
délibéré en ma 
demment let 
get le plus ti tot 


C'est p au nom de ja comm 
sion des territoires d'outre-mer, je x 
ide d’ad opte r ce projet de loi q 
été étudié et ad rpté à la fois par el 
par \ssembiée de l'Union fran aise. 


M. le président. Personne ne demande la 


para,e dans la discussion réné'ale 
Je consuile l’Assemblée sur le passage À 
à discussion des arlicies 
mblée, consullée. “le de 


à la di ission des arlicles.) 

M. le président. « Art. — Les 
rations prises par les grands conseils, 
| assemblées représentatives et les con: 

généraux des territoires d'outre-mer 
de la deuxième session ordina: 
| dite session hudgétaire, en matière d 
pôts directs, de contributions ou de ta 

percevoir dans ces terr.k 
| à compter du 1% janvier de i'exercice 
vant la cidlure de celle session sont, 
| cas où elles ne pourraient être rendus 
|exéculoires qu'après le 1% janvier 
l'exercice consideré, applicables à p 
de cette date. » 


il lées à 


Personne re demande parole 


Je mets aux voix l’article 1%, 


L'article 17, mis aux votr, est 
« Art. 2, — A titre exceptionnel, les 
libérations prises en 1947, soit au € 
de la session budgétaire, soit au cons 
d'une autre session, par grands 
seils, tes assemblées ntatives et 
conseils généraux des territoires d'ou 
mer en matière d'impôts directs, de co: 
| butions ou de taxes assimilCes à 
| en 1918, dans ces terriloires, sont a; 
| cab'es à parlir du 1% janvier non 
stant la circonstance qu'elles auraient 
approuvée ou qu'elles deviendraient 
nitives postérieurement à cette date, 
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« En ce qui concerne des territoires de 
J'Afrique occidentale française et de l’Afri- 
que équatoriale française, les dispositions 
exceptionnelles édictées à l'alinéa précé- 
dent sont étendues aux délibérations qui 
seraient éventuellement adoptées en ma- 
ticre fiscale directe par les assemblées de 
ces territoires avant Le 17 juillet 1948. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
gcmb:e du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 34 DU REGLE- 
MENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
là discussion sur la proposition de réso- 
Jution de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l’article 34 
lu règlement de l’Assemblée nationale. 

La parole est à Mme Peyroles, rappor- 
teur de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. 
Mes chers collègues, vous savez qu'un 
importdht projet de modification de notre 
réglement était veau en discussion devant 
l'Assemblée il y a déjà plusieurs mois. 

Ce texte, qui était la synthèse de piu- 

eurs propositions de résolution déposées 
par certains de nos collègues, avait été 
cérieusement étudié par votre commission 
du suffrage universel, du règlement 

pétitions. 

Mais il était très complexe. I a été, dans 
certaines de ses parties, controversé 
donné lieu à des difficu:tés. 


et à 


Cependant, si, dès ce moment-là, ii était 


apparu souhaitable qu'une réforme de nos | 


methodes de travail parlementaire fùt dé- 
cidte par l'Assemblée, cette réforme appa- 
rait aujourd'hui plus urgente et plus itm- 
pericuse encore. 

Nous avons un énorme travail législatif 
à accompiir et il nous semlbie, en toute 
bonne foi, que pour mener à bien cette 
iche écrasante, il faut rendre nos débats 
plus clairs, plus harmonieux, et surtout il 
nous faut les discipliner en nous discipli- | 
nant nous-mêmes, 


C'est pourquoi, retirant de ce texte tout 
e qui pouvait soulever, dans l'esprit de | 
certains d'entre nous de sérieuses objec- 
tions, nous avons seulement retenu la pro- 
position de résolution déposée par M. Min- 


j07, au nom du groupe socialiste, tendant 


à la modification du dernier alinéa de 
l'article 34 de notre règlement. 
Puis la commission, l'unanimité, a 


joint, sur la proposition de son rapporteur, 
l'article 8 du texte dont je viens de parler, 
el qu portait modification de l’article 99 | 
du +èglement. 

La discussion des dispositions qui vous | 
Sont soumises ne soulèvera sans doute pas 
de difficultés, puisqu'elles ont recueilli 
devant la commission des majorités con- 
fortables, massives, voire l'unanimité 
Moins trois abstentions. 

Mes explications seront brèves, car j'au- 
rai d'occasion, au cours de la discussion 
qui va s’instaurer, de donner les préci- 
SIONS qui s'imposent. Je voudrais seule- 
Inent rappeler en quoi consistent les modi- 
lications que j'ai l'honneur de rapporter. 


et | 


, jours modifier son ordre du jour, particu- 


| surtout provoquée par la dépense ner- 
| veuse causée par l'instabilité de notre 
existence qui s'étend d'ailleurs à tous 


| Le dernier alinéa de l’article 34 de notre 

règlement stipule ges l'ordre du jour, 
tel qu’il a été réglé par l’Assemblée, ne 
peut être ultérieurement modifié que par 
un vote émis soit sur l'initiative du Gou- 
vernement ou d'une commission, soit sur 
une demande signée par 50 membres dont 
la présence doit être constatée par appel 
aominal. 

M. Minjoz a proposé de substituer à cett 
| 1édaction la rédaction suivante: 

« L'ordre du jour réglé par l'Assemblée 
nationale ne peut être ultérieurement mo- 
difié que par un vote émis sur l'initiative 
du Gouvernement, » 

M. Minjoz, malade, n'étant pas présent 
pour défendre 6a proposition, je crois bon 
de rappeler afin de ne pas trahir sa pen- 
sée, les considérations dont il a accom- 
pagné sa proposition de réso'ution. 

« Depuis des mois, nous indique M. Min- 
joz, les travaux de l’Assemblée nationale 
se poursuivent sans méthode et d'une 
facon telle que le régime parlementaire 
risque d’être discrédité. 

« Notamment, les propositions de la con- 
férence des présidents, prévue par l’ar- 
ticle 34 de notre eèglement, sont boulever- 
sées à chaque instant après qu’eîles aient 
été cependant adoptées par l'Assemblée 
dans les conditions fixées à l'alinéa 2 de 
l'article 34 du règlement. 

« J1 suffit, en effet, qu’à la demande du 
Gouvernement ou d'une commission ou de 
50 membres de l'Assemb'éé, celle-ci 
| prenne ultérieurement une décision con- 
traire. 

« Nous estimons que pareïle situation 


| qui empêche tout travail législatif régu- 
| lier et sérieux, ne doit pas se prolonge 


davantage. » 

En somme, M. Minjoz propose que lors- 
que la conférence des présidents, réunie 
sous l'autorité du président de l'Assem- 
blée nationale et composée, comme 
vous le savez, des vice-présidents de l’As- 
semblée, des présidents de groupes et des 
| présidents de commissions — a fixé l’ordre 
du jour de Ja semaine, celui-ci ne puisse 
plus être modifié par l’Assemblée, ce droit 
n'appartenant qu'au Gouvernement. 

suivre absolument la proposition de 
M. Minjoz a paru à la commission porter 
atteinte à une prérogative de l’Assemblée 
nationale, peut-être même à sa souverai- 
neté. Ce serait, en tous cas, aller à l'en- 
contre du principe auquel elle est parti- 
culièrement attachée, selon lequel elle 
reste toujours maîtresse de son ordre du 
jour. 

Et l'immense majorité de la commission 
approuvant la proposition de M. Minjoz, 
nous avons décidé de maintenir cette pré- 
rogative de l’Assemblée de pouvoir tou- 


lièrement l’ordre du jour proposé par la 
conférence des présidents, mais en ren- 
dant toutefois cette modification plus dif- 
ticile, plus lourde à mettre en œuvre, afin 
d'éviter divers inconvénients que chacun 
de nous connaît. 

Car si notre fatigue est due en partie 
au travail. que nous fournissons, elle est 


ceux qui vivent autour de nous, famille 
et collaborateurs. 
M. Joseph Sigrist. Très juste f 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. 


M. Bouxom, se faisant l’écho de ces cbser- 
vations présentées par p'usieurs membres 


amen- 


de la commission, a déposé deux 
dements, 


.Le premier tend à compléter le troisième 

alinéa de l’article 34 du eèglement par la 
phrase suivante: « Seul un orateur pour 
et un orateur contre peuvent prendre la 
parole, » 

Je rappelle que l'aiinéa dont il s’agit est 
le suivant: « A la fin de la séance suivant 
la réunion de la conférence, le président 
soumet les propositions de la conférence 
l'approbation de l’Assemblée ». 

M. DBouxom propose, par un deuxième 
amendement, de modifier le dernier alinéa 
de l’article 34 de la façon suivante : 

« L'ordre du jour réglé par l'Assemlite 
ne peut être ultérieurement modifié qu’en 
fin de séance pour les séances suivantes, 
à la suite d’un vote émis au scrutin pu- 
biic et à la majorité absolue des membres 
Composant l’Assemblée, soit sur l'initia- 
tive du Gouvernement ou d'une commis- 
sion soit sur une demande signée par 
50 députés dont la présence doit être cons- 
tatée par appel nominal. Seuls l'auteur de 
la proposilion de modification et un 
teur contre peuvent prendre la parol 

Ces deux amendements tendaient d 
d'une part, à réduire à deux interventions 
en sens contraire la discussion des 
sitions de la conférence des présiden 
d'autre part, à exiger une majorité 
gue à celle requise, dans certains cas, par 
la Constitution, pour toute modification de 


OTA- 


ar 


ana10- 


l'ordre du jour fixé par l’Assemblée à la 
suite des propositions de la confére les 
présidents. 

jugeant quelque peu sCvel ll ta 
lion à une orateur « pour » et à ur ir 
« contre » de la discussion des propositions 
de la conférence des présidents, a re- 
poussé par 15 voix contre 5 et une absten- 
tion le premier amendement de M. 
Bouxom qui présenta, alors, 1 nouvel 
amendement tendant à compléter le troi- 
sième alinéa de l'arti pa phrase 
suivante : | 

« La parole peut êtr Ù - 
présentant di chaque group 
durée maximum de dix minutes 


Cet amendement fut adop la co 
mission à la majorité de 16 voix sous la 
réserve que cinq minutes s ment 


raient accordées aux orateurs 

Enfin, le deuxième amendement de M. 
Bouxom fut adopté à l'unanimité par la 
commission pour ce motif bien simple que 
les droits de l’Assemblée étaient respectés 
et qu'ils ne seraient pas trop limités par 
l'adoption de cette disposition qui permet- 
trait, par contre, de mettre fin l 
abus. 

En effet, au cours d'u 
la discussion des propositior la 
conférence des présidents à dur ma 
mémoire est fidèle, près de trois heures, 


c'est-à-dire à peu près ] ‘n] l'une 
séance complète. 


Telles sont les modificat 
à la proposition de M. Minjoz | leux 
amendements de M. Bouxom, 

La pr position tendant à la modification 
de l'article 34 étant adopté 110 
rité plus que confortable par la commis- 
sion, votre rapporteur lit remarqu 
celle-ci que les mêmes principes qui l'a 
vaient guidée dans les modifications 
qu'elle venait d'apporter l'article 2 
avaient également présidi 
modification de l'article 39 

Votre rapporteur demanda q t lu3 
dans le présent rapport l'article $ du pr 
cédent rapport qui, précisément, t tit 
cette modifieatian do la 
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Lorsqu la commission 1 abordé, il y a 
plusieurs mois, la discussion de la pro- 
position tendant à modifier l’article 39, 
elle y a consacré plusieurs séances de tra- 
vail toutes fort courtoises, comme il est 

| 1 tout 


de règle dans les commissions — en 

cas toujours à la commission du règie- 
ment — et fort sérieuses. 

Le vote sur cette modification avait été 
acq À l'unanimité moins trois 1bsten- 
tions. C'est cette décision que je rapporte 
devant vous €e matin 

Cette modification de l'article 39 est la 
synthèse de plusieurs pi 'posit ons de ré- 
solution présentées par certains le nos 


Le hut commun de ces propositions de 
résolution était une nouvelle procédure 
d’'orga ation des débats. 

Nous 15 nmes d’abord demandé 
quand iébat devait être rganisé Cer- 
tains de nos collègues demandaient que 
l’organisation d’un débat pût être deman- 
dée à n'importe quel moment de la dis- 
cussion, mais ils n’ont pas été suivis par 


commission. 
M. François Leenhardt. C’est bien regret- 
tabie 
rapporteur. 
nstant, 
sujet, 


Mme Germaine Peyroles, 
Vous aurez sans doute, dans un 
l’occasion de prendre la par 
monsieur Leenhardt, 


à ce 


l's n’ont pas été suivis pal 1 Ia] 1rité 
de la commission, car celle-ci à craint que 


fussent tentés de ‘roire 
pourrait être ou non 


prise par le 


cer s collègues 
ue l’organisation 

de mandée selon la 
débat. 

Pour éviter cette arrit 
avons décidé de proposer 
tion du débat pourrait être 
avant le commencement d’une d 


et seuicm e moment. 


En deuxième la con 


tournure 


re-pensée, nous 
que l'organisa- 
demandée 
scussion 


nt à C 


MISSION à VOUU 


déterminer qui pourrait demander l'orga- 
nisation d'un débat. 

L'auteur de ja pro! )osition de tion. 
M. Bichet, souhaitait que, seul, > bureau 
de PAssembite fût habilité à er cette 
organisation. La commission ne l’a pas 
suivi, Elle a maintenu la faculté pour qui- 
conque de proposer l’organisation d’un dé- 
bat: Gouvernement. commission ou tout 
membre de l’Assemblée 


La question de savoir à quei mo mn nt et 
tre der nandée 


+ At rés € 


même 


La commission s’est 


déterminer les pouvoirs 


des 
des débats. 


pourrait fixer une 
vote sur 


tes pour le 


enfin préoccupée de 
de la conférence 


en matière d'organisation 


sur ies diverses 
ticles et pour le 


1 
cussion des article 


Elle a estimé que Ja conférenc e 


date et une heure limi- 


le passage à la dis- 


\insi que pour le vote 
ns, chapitres ou ar- 


sur l’ensemble. 


Les anciennes dispositions da règlement 
de la Chambre des députés, prévoyant la 
répartition du temps de par le entre par- 
tisans ou adversaires dau texte en dis- 
cussion, ont été maintenues, Cependant, 
une précision a été demandée et obtenue 
ar M. Hugues, à savoir que: « les orateurs 
de la minorité disp seraient, sur leur de- 
mande, d’un temps de parole giobal qui 


ne pourrait jamais, 
férieur à six heures 


rt 


Ja Chambre de 
répartition 
orateurs d 
du t emps ælobal 
que le classement 


dre 


nier mot à un 
Je répète que 


le plus utile 
laissant toujours, 
oraieur 


nouvel] 


6t6 reprises 


icle 43 bis 


À 
en 


tr 


aucun cas, être in- 


D. 
les autres dispositions 
> l’ancien règlement de 
députés concernant Ja 
de par entre les 
groupe, dans la limite 
i lui est accordé, ainsi 


des orateurs dans l’or- 

la clarti en 

comme il se doit , le der- 
de la minorité 


la 


l'article 39 qui vo 
été ad :e par ] 
nimité moins t 


La commissi 
diées. Au sein 


de 


a exposé son poin 


ions 


modificat 


SO uhai 


t de 


e rédaction de 
est : insi proposée 


a commission à l’una- 
abstentions 
ropositions que j'étais 
er devant vous ce ma- 


a longuement étu- 
commission, chacun 
obtenu les 
rsqu’eles ont 


vue et 


es Jo 


paru justes. Ainsi je pense que notre dé- 
bat pourra être ordonné, et relativement 
court, 

En adoptant ces modifications, nous au- 
rons contribué à réformer dans un sens 
harmonieux et discipliné 
de travail. Cette réforme est, je le répète, 
urgente et impérieuse. 

En effet, des lois restent sur le chan- 
ter, qui sont attendues par la nation et 


par les 


ion. Eles ne pe 
nous sommes 


que 


plus humbles de la na- 


d’instabilité et de 
comptant que le voisin se discipiinera et 
consentant jamais Jui- 


se limitera. 


uon 
Si 4 ASSCIL 


et des pétitions, 


mais 
à cetle dis 


ne 
11 


fait de bon travail, 


n 
servi 1€ 


sements au cent 


M, le président 


M. Gabriel Citerne. 


dé 


uvent 
soumis 
bats fleuves 


ipline et à 


votées 


à un 


être parce 
régime 


chacun 


cette Jimita- 


parvient à adopter ce 
qu sitions modifica- 
soumises par la comimis- 
iniversel, du régieme 
£ile aura, à selis 
du travai t bien 
parlementa re. 
re, à gauche et à droite.) 
t. Dans la discussion géné- 
M. Citerne 
\! lames. messieurs 


ant €on prport, Mme Pevr 
qu’il <urtout aujourd'hui 
harmoniser les méthodes de travail d 
\ nhée t d rmettr le vote 
s rapide et sans doute, dans de meil- 
] 1 très gr | br 
pr td ] 1 lois 
Je fai narquer à sujet que si, ju 
qu'à présent, et tout crement au 
rs de | ères n — je 
} S LS 
1.1 t A nd ] pI 


et de propositions de lois, sont restés sun 
le chantier et n’ont pas été discuté: ow 
l'ont parfois été « à la sauvette », dans 
l'écrasante des cas, éinon 
la totalité, le règkement n'y était pour 
rien. 


Ce retard et ces modifications dans l'or. 
dre de nos travaux proviennent presque 
toujours des initiatives prises, non pag 
par tel ou tel de nos collègues, mais par! 
le Gouvernement, 

C'est pourquoi le groupe communiste 4 
été fort étonné lorsqu'il a eu connaissanca 
de la proposition de résolution de M. Min- 
joz, présentée au nom du groupe socia. 
liste, qui visait, non pas à restreindre leg 
pouvoirs du Gouvernement en ce qui con-| 
cerne es modifications de notre ordre du 
jour et le déroulement de nos travaux, 
mais, au contraire, à lui laisser, et À lub 
seul, tous les moyens de modifier l’ordre 
du jour fixé par l'Assembice elle-même. 

En effet — notre rapporteur vient de le 
rappe'er — on prévoyait purement et sim- 
ptement que l’ordre du jour régié par 
l’Assemblée nationae ne pourrait être ul- 
térieut ement modifié que par un vote ém 
sur l'initiative du Gouvernement. 

était singulièrement restreindre la 
souveraineté de l’Assemblée natior 
Ainsi, si cette proposition av: ait été adop- 
tce, le Gouvernement serait devenu, et lui 
sel il, même si, parfois, il y mettait des For: 
mes, le maître souverain du déroulement 
des travaux de cette Assemblée, Qu ile 
étrange démocratie ! Nous sommes éton- 
nés qu’une felle proposition ait été pri- 
sentée par M. Minjoz qui, par ailleurs. x 
fort heureusement une conception plus 
large de la démocratie. 

Cette proposition a évidemment su:cit& 
une discussion assez longue au sein de la 
commission. 

Mme Pevyroles à parlé d'un vote arquis 
À l'unanimité. 

Je veux rappeler que ce vole concernii# 
le blocage de deux textes en un seul rap- 
port. Mais j'ai indiqué que. nous commu- 
nistes, nous nous réservions le droit de 
reprendre, devant l’Assemblée, l’ensemble 
de cette discussion. car, en définitive. c'est! 
à l’Assemblée qu'il appartient de déc'der 
en cette matière, 

D'autre part, s’il est vrai que nous avons: 
adop'é, au sein même de ja commission, 
certaines propositions présentées par 
d’autres collègnes, notre premier objectif 
était d'empêcher le vote. par la commis- 
sion elle-même. d'un texte tendant à res+ 
treindre les droits du Parlement au point 
qu’il en était inacceptable. 

J'ai même emplové une formule 
n'aime guère d’ailleurs, ceke du « 
dre mal ». 


{ ect 


que Je 


moin- 


à la suite de ces observations que 
les amendements de M. Bouxom ont él& 
Le texte actuel, il faut ke recon- 

est don? un peu moins sévère que 
it présenté par nos col- 
Mais il n'en est pas 

moins vrai qu'il restreint très séruse 
*s droits de l’ensemble des dépulés. 

avoué des tenanis de }’ inéien 
du nouveau texte est de mettre de 
‘ordre dans notre maison. de gagner du 


temps dans Les discussions, d'éviter que 


adoptés. 
naitre, 
celui qui nous éta 


rues 


sOit Sans M et parfois pa’ 
0 l’o de nos {ravaux. 

\ s n° 'OVONs pas que ce soit le 
table objectif et qu'il s'agisse seulement 
‘e perfectionner nos méthodes de trax 

Nous l'avons déjà dit dans les discus- 
sions précédentes sur le rèzlement 
veut surtout pratiquer ici, comme °n 
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| 
| 
| 
Tekles sont les 
: charg > de rapport | 
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Lin. | 
| 
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| 
Sati ait | | 
de désigner l’organisme habilité pour | 
a 47 1CS rnant 
ceite 
La commission en a discuté long nent. | [1 
Elle a cru sage de reprendre simplement Le 
les principales dispositions de l'article | 
43 bis de l’ancien réglement de la Cham- 
bre des députés. 
( rti disposait que les pro] lions | 
d'o ran ition GCHDAL: ctalen 
\i10 10e aes nis - 
1 1e tr :1 
ciale, à la fois élargie et plus étroile, 
Com! nant, ouire 1es 
de l'Assemblée, les pr dents des grou 
pes; au | 
merit, lents et s rapporteur de | | 
commissions sies tant au fond que pour | q 
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j'autres lieux et d’autres circonstances, 
mne politique tendant à restreinire les 
nossibilités d'expression du groups parle- 

ntaire communiste. (Très bien ! très 
ion L à l'extrême gauche.) 


Vous dites que vous voulez un règle- 
ment mieux adapté. Mieux adapté à quoi ? 


" ut simplement à l'offensive dirigée au 
sein même de cette Assemblée contre le 
sroupe le plus nombreux, contre le groupe 
du parti des ouvriers, des paysans et des 
natriotes, contre notre groupe communiste. 
(Rires au centre.) 

C’est ainsi, et les ricanements de M. Fa- 
n’y Changeront absolument rien. 
M. Yves Fagon. Chacun a son opinion 
la-dessus. 


MH. Gabriel Citerne. Mieux adapté à quoi ? 
A vstème des votes à la sauvette, sans 
dchat sérieux. Ce nouveau règlement trop 
sévere et dont l’Assemblée serait prison- 

nitre permettrait d’étouffer l'opposition à 
l'occasion des discussions d'urgence ou de 

; débats inopinés qui peuvent toujours 

ngager ici. 

Vous voulez un règlement mieux adapté 

au système selon lequel le Gouvernement 
commande et où une majorité servile obéit 
à tous ses désirs. Voilà votre-but. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
t cette majorité obéira d'autant plus 
lement qu'il s'agira de projets ou de 
propositions dirigés contre les communis- 
tes et contre le peuple. 

Vous voulez, dites-vous, rendre le rè- 
glement plus efficace. De quelle efficacité 
voulez-vous parler ? 

Si vous pouviez répondre franchement 

mais vous ne le pouvez pas — vous 
nviendriez que vous voulez un règle- 
ment qui soit une arme plus efficace, la 
plus efficace possible contre le groupe com- 
niste. Du reste, un de vos collègues, 
M. Barrachin, lande de sa place, l’a un 
ut reconnu franchement ici même. J'ai 
relu ses propos au Journal officiel, bien 
qu'il ait fait une rectification de virgule. 


_ M. Edmond Barrachin, vice-président de 
ta commission. Monsieur Citerne, me per- 
meltez-vous de vous interrompre ? 


M. Gabriel Citerne. Certainement! avec 
beaucoup de plaisir! 


M. Virgile Barel. Surtout si vous faites 
une déclaration analogue, qui pourra ser- 
vir plus tard. 


M. le président, La parole est à M. Ba- 
rachin, avec la permission de l’orateur. 


M. le vice-président de la commission. 
Monsieur Citerne, je vous remercie de bien 
vouloir me permettre de vous interrompre 
quelques instants, Puisque vous m'avez 
mis en cause, vous comprendrez que je 
veuille vous répondre. 

Je vous prie de remarquer simplement 
qu en ce  “g concerne ce problème du rè- 
slement de l’Assemblée nationale et au 
bon fonctionnement de nos institutions 
parlementaires, je suis absolument neutre, 
et la meilleure preuve c’est que j'attache 
en ce moment autant d'importance à ce 
que ces modifications soient volées que 
j en attache, et je ne me suis pas caché 
pour le dire ici, au cours d’une discussion 
sur le procès-verbal, à ce que certains 
scrutins ne soient pas truqués comme ils 
l'ont parfois été. 

. C'est vaus dire qu’en la circonstance 
oublie le parti auquel j'appartiens..… 


M. Gabriel Citerne. En la circonstance! 


M. le vice-président de la commission. 
.…Æ@t celui auquel vous appartenez. 

Passionnément attaché que je suis au 
régime parlementaire, je désire, comme 
la grande majorité de cette Assemblée, 
son bon fonctionnement et je répète qu'il 
me paraît essentiel que certaines modifi- 
cations soient apportées à son règlement, 
non pas contre vous, mais à notre profit 
à tous. 

C'est pour les mèmes raisons que je me 
suis adressé un jour, je le répète, au pré- 
sident de l’Assemblée natignale pour lui 
dire qu’il était inadmissihle que certains 
scrutins soient truqués, que des membres 


du Gouvernement se permettent pendant 
le pointage d’un scrutin, sachant cepen- 
dant que cela est rigoureusement interdit, 
de demander à des parlementaires de mo- 
difier leur vote et de nous imposer ainsi 


certaines lois comme si la majorité les 
avait acceptées, alors qu'elles n'étalet 


votées. 


je me permets seulement de 
remarquer que vous venez de 
vous-même que vous êtes neutre 
circonstance » à l'égard de notre groupe 
mais que, tout naturel:ement d'ailleurs, 
vous ne l'êtes pas en d'autres. 


M. Gabriel Citerne, Monsieur Barrachin, 
vou 


M. Yves Fagon. Tout naturel 


M, Gabriel Citerne. 1, 
tout naturel, comme vous 
même naturel que je ne soi 
avec vous el que nous Soyor 
une marge très large. 


Vous avez dit précisément ea d’autres 
circonstances, et j'ai lu vos paroles dans 
le Journal officic!, après les avoir enten 
dues ici d place, que s étiez per- 
sonnellement partisan d'une modification 
du règlement lorsqu'il était dirigé conti 


Vous retrouverez cela au 
1 
dans les débats auxquels vous venez vous- 
même de faire ion au | 
quages de scrutins, comme il s'en prod 


depuis quelques ten ps. 


Journal officiel 


allusion au sujet de 


M. le vice-président de la commission. 
Vous quel est numéro du 


Journal officiel. 


Je ferai mieux: j 


M. Gabriel Citerne. 
le rechercherai moi-mt 


M. le vice-président de la commission. 
Nous le chercherons ensemble. 


M. Gabriel Citerne. ...et je vous l' 
terai à titre de bonne et simple pratique 
de courtoisie parlementaire 

En tout cas, pour revenir à l’objet de 
cotre proposition, bien « croie que 
nous n’ayons pas abandonné ce terrain, 
il s’agit, selon nous, pour la majorité, de 
reprendre petit à petit, en détail, l'en- 
semble des projets qui existent déjà et qui 
tendent à modifier le règlement pour ré- 
duire le plus possible les possibilités d’ex- 
pression du groupe communiste. 

On reprend maintenant par morceaux 
l’ensemble de ces projets. 

Je vous le dis très nettement, 1 
sommes pas le moirs du monde 
de cette façon de procéder. 
nons très bien ce que vous voulez. 

Comme pendant la période du Direc- 
toire, vous accepteriez fort bien que l’As- 
semblée n'ait même pas le droit de mo- 
difier elle-même son règlement, Vous ge- 


1 
er. Nous compre- 


riez contents qu'on procède comme on le 
faisait au moment où l'on modiflait le 
règlement du Tribunat pour le mettre en 
harmonie avec les modifications apportées 
par le sénatus-consulte qui avait organisé 
l'empire héréditaire. 

Si vous osiez, vous exigeriez, comme en 
juin 1814, que le règ'ement de l’Assemblée 
soit discuté en comité secret 


Nous, nous ne marchons pa t nous 
ne permettrons pas que l’on se 1 impu« 
ner LL à toutes nanœux 

AU rplus et sans Y 3 
tr de peine, je peux b VO 
beaucoup d’entre vous le 6a t déjà par- 


faitement — que ce ne sont pas des pro- 


jets de modification de paragraphes du 


règlement qui em heront la vérité de 
sortir d'ici et la voix des es 
de retentir à travers la I \pp lis- 
sements à l'extrême gauchi 
De 1939 à 1944, des obstacles 1] Icoun 
plus dangereux n'ont pas TE à étouff 
nos appels en fax Ir du pays, é 
cner noire 1 (2. 
mie 
nazis et ses 1} \ 
Vous allez dire, vous 4 {, 
que voire ] | 
nullement de resti lre 


Ce sont là des pa 
sont les actes et 
tent Vous n abon à 
restreindre ] | EX} 
d n tte A { 

M. Fernand Crenier. 

municipaliee vu 
ingouvernabres. 

M. Paul Hutin-Desgrées. 
communiste qui use le plus ue là 

M. Gabriel Citerne. ( 

ma la nar!i 1X 
que parti | 
les intérêts de ses 

M. Virgile Barel. Ft 
CoUD à 

M. Paul Hutin-Desgrees. 

l 
. Yves Fagon, M. 
dire lui-n ême. 

M. Gabriel Citerne. En tout Cas, 108 
munistes n’empêchent 7 rs 
le ni 

) e vous pouvez 1 

Mais ce sont parfois les aui 
n qu en sont es ( 
qui expliq sans dou 
Cor )] Ce1 1.4 
senti le danger d { 
rigoureus 

Si la propositio d t t était 

1 t 
adoptée telle qu’elle { tée, 
pr haq po pal 
er seu Ii t pendant ( | 1 n 
serions p )»nnier 1 
que soit l’importa des ques qu 
tel ou tel de nos colièg 
inscrire à l’ordre du s te- 
raient à cette restrict form seul 
aur it t e'exn pe la nq 
minutes un seul orateul P 1 
si à l’intérieur de ce groupe — et I sait 
si, sur certains bancs, cela ee produit 
souvent! — jl y a des op s différentes 
et contradictoires. 

L'ordre du jour régle 
ensuite modifié qu'en f ce 
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Je prends un exemple actuel, celui de 
notre débat d'aujour l'hui. Nous avions ré- 
glé l’ordre du jour, mais nous l'avons mo- 


difié hier, en cours de séance. Pourquoi 
nous priver de cette possibilité pour l'ave- 
? 

Il est possible qu'en cours de stance des 
événements ou des propositions né cæi- 
tent des modifications de l’ordre du jour; 
pourquoi nous rendre prisonniers de tex- 
tes qui ne nous permettront pas de mieux 
faire notre travail ? 

Ensuite, pour que cet ordre du jour soit 
modifié, l’Assemblée devrait se prononcer 


par scrutin et la modification proposée de- 
vrait être adoptée à la majorité des dépu- 
tés nt l'Ass ’est-à-dire 


que majoritt 


blé t 


lequise pour une 1 odification de 1 
du jour, 

Lors di dis in 

dit q text pou 
ceart propo M: Minio7 1 
[ue not pin 
devant l’A lonc 

L'exiven nn 6- 

Nou sin Lin 

| ] ll ] } 

l ] ill 1e 
\ d nodifica 111 

Te répéter 19 narqu ju al 
faite au dé] Il peut \ \ arrive 
Inéme tre uvent dan e qu QUIL 
je 1 pourquo lu - 

ju même groupe 

D'après xte q ‘ le cit 
les membres de « groupes ne pourraient 
pli explique] ir des questions qui, 
pour eux, sont plus importantes que pour 
d'autre e? désirent voir venir er] 
1 1 en queue de l’ordre du 

y a, Là au e trietion que nous 

DOUVON icluwe dan t règlement 
san ous { nèmes de grandes 
difficulté 

D'autre part. l'apre 1e texte propos 
pour l'article jatif à l'organisation 
de la discussion, l’orateur devra, pour 
ouvoir participer au débat, être inscrit à 
J'avan e, Cela représente une pénalisation 
automatique pour tous ceux qui, au cours 
du débat, jugent utile d'intervenir et de 
ce faire ir ire dans le cadre d’un débat 
organisé, 

Notre texte — ou plutôt le texte de Ja 
commission, car il n'appartient pas au 
groupe communiste, même pour une fai- 
ble partie — porte que seront fixées les 
date et heure limites après lesquelles 
devra avoir lieu le vote sur le passage 
à Ja discussion des articles, Cette clause 
serait en contradiction avee l’article 34, 


qui à justement décidé à l’avance que 
l'Assemblée elle-même, à moins d’un vote 
par scrutin, ne peut plus modifier l'ordre 
de ses débats. 

Un autre point me paraît grave. L”’ 
primitif d'inscription des orateurs ne leur 
confère auc priorité dans le tour de 


a possibilité d’arranger. la 


rare 


une 


liste de rateurs comme l’on veut, sans 
tenit ompte de l'opinion, ni des: groupes, 
ré LI 
ni 
On aggrave même ces dispositions en 


« ]ls remettent ensuite les noms des ora- 
teurs au président de l’Assemblée, qui en 
dresse Ja liste dans l’ordre le plus utile à 


1 
ia Crartu e Ja » 


Ainsi, c’est le président de l’Assemblée 
qui, en cette circonstance, sans rien de- 
mander à personne, déciderait aulemati- 
quement que tel député, en tel rang, ne 
parlera pas à ce rang, si ce président 
estime préférable de donner la parole à 
un autre député ? 


A l'ertrême gauche. C'est scandaleux. 


M. Gabriel Citerne, 


Cette disposition 
onstiltue une entrave très sérieuse à la 
liberté des orateurs inscrits dans la dis- 


cussion s'il y a organisation du débat. 
On lit plus loin: « Aucune inscription 
le parole n’est reçue en cours de débat... » 
Je crois que c’est là aussi une erreur. Si 
on décide une organisation des débats, il 


faut respecter certaines règles, mais il 
faut aussi la r aux groupes la faculté, 
même au cours du débat, de changer leurs 
ateurs. Cela s’est produit pour tous les 
groupes; ce n'est pa pécial au groupe 
nmuniste. 
ne faut pas se ligoter par un texte 
étroit, st qu nème S'il s'agissail 
uniquement, dans a pensée de ceux qui 
v sont favorables, du règlement des tra- 


it à l'encontre 


11 


vaux de notre Assemblée, ira 
de ce que semblent désirer nos « 


Je tiens À attirer votre attention sur la 
uvande importar que revêt une modi- 
fication du règlement d tre Assemblée 

Mme le rapporteur a dit q lo espérait 
q \ di ission ne serail pas l )p lon- 
Je i veux pas la pro! IOi- 
mème d’une façon inconsidéré Lepen- 
dant, je veux rappeler que, bien avant 
nous déjà, on a discuté du règlement 
et le nodifi ti lans cette en- 
ceinte, sans doute le fera-t-on encorc apres 

J'ai eu la curivsité her ce 


de re het 
qu’on avait fait dans le passé et j'ai 
trouvé, dans un petit ouvrage intilulé Le 
Règlement des assemblées législatives de 
France, édité par M. Bonnard, professeur 
À la faculté de droit, non pas cet Abel 
Bonnard qui fut ministre de Pétain, au 
temps où M. Schuman l'était lui-même. 
(Protestations au centre.) 
M. Paul Hutin-Desgrèes. Celle incidente 
n’est pas très n ble! Vous connaissez la 
vérité sur l'affaire Schuman et vos paroles 
sont inadmissibles, 


Au reste, À quelles tractations vous- 


méme vous livriez-vous à celte époque ? 


M. Yves Fagon. Et certains rédacteurs de 
journaux communistes ont été vichyssois, 
chacun le sait, (Interruplions à l'extrême 


\ 


gauche.) 


M. Virgile Barel. Nous ne l’oublions nul- 
iement. 


M. le president, Messieurs, ne vous éloi- 
gnez pas de l’objet de la discussion, M. Ci- 
terne, seul, à la parole; permettez-lui 
d'achever son exposé. 


M. Gabriel Citerne. Si nos collègues, 
M. Fagon notamment, désirent des préci- 
sions sur ee sujet, ils savent bien que nous 
sommes prêts à accepter le débat, d’où 
certains d’entre eux ne sortiraient pas 
pañticulièrement brillants. ({Interruptions 
au centre.) 


M. le président, Je répèle que ce n'est 
pas là l'objet de la discussion, 


M. Gabriel Citerne. Dans l'ouvrage dont 
J'ai cité le titre, M. Bonnard s’exprime 
ainsi : 

« Actuellement... » — il s’agit de 1926 — 
« Ja réforme du règlement, particulière. 
ment à la Chambre des députés, est une 
question qui reste constamment pendante 
et elle se présente comme une question 
de première importance. 

« ]l est indéniable qu'à l'heure actuelle 
ie régime représentatif subit une cerise 
grave dans laquelle son avenir paraît être 
en jeu. C’est d’ailleurs un phénomène po- 
litique qui n’est pas spécial à Ja France, 
Il est général et c’est ce qui en fait la 
gravité. » 

Et plus join: 

« Le règlement des assemblées serait 
impuissant à faire disparaître ces causes, 
Mais des dispositions appropriées pour- 
raient très bien arriver à en paralvser les 
effets dans une assez large mesure. 

« Voilà ce qui fait l’importance des ré. 
formes réglementaires. » 

Enfin, l'auteur écrit encore: « $ 


doute, les assembiées ont loujours senti 
le besoin d'une réglementation sévère de 


leur activité. Mais, par ailleurs, un eertai 
esprit d'indépendance des individus a dé- 
terminé chez elles une forte répugnance 
lier par des règles trop rigoureuses 
et à diminuer les prérogatives personnelles 
de Jeurs membres. » 


En nous opposant à votre proposition, à 


vos tentatives de modification du règle- 
ment, nous avons conscience de continuer 
l’action de tous ceux qui, avant nous, ont 
lutté — et ici même — pour que ne soient 
en aucune façon diminuées les préroga- 
tives des élus du peuple. 

Mesdames, messieurs de Ja majorité, qu 
cela vous plaise ou non, nous représentons 
ici, c’est un fait, un nombre considérable 
de Français et de Françaises. 

Vous reconnaissez vous-mêmes que nous 
sommes, avec le peuple, la première force, 
puisque vous avez pris la fantaisie d’un 
numérotage. 

C’est par fidélité envers tous ceux qui 
ont placé leur confiance en nous que nous 
défendons ici les droits des députés. C'est 
pour Jeur donner la possibilité de traduire 
à la tribune leurs revendications, leur vo- 
lonté, que nous voulons un règlement, 
non pas de maison centrale, mais conforme 
à la démocratie et à la Constitution. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Au nom du groupe communiste, je re- 
nouvelle donc notre hostilité à l’ensemble 
de vos propositions. Nous sommes contre 
la soumission, même avec des formes et 
des nuances, devant les ministres et le 
Gouvernement. 


Mesdames, messieurs, j'en ai terminé 
Vous devez prendre vos responsabilités. 
Elles sont peut-être plus lourdes au’il n'ap- 
paraît maintenant. 

Pour notre part, et comme en toutes cir- 
constances, nous prenons courageusement 
les nôtres et nous vous demcndons de 
repousser la proposition de résolution. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Pev- 
roles, rapporteur. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. 
J'aurai l’occasion, au cours de la diseus- 
sion des nombreux amendements qui ont 
été déposés, notamment par le groupe 
communiste, de répondre aux observations 
présentées par M. Citerne au sujet de ces 
propositions de modification des articles 
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je lui fais simpleme nt observer que, par soit, nous aurons toujours marqué: cet ma auestion”* ar 27. 4 
tion qu ‘il a faite de M. Por cet | ma question: garderons-nous la possihi- 
] a Ïe inard avantage que l’Assemblée a manifesté son | lité, comme par le passé, à rendre 1 
n'a rien de commun avec Abel Bon- |! désir de voir le projet déposé anal # | pre le passé, de ‘prendre la 
apporté de l’eau à notre sul es P tions le changement 
| Ensuite, M. Frédérie-Duponts'est opposé, | #€ l'ordre du jour, comme sur les proposi- 
Ÿ en une petite polémique, à Mme le rap- | tions de la conférence des prés lents © 
US dit, en effet, que le ‘souci porteur des petits V1 
int de nos prédécesseurs avait été l'question des metits rentiæs n'aurait pas M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
| tenir | In lép ndance des cté inscrite à l’ordk du jour ét Frédé Inc ire préci ? 
le l’Assemblée et d'orsa niser har- ipont été ( de léposer | 
le (ravail paricmentaire. demande-appuyée de cinquante signatures M. Louis Karin. Je vo 
{ te préoccupation est ralement Ja rrivera:t-il «i 
Nous voulons sauvegarder lindé- | vous perdez de ce fait b 
ce de chaque et de cha- sions 1 { ‘ai d CU et 1e 
IonS «ae jaire Ins re des questio \ adopté — tendait 
( at l'Assemblée, mais aussi nortantes à l’ordr 0 1] 
norianies à au jou \ qu z- | les propositions de 1 nré 
| “ue us aboutir ? sidents, à donner la parole, pour cinq mi- 
prouve qu'il n’v a rien de changé Tous ux qui désireront parer che nuté LEA repré tant d (ua 
qu'on. appelle la « maison sans fe- | saires et demanderont u \ 
», (Sourires.) l'avez constaté hier. M. Louis Marin, Cet an lement n ‘a 
Mais je veux surtout reclilier une as- Hier plus ? 
n de M. Citerne, qui pourrait don- | travanx M. minis des 
eu à confusion. des transports, repré- M. Fernand Bouxom, Ses dispositions 
[n modificat a! . | Sentaït ic! le Gouvernement, M. Anx'onnaz, | ont été reprises par la commission et cons- 
mo( iflcation de l’article 31 porte sur président de la commission de la défense | tituent le paragraphe 1 de l'art 
deux points: nationale, désirait formuler une proposi- I x | 
Lo mardi, en général à la fin de la tion relative à l'aviation civile et à l’avia- | Ja 
scnce, le président de l’Assemblée sou- | tion militaire. M. le président lui ayant dit ri ares L'À 
celle-ci les propositions de la con- | il ne ait pas Jui don la parole, our, de 
11 ia our ieVrAa nour ] er 
des prés idents. Ces itions à défaut de demande de scrulit qui donc jour, P } 
peuvent être modifiées par l’Assemblée. demar dé scrutin? M, le mini stre des | mi 
A4 Travaux ics et des transports lJui- 
l'ordre du jour de l'Assemblée étant | M, Je président de la co on da ln faut 
il peut arriver, au cours de la se- ni ue mis ssion Ge Ja 
en raison d'une circonstance im- | paroje ] | | 
prévu — que le Gouvernement, une VOUS ablissez un 1 nent! vue | lé 
nission, un membre de l’Assemblée | #70. parlementa à demander |; | ot à 
de 49 de ses collègues, demande des scrutins je déclare qui e n'est vrai- piu e Y 
iodification de cet ordre du jour. ment pas une bonne façon de < 5 l (elle le I | ri 
avons, pour ces deux cas, établi | RE | ue 
textes différe ts: e ‘doi { { em | l- 
- 11 loit pas M. Francis Leenhardt. Me pel | 
ä de confusion. e 
de vous interrompri M. Louis 3 ette procédure de mo tio l'ordre 
4, le président, La parole est à M. Ma- M. Louis Marin. Volont ur le mard fin d 
M. Louis Marin. Je vou 
M. Louis Mart M. Francis Leenhardt. Je crois que les | répor 
ann, Lans discussion critiques que vous formulez en ce rnoment 
je désire poser qui ‘ques ques- portent les débats relatifs UX NrODO- Je pri ence «un | 
à notre aimable rapporteur, pour | sitions de la confére nee des présid nts. La derniere phrase au dern 4 PrU- 
éruirer le débat. posé pour l'arlicie 34 
; Mais la proposition de modification du 
La première a trait à. l'amendement, | dernier alinéa « dudit article 34 ‘a pas « Senis l'auteur de la propo 
pr'senté par M. Bouxom, qui prévoit que } trait à la dis ‘ussion des propositio et dification et un orateur conti peu t 
$ pp — le droit de prendre Ja pa- la conférence des prési lents: elle vise à prendre a parol » 
à la fixa- viter le boule versement des décisioi pri- C'est sur ce point que je d les 
4 Ur ur, au eur une Par l’Assemblée sur propo lions de M | { 
ut ide de modification et orateur | couférence des pr sidents : 
d'avis contraire. Une fois encore, ce texte nou t-il 
I} faut distinguer très nettement entre | le droit de parler cormm l'avi LOut- 
l‘'abord cette disposition restreint sin- le débat, qui doit être large, lorsqu'il s’ins- | jours fait jusqu ici ? 
£uliurement le droit de chacun de nous, taure sur les propositions de la conférenc: é JS 
F- 3 certains cas, à proposer des modi- des prés: dents ct celui qui peut être sou- M. Louis Siefridt. C'est-à-0 le droit de 
. on à l'ordre du jour, Dans Ja prati- levé à la fin d’une séance quek onque, en | perdre une heure! 
4 , ét si vous voulez bien vous souvenir vue de bouleverser un ordre du jou ét bli | 
de tout ce qui s’est passé depuis un an après une ample discussion. Dans ce À Mme Germaine Peyroles, 74ppo7l Si 
à l'occasion de semblables propositions, | 4u contraire, il convient d'arrêter des dis- | VOus le permeiiez. mot ur Mari 1C- 
Vous constaterez combien vous y perdez positions restrictives [ rai une ré] 
M. Louis Marin. Monsieur Leenhardt, | 
tuatre! par exemple, nous avons décidé | vous vous trompez quant à mon objectif. M. Louis Marin. 5) \ cn. 
iatre modific ations aux propositions re- | Je vi 
lativos À l’ordre du jour dot Je VISC très les demandes «de Une seconde trait | Si- 
imp wtantes. j dont deux tres | modifi ation aux propositions de Ja confé- natures 
rence des présidents, qui iniervi iennent l'ai déi 
l'extiême gauche. Très bien! n'importe quel jour, J'ai, comme vous, | 
sous les yeux, ia fin du texte de l'arti- | {roi 
»] er depuis trois ans, ac proposer qu 
M. Louis Marin, Nous les avons obte- cle 1 : duise à trente où A \ vingt : hiffre 
nues parce qu’il a été loisible aux uns et Cest à celle occasion, si comp nds parce que trois groupe: ulei de 
äux autres de prendre la parole, bien l'intervention de M. Bouxom, que | l'Assemblée pt vent ré cinq ta Ssi- 
Ia suffit de mon intervention pour que, x | enatures. Chaque fois je m 
ré! à une demi-heure après aux beali possidentes (Sourires) Sans 
éCiamatior à isC intenu le principe ac3 
fran au | M, Francs Leentardt, Je ne suis | 
e l'Est, le Gou- | de démontrer que rien ‘était modifié à 
beati 


u’il dé- 
l ne l’a 


VOTI ement vint nous annoncer 
Doserait un texte dès ce matin. 
pis encore déposé, certes, mais s’il ne 
lent pas sa parole ce matin, ce sera peut- 
£tre pour cet après-midi et, quoi qu l en 


cet d. 


M, Louis Marin, Mon 
conséquence 
mais je 


interprétation est 
d'une confu- 


peut-être Ja 
maintiens 


sion; je le souhaite, 


Je m ssbrouse à l'expérience que ces 
possidentes ont, maintenant, des fluctua- 
tions des données électorales : il n'est pas 


sage, pour les partis qui sont att pouvoir, 
d'organiser des réglements conçus pour 
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| nouvelles 


brimer les minorités, On ne sait jamais 
quel jour on sera, tout à coup, minoritaire 
on 1] xnéme pas sur quel point un 
majorité deviendra tout à coup minorité, 
grave 
oi n proposer à la comimi: à titre 
tra lhüionnel. de or | hiffre de t te | 
\ { vo bou 
Si vo chi ie | 
Vo 'ig qu un certain | 
ynmbre de grand: Lis, mbreux sont, | 
vent, les td e le seuil | 
le qui ] toujours | 
cinquant gnatur qui fait | 
pre assez iphine IBposer 
\ Se nue iduité ? 
irait qu t que ce projet 
tj n CUX }p le faire. ma j'ai ju 
dans le jour qi ie parti commu 
is le l'obstruction lécem 
hi ernier et li pour inller 
Ju a nmission du 
po 
\ tème qu proposez, 
ste pourra der 
| Cela } d 
M, Fernand Grenier. (C'est 
que l’on rend à la discipline des park 
taires comimunist 


M. Louis Marin. Je vous lasse Île soin 


lrois | h 19 au 
ut présidents les di 
ISSIONS, Mais ‘onvoquez pas à 
réunion Jes orateut iscrils dans la 
0r”ga 
e dchal Savez nl Ce que 
raleu: td idaut com- 
bicn de de parler? 
Pour organiser une discussion, il faut, 
omine le font ies commissions, comme le 
fait la commission des affaires étrangères, 
par exemple, convoquer les orateurs îns- 
rits et leur demander quels sujets ils 
comptent traiter et combien de temps il 
leur faudrait approxitnalivement, 
Vous ne faites rien contre la principale 


‘ause de trouble dans les ir 
Ja jonction d’interpellations 
raies. Nous avons vu dernièrt 
ficullés que peut faire naître 


L à cet égard. 


la 


iterpetilations 

trop dispa 
ment les dif 
la carence 


roolot 


commission des affaires 
t que faire 
rdre dans la 


à 
pouvait, à un peu 
discussion des dernières interpellations. 
Et c'est ainsi que cinq orateurs inscrits — 
dont deux demandaient une heure de pa- 
role renoncé à intervenir parce 
qu'ils se sont rendu compie que les sujets 
qu'ils avaient l'intention d'aborder seraient 
traités par d'autres. 


ont 


Vous ne pouvez donc organiser une dis 
cussion si vous ne faites pas comparaître, 
devant la conférence des présidents, tous 
les crateurs inscrits.et pas seulement ceux 
gui ne sont affiliés à aucun groupe et qui 
me paraissent devoir être fort peu nom- 
breux. Vous ne autrement. 


FOUSSIFTeZ rien 


| circonstances, ce 


Quatrième question: Je lis dans l’article 


que nous discutons, une proposition invrai- 
semblable et contre laquelle je dois pro- 
tester 

« Aucune inscription de parole n'est re- 
çue au cours du débat. Les interventions 


ne peuvent se produire qu’en 
fin de débat, sous forme d'explications de 
vole. 
sommes en régime de 
: et nous devrions, un jour, 
tre faire, à la tribune. 
ns sur la diplomatie 
pays sans pauvoiIr pro- 


Comment 
liset 
ntendre un mi 


EI 


ou ies finances at 


tester! I faudrait, pour avoir le droit de 
répondre, que nous nous soyons fait ins- 
rire à l'avance! 

Certes, nous pouvons toujours expliquer 
notre vote, mais vous savez bien que cinq 
minutes sont insuffisantes pour s’expli- 
quer à fond sur un sujet d'importance. 

Done, nous devrons nous faire inscrire 
à l'avance pour le eas où le ministre ferait 
des déclaration ur ilesquelies nous pe 


serions pa 


s d'accord, pour 
orat 


cas, aussi, 


où de urs prononceraient des paro- 
les que nous serions obligés de relever 1! 

C'est 1, mesdames, messicurs, un em- 
piètement extraordinaire sur les droits de 


rôle de l’Assemblée. 


hla 


orateur et sur le 


ll n’est pas d'imaginer un débat 
\ù, sur 616 députés, seuls les dix ou quinze 
qui se seront fait inserire dès le début -de 
| auront le droit de parler. 
autres ? Rien ! Ils joueront 
ne pourront se réveiller 
vote, S'ils n’acceptent 


pos: 


la discussion 
Que feront les 
les figurants. 
qu'au moment du 


pas de rester passifs, ils seront amenés à 
interrompre sans €csse 
Est cela que vous voulez ? 
nanda 
CompnI ez bic qu'ayant reçu mandat 
nos électeurs de parler, en ‘certaines 


n’est pas un règlement 
ait qui nous empéchera de prendre 


la parole. Nous aimerions mieux évidem- 
ment nous soumettre à un règlement bien 
fait; mais si votre règlement draconien 


nous serons ame- 
ce qui ne fera jamais 


DOrrnies, TOUS, 


tourner, 


passe 
nés à le 


gagner du temps. 


Fout à l'heure, 
vous avez 
crois bien : 


madame le rapporteur, 


déclaré, regardant, je 


« Ce règlement est emprunté à l'an 


Chambre des député 


J'entends bien... 

Mme Germaine Peyroles, repporteur. Je 
n'avais pas d'intention spéciale, monsieur 
Marin. 


M. Louis Marin, Il est, en effet, emprunté 
à l’ancienne Chambre des députés. 

Mais À quel moment a-t-on fait ce rè- 
glement ? Quand a fléchi l'esprit parle- 
mentaire, quand le Parlement a accepté 
que l’on gouverne par déerets-lois, quand 
le Parlement lui-mème a adopté des mo- 
dificalions au règlement pour se remettre 
aux mains du Gouvernement. J'ai connu ce 
temps. Je le vois revivre, maintenant: bien 
des dispositions que l’on nous propose 
sont faites pour mettre le Parlement et les 
élus entre les mains du Gouvernement! 


M. le président. La parole est à Mme Je 
rapporteur, 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Je 
répondrai aux observations de M. le pré- 
sent Louis Marin qui se réfèrent à l’arti- 
ele 1%, Nous diseuterons ensuite de l'arti- 
ele 2, qui porte modification de l’articke 39. 


Je donne à nouveau ecture du troisième 
alinéa, car je crois utile, après les inter. 
ventions de MM. Leenhardt et Bouxom 
d'apporter cette précision. 

Le troisième alinéa de l'article 24, mo- 
difié par l'amendement de M. Bouxom, 
nalement accepté par la commission, ect 
le suivant: 

« A la fin de la séance suivant Ia réu. 
nion de ;a conférence des présidents, je 
président soumet les propositions de à 
férence à Tapprobation 
blée, » 

A s’agit d là de discuter, d'adopter 
ou de modifier les propositions de la son. 
férence des présidents. Nous conservons 
le texte du troisième a'inéa de l’articie 34 
ën le complétant ainsi, sur la proposition 
de M. Bouxom: « La parole peut être 
accordée à un représentant de chaque 
groupe, pour une durée maximrum de cinq 
minutes. » 

‘Il appartient aux vice-présidents, prési. 
dents de groupes, présidents de commis. 
sions qui, vous le savez, assistent à celte 
conférence, sous l'autorité de.notre prés: 
dent, d’être présents pour défendre leur 
position. 

La conférence des présidents propose 
emblée un ordre du jour. Et s’amerile. 

de M. Bouxom a trait aux modifi 

possibles de cet ordre du jour 


nn 
Con de 1 


M. Louis Marin, Madame Ie rapporiur, 
ce n’est pas là le point que je diseute.:Je 
mets en cause la fin de l’article qui nos 
est proposé... 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur, là 
fin de l'article est relative aux modifica- 
tions de l’ordre du jour demaändées au 
cours de la semaine, l’Assémblée ayant 
pris, déjà, une décision dans les formes 
que je viens de préciser. 

A ce moment, l’Assemblée à stat 
toute souveraineté. Elle a accepté, refusé 
ou modifié les propositions de la conf 
rence des présidents. 


Il semble donc opportun, pour éviter 
les longs débats que nous avons connus 
très récemment, de rendre plus difficile ia 
procédure de modification. 

L'amendement de M. Bouxom ter! dons 
à modifier ainsi le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 34: 

« L'ordre du jour réglé par l'Assenibiéo 
ne peut être ultérieurement modifié qu’en 
fin de séance, pour les séances suivantes, 
à :a suite d’un vote émis, au scrutin pur 
blie et à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée, soit sur l'inilis- 
tive du Gouvernement ou d’une 
sion, soit sur une demande signée par 
50° membres dont la présence doit €étra 
constatée par appel nominal, Seuls l’auteur 
de la proposition de modification et un 
orateur contre peuvent prendre la paro:e. 


A ce moment, l’Assemblée est éclairée, 
d'une part, sur les propositions de la con- 
férence des présidents et, d'autre part, sur 
Putilité ou j'inutilité de la modification 
de l’ordre du jour qui lui est proposée. 

Il nous à semblé que c'était bien ainsi 
et vous en tirerez, monsieur le président 
Louis Marin, les conséquences que vers 
jugerez utiles. 

M. le président. La parole est à M, Marin. 

M. Louis Marin. Je défendis les droits d@ 
chacun de nous, mâdame le rapporte, 


et prie }'Assemblée do bien vouior 1 
guivre, 
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| | 
| 
| 
{ 
| 
| 
| 
ann 
| | 
| | 
| | 
| 


€e n'est pas parce que la conférence des 
résidents à fixé ne variclur l'ordre du 
jour que les Cvénements ne suivent pas 
Las 
Depais des mois, le dérouement des 
t-trements ‘bouscule l'ordre du jour de 
l'Assemblée. C'est lui le véritable coupa- 
ble et les membres de l’Assemblée qui 
veulent y adapter nos débats ont raison. 

pupart des demandes de modifca- 
ton de l'ordre du jour proposé par Ja 
conférence des présidents sont motivées 
par Je fait que si Is dispositions adoptées 
ne changent pas, les événements, eux, 
goni en imarche. 

C'est alnsi que, très souvent, tout le 
raconte est d'accord pour modifier 1e pro- 
prévu pour nos travaux. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. 
Nous avons voulu, simplement, par Ja 
raodification que nous proposons, éviter la 
confusion et l'instabilité. 

SI, comme vous venez de le dire, mon- 
eicur Marin, l’Assemblée, ou une grande 
snajarité de l'Assemb'ée, est d'accord pour 
modificr l’ordre du jour prévu, aucune 
difficulté n'est à craindre. 

Je savais, monsieur le président Louis 
Marin, en vous voyant présent à votre 
banc, que mon rapport trouverait en vous 
un adversaire aussi acharné que courtois. 

Je connais, en effet, vos idées. Elles ne 
Gatont pas d'aujourd'hui et, dans ce do- 
naine comme en bien d’autres, votre opi- 
nion commande notre respect et notre 
déféreuce pour vous. 

Mals vous savez aussi bien que moi 
qu'un (el règlement a'étranglera jamais 
auculig liberté! 

Vous concevez très bien que si tous les 
députés de bonne foi se mettent d'accord 
sur une proposition de modification de 
l'ordre du jour, elle éera adoptée. 


La cc qui concerne les demandes revé- 
fues rie cinquante signatures, je vous pro- 
pose, monsieur le président Louis Marin, 
de déposer un amendement. C'est le 
moyen parlementaire de faire aboutir 
vole proposition. 

L'Assemblée jugera, 

Vous déclarez — je lo sais — que 
la majorité d'aujourd'hui peut devenir :a 
minorilé do demain, Je sais que les 
majorités mouvantes. Si l'honnêteté 
stricte ne nous commandait de ne pas Cta- 
blir un règlement contre l'opposition, la 
prudence nous l'imposerait et l'honnêteté 
est souvent la plus grande habileté. 

Nous ne voulons donc brimer ni l’oppo- 
éition, ni la minorité en proposant que les 
demandes de modification soient revêtues 
do cinquante signatures. L'Assemblée, je 
le répète, jugera. Les membres de la com- 
mission diront, dans quelques instants, ce 
qu'ils pensent de votre proposition. 

Je pence, toutefois, que l'an doit faci- 
Jement trouver cinquante signatures pour 
une demande de modification de l'ordre 
du jour & la fois juste ct justifiée. 


M. te président. La parole cst à M. jouis 
Marin, 


M. Louis Marin. Je ne crois pas qu'il 
aisé de trouver cinquante gignatures. 


Aias}, au cours de la dernière quinzaine. 
nous avons enregistré des rivalités entre 
groûpes pour obtenir ces cinquante signa- 
lüres et j'ai été sollicité pour signer des 
“etnandes de écrutin à la tribune par plu- 
sieurs groupes, 


Or, ce jour-là, un. seul @arti, le parti 
communiste, a pu réunir cinquante signa- 
tures et c’est ce qui se produira Chaque 
fois! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans Ja discussion géuéc- 
rale 

La discussion générale close. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de nas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 


M. le président. Art. 197. — 10 Ie {roi- 
sième alinéa de l’article 34 du règlement 
est complété comme suit: 

é La parole peut. Ctre accordée à un 
représentant de chaque groupe pour une 

urée maximum de Cinq minutes. » 


LR 
L 


« 2° Le dernier alinéa dudit article 21 
est modifié comme suit: 

« L'ordre du jour réglé par l’Assembiée 
ne peut être ultérieurement modifié qu'en 
{in de séance, pour les séances suivantes 
à la suite d'un vote émis, au scrutin pu- 

iic et à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée, soit sur l'initiative 
du Gouvernement ou d'une commission. 
soit sur un6 demande signée par 50 mem- 
bres dont la présence Coit être constatée 
par appel nominal. Seu!s l’auteur de la 
proposition de modification et un orateur 
contre peuvent prendre la parole. » 


M. Leenhardt a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article: 


« Le dernier alinéa de l'article 54 du rè- 
glement est modifié comme suit: 


« L'ordre du jour réglé par l’Assemblée 
nationale r peut être ultérieurement mo- 
difié que par un vote Crais sur l'initiative 
du Gouvernement, » 


La parole à M. Lecnhardt. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collè- 
gues, l'amendement que je présente tend 
à reprendre purement et simplement les 
dispositions de la proposition de M. Minjoz, 
qui est à l'origine du débat d'aujourd'hui. 

Mon ami M. Minjoz n'est pas à son 
banc parce qu'il est malade, en raison du 
surmenage que l'obstruction de certain 
groupe de l’Assemblée impose aux meii- 
eurs liavailleurs de notre Assembiéce. 
(Vives inlerruplions à l'extrénu qu'ux Le.) 


{out 


M. Rémy Boutavant. profitent 
pour lancer des calomnies! 


M. Jean Llante. C'est une 
digne d'un parlementaire. 


M. Robert Bichet., L'oraleur n'a 


personne! 


M. Eugène Claudius-Petit, il 
HOTVCUX, qu'il se mouche 


M. Rémy Boutavant. dira hicntot que 
nous l'avons assassiné! 

M. Jeañ Llante. C'est l'anticommurisme 
qui vous rend malades. 

M. Gabriel Citerne. Je deinande la paroe. 


M. le président. Mon:icur LEecendhardi, 
voulez-vous autoriser M. Citerne à vous 
interrompre ? 


M, Francis Leenhardt. Non, 
président. 
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M. Gabriel Citerne. Je ne demande rien À 
M. Leenhardt. Je vous demande de Jne 


donner Ja paro:e lorsaue tour sera 
venu, monsieur président. 


M. Francis Leëenhardt. Je veux dire 
nt que le groupe socialiste est pru- 
tondément ému de 4 décadence du travail 
parlementaire, Nous avons déposé... 


Vous n'éles Jamais là 


M. Francis Leenhardt. Depuis , 
lre obstruction {l'orateur s'adresse au 
g'oupe communiste) empêche laboutiss 
ment de nos efforts. 

Je regrette aujourd'hui de constater, 


Marin, votre accord avec M, Ci 
terne. 


M. Louis Marin. ]l ne s'agil pas 4 
Je Üonne t mon qui 
différente de la vôtre. 


M. Jean Liante, Vous voyez bhicn que 
tout est dirigé contre le parti communiste. 


M. Francis Leenhardt. Jo ne vous parie 
pas. Je parle à M. lo président Marin. 

M. Jean Liante. Jo ne vous parle pas 
non plus, Vous n’en valez pas la peine, 


M. Louis Marin. Monsicur Jecenharüt, 
mon opinion à toujours été la méme 
depuis quarante aus. 

M. Francis Leenhardt. Monsicur le pré- 
sident Marin, je n'ai pas votre expérience. 
Mais, je vous avoue que, jeune parlemen- 
taire, je ne peux pas me résigner à nos 
méthodes de travail. 

Nous sommes le seui Parlement du 
monde qui impose à ses membres des 
séances de nuit ct de jour. 

M, Louis Marin. C'est, en cffet, absurde. 

M. Francis Leenhardt. Nous sommes le 
Parlement du monde où l'on constate Li 


plus d'emboulciliage. 


M. Jean Liante, Vous voulez travailler 


plus ct moins 


M. Francis Leenhardt. Nous vrions 


être unanimes rélormer nos iméthod 
de travail 

Voulez Vous UI { 9 
douze  demanhdi d'interpellation sont 


actucllement inscrites à rotre ordre du 
jour ct, demain, nos collègues commu 
nistes demanderont la fixation d'urgence: 
de la date de discussion de certaines in- 
terpellations. Si quelques-unes de ces di 
Imandes d'interpellation sout en suspens, 


à qui la faute, sinon à ceux qui cmpèchent 


Ja réforme du règlement ? Seule celle-ci 
nous permettrait non sculement de discu- 
rapidement les interpellations et 
projets qut nou inté:essent à des titres 
divers, mais de donner satisfaction à toutes 
le catégorit uxquelles COrlains préter 
dent s'intéresser retraités, pensionnés 
paysans, petits Commercants artisai 
d'innombrables proj ({aterruptior 
l'extrème gauche. 

Tant que nous n'aurons pas réformt 
méthodes de travail, il n'v aura aucur 
espoir pouvoir répondre aux va lé 
ces € tégor! 

M. Jean Lianie. Nous 1 défendons c! 


vous Îles cscroquez 


M. Louis Marin. S' ous 


suppression des Séance: 


d'accord avec vous et vo col! 
pre ton tout 
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M. Francis Leenhardt, Je ne demande 
pas cet ppression, mais je désire que | 
ppôrtions dans nos le mini- | 
f lord t de discipline, ce qui nous 
pet il ilir dans d uet r'a 
[T2] il 

du onsieur 1 
presi t le Je Sa qu 

] 
que nou 


M, Louis Marin. Moi aussi 
M. Leen ] ngueur 
4 he ntre et arotrte.) 
Insu 
à ] 1 Lait 
par Mme le ra Pourquoi ? Parc! 
( 1 se ramènent à ceci 
l'A lroit de iiller mal 
d lui est 1] 
avoir diseuté k 1rdi les propo ns de 
À 1 { { { 
mencel USSIiON 1€ le 
il edi, ci [UC JOuI de la se- 
maine 
Est-il rafiot el aue ces di eussions puis- 
t chaque j ur ? Je sas 
lien que peut surgir un événemen t d m: 
vortance exceptionnelle qui pl 
mme vous l'avez dit tout à l’h re, MON- 


| à 


siour Marin, une certain émotion dans 
l'Assemblée et rende légitime un débat | 


qui ne doit pas dépendre de Finiliative 
du Gonvernerment. 

J'admets cette éventualité. Maïs à ce 
moment-là, un accord général se réaliserait 


pour que 16 isutue. AUCUN gOU- | 


M. Eugène Claudius-Petit. Ils ont même 


| liquidé la liberté. 


M. le prés ide ent. Veuillez metitre fin à 


interruptions. 


M. Francis Leenhardt. Vous rejoignant, 
monsieur Marin, je serais prêt à abondon- 
r la première réforme de l'article 1°, 
n que le débat sur l’ordre du jour, le 
mardi, soit plus libre. Par contre, lorsque 
l'ordre du jour est arrèté, après avoir été 
librement débattu, le mardi, par lAssem 
biée, il doit être respecté. 


Il faut mett un terme à notre insta- 


J'attire voire attention sur le fait que 
elte liberté que vous vouiez donner de 
bouleverser à tout moment l'ordre du jour, 
n'est en réalité que la liberté de venir avee 
une demande portant cinquante signal 1res, 
faire des proposilit ns riq ues, pour 
avoir l’air de s'intéresser plus que les au- 
tres groupes à une catégorie de citoyens. 

Noms ne devons pas nous prêter à de 
te les manœuvres. Je comprends qué le 
groupe communiste soit favorable aux ten- 
tatives de démagogie. (Vives proleslalions 
trême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Ce ne fut pas nne 
œuvré démagogique que votre Loi De- 
preux-Barrachin qui rend impossible Fad- 
ministration de certaines municipalités ? 


M. Francis Leernhardt, C'est dans ces 
nditions que je demande à FAssemblée.. 


M. Arthur Ramette. Parlez-nous du scan- 
dale du vin. 


M. Fernand Bouxom. Ce n'est pas dans 
| le règlement ! 


M. le président, Ces interruptions sont 
rapport avec la discussion 


M, Virgile Barel, Pas encore! 


M, Arthur Ramette, Le vin de la cor- 


| ruption ». 


vernement ne pourrait user d’un artifice 
ju règlement pour dire: Non, nous ne 
voulons pas discuter de cet événement qu 
LU 
Nous pensons qu'il ne convient pas de ! 
lonner le droit à cinquante membres de 
bouleverser, le lendemain du jour où il | 
a été fixé, l’ordre du jour de Assemblée. 
VOUS, larin, VOUS proposez 
mener ce nombre à treni 


ure, cependant, que, dans 


celte Assemblée, ce n'est par la minorité 


qui est brimée, mais la majorité... (/nter- 
i iptior à l’e gauclu .) 

Mme Germaine François. Et dans le pays, 

L est-ce pas Vous qui brimez la }orile ? 


ML Francis Leenhardt. ..qui ne peut pas 
ire les faits sa volonté de tra- 


le! t le problème qui se pose au- 
res t | ntrair 
se pi 
M. Alphonse Denis, Vous éles Ja 


M. Arthur Ramette. 25 p. 100 du pays er 
{ 


M. Henri-Eugène Reeb. Allez voir en Hon- 
grie et en Tchécoslovaquie. 
M. Robert Bichet (s'adressant à l'extrême 
Jauche). 11 est que, tous les diman- 
ches, vous remportez des sièges de conseil- 
Jers ! généraux 


M. Alphonse Denis. Monsieur Leenhardt, 
expliquez-vous avec les socialistes tchè- 
ques. 

Lä-bas, ils ont liquidé leur Blum. 


| teur. 


| 


| 


| 


M. le président, Laissez conclure l'ora- 


M. Francis Leenhardt. Nous devons faire 
effort pour rendre nos méthodes de tra- 
vail rationnelles et que notre Parlement 
ne se discrédite pas par l’embouteillage, 
par l'obstru tion, par un gaspillage de 
forces hors de proportion avec le rende- 

| obtenu, 

Toutes ces préoccupations sont à Vori- 

des propositions de modification du 


‘uls peuvent s’y opposer ceux qui esti- 
ment que tout est parfait en ce moment, 
que tout va pour le mieux, 


M. Arthur Ramaïîte, Oh ! non, tout n’est 
pas pour le mieux. En vérité, veus con- 
duisez le pays à la ruine et à la servitude 
par votre politique. 


M. Francis Leenhardt. C'est pourtant, 
sans doute, votre sentiment, puisque vous, 
communistes, n'avez fait aucuñe proposi- 
tion pour la réforme du règlement et 
l'amélioration du fonctionnement de l’As- 
semblée. (Applaudissements à gauche.) 

Mme Renée Reyraud. Réformez votre 


politique avant de réformer le règlement, 
cela vaudra micux. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne, contre 


l'amendement 


M. Gabriel CGiterne, Mesdames, mes 

sieurs, à la suite des explications que 

nous avons Œjà fournies, je ne peux que 

répéter que nous sommes naturellement 

ûpposés à l'amendement présenté. pa la 
groupe socialiste. 


Avant d'en tirer quelque enseignement 
permettez-moi de faire une remarque. ]| 
est particulièrement odieux, dans une 
Assemblée comme celle-ci, de tenter de 
mettre à la charge de certains de ses «ol. 
lègues la maladie d’un de ses memh 
(Applaudissements à l'extrême gauch: 


M. Fernand Grenier. C’est de la démas 


gugie., 
= 


M. Gabriel Citorne. De tels procédés ng 
lu: t pas des sentiments très éle. 


traduisent 


M. Virgile Barel. Ce sont des pri 
qui dégradent. 

M. le président. Veuillez laisser pue 
l'oraieur. 


M. Gabriel Citerne. d'autant plus 
qu’en la circonstance, au sein même de 
la commission de la justice, nous avons 
eu avec M. Minjoz un certain mombre de 
conversations et nous sommes mis (+ 
cord pour lui faciliter la tâche, ainsi qu'il 
nous l'avait demandé. 


En raison même de ces difficultés ac. 
tuelles, c'est en accord avee lui, au seir 
de Ja commission, que nous avons fait 
retirer ce Fordre du jour certaines pro 
sitions qui nous intéressaient plus part 
culièrement,. 


I n'en est que plus ridicule et odieux 
de vouloir aujourd'hui accuser les eom- 
munistes d’ex ploiter l'absence de M. Min: 
joz. 


H ne nous est pas venu à Fidée, à 
nous communistes, de rendre quiconque 
responsable du fait que notre président 
de la eommission du règlement, M. Mer- 
cier, est à l'hôpital. Vraiment, vous êtes 
descendus bien bas! (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamations à gau- 
che et au centre.) 


M. Arthur Ramette. Au bas de léchell® 
humaire ! 


M. le président. Je vous en prie, ne 
nous égarons pas, monsieur Citerne, Vous 
avez la parole contre l'amendement. 


M. Gabriel Citerne. Par notre amende 
ment, nous demandons de reprendre pu- 
rement et simplement la première proposi- 
tion du groupe socialiste. 

Elle un [mérite incontestable, celui 
d'être très claire. Si l’amendement est 
adopté, l’Assemblée nationale ne pourra 
plus modifier son ordre du jour. Ce droit 
apparliendra exclusivement au Gouverne- 
ment. Voila ce que veut le groupe socia- 
liste: que l’ordre du jour réglé par l'As- 
semblée nationale ne puisse être modifié 
ultérieurement que par un vote émis sur 
l'initiative du Gouvernement. 


M. Virgile Barel. Les décrets-règlements 4 


M. Gabriel Citerne, Vous voulez transfors 
mer lensemble des parlementaires en ro- 
bots, peut-être en robots américains grais- 
sés à l'huile de dollars, mais en robots 
tout de même. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Rares et exclamations à 
gauche, au centre et à droite.) 


Je ne sais pas si, dans cette Assemblée, 
il se trouvera une majorité pour accepter 
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une telle disposition, mais ce serait l’aban- 
don pur et simple des droits les plus élé- 
mentaires des membres de l’Assemblée. 


Nous voterons donc contre cet amende- 
ment et nous demandons le scrutin. 


M. le président. Quel cest l'avis de la com- 
mission ? 


Mme Germaine Peyroles, La 
-ommission repousse l'amendement de 
M. Leenhardt, puisqu'elle avait repoussé 
la proposition de résolution de M. Minjoz, 
qui est en somme reprise par cet amende- 
ment, 

Je ne reviendrai pas sur les explications 
que j'ai déjà fournies. 

jien que je sois d'accord avec M, Leen- 
hardt sur les critiques qu'il fait des métho- 
des de travail parlementaires, au éujet de 
certains excès et abus, commis d'ailleurs 
de part et d’autre de l’Assemblée, la com- 
mission est obligée de repousser l'amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Leen- 
hardt. 


M. Francis Leenhardt. Madame le rappor- 
teur, en restant dans l'esprit des discus- 
sions de la commission, qui s’est tout de 
même préoccupée d'apporter une amélio- 
ration à la procédure actuelle, le barrage 
contre toute disposition permettant de 
bouleverser chaque jour l’ordre du jour de 
l’Assemblée, une fois qu'il aura été réglé, 
ne pourrait-il être renforcé ? 


Rien dans le texte proposé ne tend à 
renforcer ce barrage, si ce n’est que Ja 
décision devra être prise à la majorité 
constitutionnelle, 


De plus, on laisse l'initiative d’une pro- 
position de modification de l’ordre du jour 
non seulement au Gouvernement, mais à 
la commission et à cinquante membres, 


Pour notre part, nous nous contente- 
rions de laisser l'initiative au Gouverne- 
ment parce que celui-ci peut être poussé 

ar des raisons d'Etat, qu'il est meilleur 
juge que quiconque d'apprécier, 


Ne serait-il pas possible — et si l’Assem- 
blée l’acceptait, nous retirerions notre 
amendement — au licu de demander seu- 
lement 50 signatures, ce qui permet à tout 
moment de bouleverser l’ordre du jour 
fixé, de prévoir un nombre de signatures 
qui corresponde précisément au sentiment 
de l’Assemblée qui, émue par un événe- 
ment, veut pouvoir en discuter ? 


Vous disiez tout à l'heure, monsieur Ma- 
rin, que l'on se mettait facilement 
d'accord, quand un événement appelait 
une discussion d'urgence. 

M. Louis Marin, D'accord entre nous, 
Mais non avec le Gouvernement! 


M, Francis Leenhardt. Je veux utiliser 
kel argument pour vous demander si l'on 
ne pourrait élever jusqu'à cent ou cent 
cinquante le nombre des signataires d'une 
demande tendant à obtenir une modifica- 
tion légitime de l’ordre du jour. 


J'insiste parce que, si nous étions 
‘accord, nous protégerions notre ordre 
du pe contre l'instabilité causée par des 
bouleversements quotidiens, et le régime 
parlementaire y gagnerait certainement. 


M. Louis Marin. Un seul groupe y gagne- 
rait et pourrait utiliser la méthode: c'est 
le groupe communiste. (Exclamations à 
d'extrême gauche.) 


M. Jean Liante. Mais non, monsieur Ma- 
rin, c’est la troisième force qui y gagne- 
rait ! 


M. le président. La commission a-t-elle 
un avis à donner sur la nouvelle sugges- 
tion de M. Leenhardt ? 


Mme Germaine Peyroles, ‘’apporteur 
Nous sommes saisis d’une proposition de 
M. Marin tendant à réduire de cinquante 
à trente le nombre des signataires, La 
commission s'était arrêtée au chiffre de 
cinquante, qui lui avait semblé à la fois 
nécessaire et suffisant. 


En qualité de rapporteur, n'ayant pas à 
dire mon sentiment personnel, je suis 
obligée de maintenir les propositions de 
la commission. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Leenhardt ? 


M. Francis Leenhardt, Monsieur le pré- 
sident, je le maintiendrais volontiers telle- 
ment je suis convaincu de son efficacité, 
si d'autres questions n'étaient inscrites à 
l’ordre du jour et si nous n'avions encore, 
dans ce débat, un article à discuter. 


Dans ces conditions et pour g 
temps, je retire mon amendement, 


QU 


M, le président, L'amendement est re 


MM. Demusois et Citerne ont déposé 
amendement tendant à supprimer ie 
de l’addition proposée pa 
au troisième alinéa de l’article 34 du regie- 
ment, | 


La parole est à M. Citepgne, pour soutenir 
cet amendement, 


P 


M. Gabriel Citerne, Mesdamez, essie LrS, 


le troisième alinéa de l’article 24 du règle- 
ment nous paraît suffisant, dans sa forme 
actuelle, pour régler l'ordre des travaux 
de l'Assemblée. 

Il dispose : 

« A la fin de Ja séal L suivant \ 4 
nion de la conférence — la conféret des 
présidents — le président soumet les pro- 
ositions de la conférence à l'approbation 
de l’Assemblée 

L'Assemblée est alors appelée à dis 
l'ordre du jour proposé par la confé 
des présidents, 

Le texte de la commission limite l'éter 
due de cette discussion puisqu'il prévoi 
que « la parole peut êlre accordée à u 


représentant de chaque groupe po ll 
durée maximum de <inq minutes :à 

M. Louis Marin faisait remarquer tout à 
heure combien il était difficile, surtout 


quand il s’agit de problèmes 1mportants 


l'pxnri l'opin'on d 
a exprimer sa pelsce 10] de Sol 
groupe én minutes. 
Je reconnais que, souvi , 16 pres 
de l'Assemblée est très libéral et que K 
délai de cinq minutes est un peu dépass 


Mais il arrive aussi que l’on coupe lbruta- 
lement la parole à l’orateur, sans qu'él ait 
pu expliquer suffisamment les raiso le 
modifications qu'il proposait. 


La disposition proposée par la comu 
sion nous parait donc trop restrictive ei 
c'est pourquoi nous vous proposons, pal 
notre amendement, de ne pas la retentr 


Et comme pour tous les amendements 
que nous déposerons au cours de cette d's- 


cussion, nous demanderons le scrut 


M. le président, I: parole est à M. 
Bouxom, contre l'amendement. 


M. Fernand Bouxom, Je rappelle que !æ 
disposition ineriminée par M. Citerne — 
limitation du temps de parole à un repré« 


sentant de chaque groupe pour une durée 
de cinq minutes — avait été introduite 
dans le texte de la commission par un 
amendement q ui avait été ad I pu 16 
Voix. 


L'’amendement de M. Citerne tend à sup- 
cent r cette disposition. Je ne peux qu'ètré 


à celle proposition xpérienco 
nous a montré très clairement, tout récermn- 
ment, les abus auxquels on pouvait arrie 
ver. 
La discussion sur !a fixation de l'ordre 
du avait auré aeux neure er denlle, 
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de 19 heures à 21 heu 
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! 


€ demande À l’Assemblée de ne pas voter 


"amendement de M. Citerne. (Applaudis- 
sem f 11 entre.) 


M, le président. Quel est l'avis de la 
Conti LT 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. A 
{a majorité la voix, Ja commissit 
avait accepté la proposition de M. Bouxom 
du deuxième alinéa de l’ar- 
€! rl ent de M. Cit tend 
1e que maintet on 


M. le président, [a pal est à M. Ci- 


M. Gabriel Citerne. J 


te 4 ) par 


CU pi 1 ii 
urs ! ue, 

| | it nn 


] 1 LA À 
( 
hou ] u11 nall- 
11 
1 
11:50 
11 
{ } } 
\ no 
F4 { 1 eur 
mt 
1. 
t ts, 
1 
in de 
1 i 
1 } 
\ t dû 
{ 11 
1 


M, Eugène Claudius-Petit, 


M, le président. L'a | 
117 t 
A 
1 
4 de] t 
M. Gabriel Citerne, C'est re à suppri- 
1u tex! pi pal 
LA eut iccordée à ré 
laque groupe pou 


M. | 


propose P )Ur 

lu règlement, à rem- 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Citerne, repoussé par la 


COMMELSSION. 


demande de scrutin 


au nom du groupe communiste. 
ouvert. 


sont recueillis. — MM. Les se- 
e dépouillement.) 


le résultat du dé- 


ruun 


7 

204 


183 


304 


ile n’a pas adopté, 


ieurs de ses collègues 


ment tendant, dans 


6 


iterne. Comme vous 46 COnS- 


les communis- 


sans du tout ou 


nous risquions d’être 
remier amendement et 
lon la formule consacrée, 
ent ren 
11 10 4 


us en l’occurrence ? 


ivant été repoussé, 
rde qu’à 
e groupe da 
role et pour 
de cinq minutes. 


haque groupe ait 


ir plusieurs ora- 


emble d'autant plus né- 


e Jai indique al 


1 


tn me ? 
n énérale, aes 


> peuvent avoir, 
des points de vue 


iquent que des col- 


la même formation 

cons diverses, esli- 

lle nronos ti 
JAN st 
€ proï 


pa ilière à faire 


le 
LS 


texte de la commis- 


après le rejet 
lement, les groupes 


1411 


it nécessaire, nous 

. Mais nous 

que la possibilité 

fixation de l’ordre 

limitée À un seul 


1 for lila Nous 

e à celte 

cotta fois 

parole est à M. Do- 
] nt 
IUCINCIIL 


M, Pierre Dominjon. Le groupe du mou- 
vement sépublicai 


populaire votera con- 


M. Citerne nous a exposé que, dans cera 
tains groupes, mais pas le sien, des dépu- 
tés ont des opinions diverses. C’est exact, 
L prend ainsi, comme il l’a souligné dans 
Ja discussion générale, la défense des grou- 
pes du centre. 


M. Gabriel Citerne. De chaque député, 


M. Pierre Dominjon. Ces groupes me pa 
raissent assez puissants pour se défendre 
cux-mêmes. 

Ils estiment, en effet, que, sur certains 
points, chacun de leurs membres, a le droit 
d'avoir une opinion et de l’exprimer. 
Mais ils pensent que, pour d'organisation 
des débats, la discipline du groupe doit 
jouer, c’est-à-dire qu'il suffit qu’un repré- 
sentant de chaque groupe puisse être en- 
tendu, 

A raison de cinq minutes pour chacun 
des treize représentants des groupes — et 
en réalité ce sera, le plus souvent, dix mi- 
nutes comme vous l'avez indiqué — ce 
laps de temps suffira largement pour retar- 
der, non seulement la fixation de l’ordre 
du jour, mais surtout son application. 

Nous voterons donc contre l’amende- 
ment en demandant à M. Citemne de ne pas 
tenter de nous tourner sur la droite, avee 
sa thèse individualiste, car nous ne nous 
laisseront pas faire. (Rires.) 


M. Gabriel Citerne. Je n’essaye pas, car 


vous êtes déjà à droite! 


M. Picrre Dominjon. Je répête : Vous n’y 
adTTIVCrEZ pas. 


M. le président, La parole est à Mme 
Peyroies, rapporteur. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. La 
commission avait repoussé, parce qu'elle 
l’estimait trop sévère, le premier amens« 
dément de M. Bouxom qui tendait à n’ac- 
corder la parole qu’à un orateur pue et 
à un orateur d’opinion contraire. Elle s’est 
prononcée pour le texte soumis à l’Assem- 
blée à la majorité de seize voix. 

C'est pourquoi la commission repoussd: 


l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je fais remarquer à. 
M. Dominjon. qu'il serait singulier que: 
l'Assemblée elle-même décide que chaqué 
groupe doit s'imposer disciplin 


Cette question est du ressort exelusif de 
haque groupe. Nous réglons assez bien 
cette affaire chez nous. (Saurires.) Faites 


ln 
de mCme, 


} 
M, Fernand Bouxam. Al groupe 
niste, il n’y à jamais d’« accrochages » 
M. Gabriel Citerne. Ce n'est pas là ]c rôle! 
de l'Assemblée, Cet argument est done! 
sans valeur, 


M. Dominjon nous objecte encore qua 
notre amendement n’est pas adopté, treiza 
orateurs seront inscrits dans chaque dis« 
cussion sur Je règlement de l’ordre dw 
jour. 

Pourquoi ? Vous savez bien qu’il n’en 
est pas ainsi dans la pratique. Ce n’est pas 
parce que chaque groupe peut faire inter“ 
venir un orateur, qu’il use de ce droite 
Par contre, il est fort possible En 
groupe désire exprimer des opinions divere 


ses. 


1 
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Je considère donc que notre texte est y observations. C’est pourquoi la commis- M. le président. Maintenez-vous votre 


plus libéral que le vôtre et qu’il n’entra- 
yerait en rien les travaux de l’Assemblée. 


M. Pierre Dominjon. Nous ne sommes 
pas des libéraux, monsieur Citerne. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Citerne, repoussé 
la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communisle. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le poin- 
{age des voiles. 


Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 

En attendant le résultat de cette opéra- 
tion, l’Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre la discussion ? (Assentiment.) 


MM. Citerne, Demusois et les membres 
du groupe communiste ont présenté un 
amendement tendant à supprimer, dans 
la première phrase du texte modificatif 
proposé pour le dernier alinéa de l'arti- 
ele 34 du règlement, les mots: « qu’en 
lin de séance ». 


La parole est à M. Cilerne. 


M. Gabriel Citerne. Il me parait que ce 
serait une grave erreur d’inclure dans le 
règlement une disposition qui ne nous 
permettrait de discuter de notre ordre du 
jour qu’en fin de séance. Hier même, 
nous avons été amenés à «modifier l’ordre 
du jour au cours de l'après-midi. 


IL faut écarter cette disposition dan- 
gereuse, Car, au cours même d’une dis- 
cussion, des problèmes importants peu- 
vent retenir notre attention. 


Dans l'esprit des auteurs de ce texte, 
il y avait, je crois, le souci d'éviter des 
votes par surprise, des modifications inat 
tendues. Mais on peut sans danger su- 
primer cette expression : « en fin de 
séance », puisqu'il cest prévu une autre 
lisposition, qui sera certainement adop- 
ée, aux termes de laquelle le scrutin sera 
obligatoire, 

Tout risque de vote « à la sauvette » 
trouvant éliminé, nous maintenons no- 
re amendement, 


M. le président. La parole est à Mme 
Peyroles, rapporteur. 


Mme Germaine Peyroles, LUS Si 

commission à précisément proposé ces 
mots: « en fin de séance », ce n’est pus 
tellement pour éviter ce que M. Citerne 
appelle « les votes à la sauvette », mais 
er pour la bonne harmonie des dé- 


En effet, si l’ordre du jour, une fois 
accepté par l'Assemblée, peut être, au 
début de la séance suivante, modifié — 
il ne s’agit pas ici de l’ordre du jour 
proposé par la conférence des présidents 
— aucune préparation du travail parle- 
mentlaire n'est possible, et nous assiste- 
rons à des débats, comme ceux d'une ré- 
cente séance que je ne veux pas préciser 
davantage, où les orateurs, non prévenus, 
n'ont pu présenter leurs observations. 

Dans cette hypothèse, monsieur Citerne, 
Vous ne sauvegardez pas l'indépendance 
‘x député et son droit de présenter des 


sion maintient les mots : « en fin de 
séance » qu’elle à d'ailleurs adoptés à 
une large majorité. 


M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon, contre l'amendement. 


M. Pierre Dominjon. Nous volerons :e 
texte de la commission. 

Je voudrais donner un exemple en ré- 
ponse à celui que vient de citer M. Ci. 
terne. Il y a quelques jours, au cours 
d’une séance, l’Assemblée a, à la de- 
mande du Gouvernement, modifié l’ordre 
du jour de la séance suivante, écartant 
ainsi, une fois de plus, la discussion du 
projet de loi sur les loyers. 

Nous pensons que la modification de 
l'ordre du jour ne peut intervenir qu’à uu 
moment précis. Dans tous les groupes, 
des collègues sont spécialement chargés de 
s'occuper de l’ordre du jour, Pas plus que 
leurs autres collègues, ils ne peuvent être 
constamment présents et il faut qu'ils sa- 
chent à quel moment l’ordre du jour est 
susceptible d’être modifié, d'autant que si 
l’on aboutit à un changement en cours de 
séance, on pourrait y inclure, en dehors 
même des discussions d'urgence, des pro 
jets nouveaux. 

Ainsi, certains de nos collègues qui se 
sont rendus en commission parce qu'un 
travail urgent les y appelait, ne seraient 
pas avertis que l’Assemblée discute de 
questions qui les intéressent particulière- 
ment, 

M. Citerne pourrait retirer son amende- 
ment car si, au cours d’une séance, il 
apparaît qu’une modification de l’ordre du 
jour d’une séance suivañte est utile, la dis- 
cussion sur ce point viendra en 
séance comme cela se passe déjà pour les 
faits personnels. Ainsi la liberté de chacun 
serait garantie, 


M. le président. La parole est à M. Ci. 
terne. 
remercie M. Do- 


M. Gabriel Citerne. Je 
minjon d’avoir bien voulu rappeler que 
les modifications à l’ordre du jour étaient 
souvent, pour ne pas dire pi tou- 
jours, demandées par le Gouvernement. 


sque 


C’est le cas que nous avons voulu viser 
en combattant les propositions qui nous 
ont été faites dans la première 
cette discussion. 

Nous ne cherchons nullement à limiter 


les droits d vention de nos collègues, 


comme vous 4 le craindre. Nous es- 
timons, au qu’il t d 
donner Ja té de lifier l’ordre 
du jour si nen s in ts & 
produisent, 

autre part, je me demande 
tien de ce texte n’est pas contradictoire 
avec la modification proposée à l'article 39 
qui prcvoit que l'assemblée des présidents 
de groupes, en dehors des réunions desti- 
nées à régler l’ordre du jour normal, fixe 
£ 
également les date et h. ites p 
voie sur le passage à Ja d | n des 


articles. 

C'est donc une possibilité, en cours de 
séance et non pas forcément en fin de 
séance, de modifier l’ordre du jour de 
l’Assemblée. Cela semble ijaisser à la con- 
férence des présidents seule, et non à 
chaque député, la faculté de proposer des 
modifications à l’ordre du jour. 

Nous considérons que député 
doit avoir les mêmes droits que les prési- 
dents de groupes ou de commissions. 


chaque 


amendement, monsieur Citerne ? 


M. Gabriel Citerne. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. J: mets aux voix l’amen- 
dement de M. Citerne, repoussé par la 
COMMISSION, 


(L'amendement, mis aux voir, n’es 
adopté.) | à 

M. le président. M. Citerne et plusier 
de ses coliègues ont présenté un amen 
ment tendant à supprimer, dans le tex 
modificatif proposé pour le dernier alin: 
de l’article 34 du règlement, les mots: 
« et à la majorité absolue des membres 
composant l'Assemblée ». 


La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Si la proposition de 
la commission était acceptée, le début du 
dernier alinéa de l’article 34 serait ul 
vant : 

« L'ordre du jour réglé par J'Assembhlée 
ne peut être ultérieurement modilié qu'en 
fin de séance, pour les séances suis F 
à la suile d'un vote émis, au scrutin 
blie et à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée... », 

Je crois que l'obligation d’un utin 
ordinaire écarte les possibilités 
prise que redoulent iuteu le la 
proposition. 

M. Minjoz, imi té par j 
d 10S \ ex! } 

nission que, fréquemment, 
qui avaient siégé la nuit et qui, au | j 
se trouvaient p fo ] 
* 
UN M0 i { 
humeur, qu’il n’y aurait pas de 
le jour même. On votait le plus sou À 
loi à l’Assembiée, 

C'est pour éviter un tel abus qu n 
demande le Mais un scrutin 
parait rement suffisant 
rilé conslitutionnelle ne semble ] 
salre. 

Ce text résente mêm 
posons qu'après avoir passé la t, et en 
l'absence de tout un groul tres 
{ici 
la majorit lle. 
S bst La x 
de l’absen À 

LL 
À { 

\ i 

nt, à 

M. le président. 

1 
Mme Germaine Pey 
al i 

M. le président, | 

M. Gabriel Citerne 
commission est neit teg 
s'agissant d'une organ n 14 
travail parlementaire, nous ne ï 
pas pourquoi on ex | 
membres de | \ emhlé: \ 
mandons le scrutin, 

M. le président. [a pa 
roles, rapporteur 
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Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Ii 
s'agit de rendre plus lourd à manœuvref 
de système de modification de l'ordre du 
jour. On en revient ainsi à rar 2 le 


fond, ce que nous avons déjà 
nom de la commission, je 1 “ usse don 
l'amendement, 


M. le président, La parole est à M, Ci- 


| 


terne 

M. Gabriel Citerne. Je suppose que Ja 
proposition de la commission soit adoptée ! 
ot que nous siégions en ce moment pou] 
la discussion d’un projet ordinaire 


demande, au nom de son 


Min Peyroles 
dification dans l’ordre de 


[M ipe, une 1 
1105 (ravaux, 

Le groupe du mouvement républicair 
populaire vote pour, le groupe com- 
muniste contre, les autres 
g'abstiennent, 


Vous êtes batlus, Est-ce juste ? Je ne L 
crois pas. 


M. Si! L'ab 
un mode d'exp 
M. Gabriel Citerne. Ainsi, vous n'obtien- 
drez pas la modification de l'ordre du 


jo! demandée, Les groupes qui veulent 
travailler seront entravés pal les absents 

M. le président, La parole € Ë 
M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom, Je réponds à M. Ci- 
terne que l'abstention peut exprimer une 
opinion. Chaque groupe sera en présence 
de ses responsabilités et, si l'abstention de 
T'un re permet pas d'atteindre la majorité 


constitutionnelle, il saura le 
conséquences de son attitude, 

M. Jean Lliante. La conséque est pl 
grave que daris le Cas (ie électior { 1 


président du conseil, 

M. Fernand Bouxom. Il convient d'au- 
tant plus de maintenir la disposition pro- 
posée que nous connaissons les difficultés 
qu'éprouve l'Assemblée, constamment sou- 
mise aux changements d'opinion des dé- 
putés sur l’ordre du jour, 


C'est pourquoi nous voterons contre 
l'amendement, 


M. Gabriel! Citerne. Je comprends que 
vous teniez à faire triompher cette thèse, 
puisque vous en êtes l'auteur, Je n'insiste 
pas outre mesure, tout en maintenant mon 
amendement et en demandant le scrutir 
et je vous donne rendez-vous à la prermitre 
application pratique le ce texte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Clierne, repoussé par la 
commission. 
demande de scrutin 
au nom du groupe comruuaiste. 


Je suis saisi d'une 
présentée 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes seillis. — MM, les 


éscrélaires en font le dépouillement.) 


cont 


M. le président. Voici le résultat du di 
pouiliement du scrutin: 
Nombre des votants... 511 


Majorité absolue....,...,,,,. 271 
Pour l'adoption...,,, 185 
Contre 


L'Assemblée 


n'a pas adopic. 


ialionalt 


Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant étre soumis à une discussion com- 
miune. 

Le premier, prése 
tend à substituer, 


nté par M. Louis Marin, 
dans le texte modifi- 
catif proposé pour le dernier alinéa de 
l'article 34 du règlement, aux mots: « 50 
mernbres », les mots: « 30 membres ». 
Le second, déposé par M. Claudius-Petit, 
»nd à insérer, dans le texte modificatif 
roposé pour le dernier alinéa de l'arti- 
le 34 du règlement, après les mots: « sur 
une émane signée par 50 membres », 
les mots: « appartenant au moins à trois 
groupes organisés », 

La parole est à M. Louis Marin, pour dé- 


fendre son amendement. 


4 

1 
1 


M. Louis Marin. J'ai déjà donné des ex- 
plications sur cet amendement. Je consi- 
ère que le chiffre de cinquante membres 
ne permet pas aux petits ae de par- 
venir à présenter une demand 

Jadis, c'ét ait une hypothèse, maintenant 


cest une ce 


anntes que les petits groupes n'ont jamais 
pu déposer une demande de ce genre. 
Je demande donc qu'on réduise à 
nte le nombre des signataires de la 


demande. 

IL m'a été présenté tout à l'heure un 
inendement d'un de nos collègues qui 
proposait Je chiffre de cinquante membres 
appartenant à trois groupes differents. 
rapporteur. 


Mme Cermaine Peyroles, 


» 


cela est déjà toléré 
nous apporte rien 


M. Louis Marin. ai: 
par le règlement, et nc 
de nouveau. 

Cet amendement est inutile et je 
ème qu'il rendrait notre tâche plus difti- 
cile, car s’il nous faut à d’au- 
tres membres que ceux de ; groupes, il 
n'est pas dit que c'est sons un groupe 
voisin que nous les tro Verons plutôt que 
1 plus éloigné du 


T1 


dans un groupe un pet 
notre, 

En effet, la rivalité existe plutôt entre 
groupes très voisins, de sorte que sous 
prétexte de nous faciliter la täache cet 
amendement da ret plus difficile. 


le donc à l'Assemiblée de faire 

ser cette brimade très injuste pour 
les groupes qui ne comptent qu'un petit 
nombre de membres et d'accepter le chif- 
ire à 20 


Je demant 


. 


est à M. Clau- 


M, le président, La parole 
amendement, 


dius-Petit pour soutenir son 


M. Eugène Claudius-Petit, Je pourrais 
déclarer que l'amendement de M, Louis 
Marin qui prévoit le nombre de trente 
rnembres ne mme satisfait pas pour la raison 
que je suis président d'un groupe qui en 
Con bte vingt-sept, Ainsi se rais-je tenté de 
proposer que ce nombre soit ramené à 
ou à un chiffre moindre, 
J'entends ainsi démontrer que, si l'on 
cette voie, il n'y a plus de 

ssi bien 


vingt SIX 


s'engage dans 
imitation possible. On pourrait au 
ramener à quinze le nombre des membres 
que doit compter un groupe pour avoir le 
droit de proposer une modification à l’or- 
dre du jour. 


M. Louis Marin, Avec du bon sens, on 


s'entend toujours. 
! 


M. Gabriel Citerne. Mais le Dons sens est 
monde la mieux partagéc! 


chose du 


titude démontrée di puis deux | 


dirai | 


M. Eugène Claudius-Petit. Vous venez, 
monsieur Louis Marin, de prononcer u ua 
mot terrible. 


S'il y avait du bons sens, on s’enten. 
drait BR Mais il se trouve, dans 
cette Assemblée, des députés qui ont 
pas de bon sens, ou A ne veulent 

en avoir. S'agissant ‘ordonner les 
vaux de l'Assemblée, le bon sens n ’étant 
pas de règle entre nous, non plus sou 
vent que Ja cordialité d ailleurs, nous 
ommes obligés de prendre certaines mc- 
sures que nous n’aurions pas besoin de 
prendre si nous étions simplement, en 
effet, des gens de bon sens et de bonne 
foi. 


M. Louis Marin, C’est volre avis, ce n’est 
pas le mien! 


M. Eugène Claudius-Petit. L'amendement 
que j'ai présenté tend précisément à ren- 
lre plus difficile l'opposition d’un groupe 
au travail parlementaire. 


4 


Lorsque je propose que les cinquante 
merabres signataires de la demande doi- 
vent obligatoirement appartenir au moins 
à trois groupes organisés, c’est afin d'évi- 
ter qu'un groupe important ne brime tous 

autres groupes et que, par sa fantaisie, 
l'Assemblée ne soit dans l'incapacité de 
travailler, de légiférer. 


Pour modifier l’ordre du jour et demar:- 
der une discussion d'urgence, il faut faire 
valoir un intérèt qui dépasse le cadre des 
intérêts particuliers des partis. 


Jl faut que l'intérêt en jeu soit autre 
que celui d’un parti. Aussi est-il bon que 
lies membres appartiennent au moins à 
trois groupes organisés et je suis sûr, 
monsieur Louis Marin, que lorsque vous 
déposerez une demande de discussion 
d'urgence, les motifs de votre demande 
seront tellement valables que vous trou- 
verez toujours des signataires dans les 
groupes qui vous sont voisins et peut-être 
même dans ceux qui ne le sont pas. 


La proposition que vous déposerez sera 
it ispirée, jen suis sûr, non par votre 
intérèt élec toral ou de p arti, mais par l’ins 
té: : gé néral Le 


C'est précisément pour empêcher qu’un 
groupe continue à brimer la majorité et 
l'Assemblée tout entière, en effectuant ce 
mauvais travail qui fait que le pays com- 
rence à voir d’un mauvais œil les débats 
sans fin que nous tenons ici, que j'ai 
proposé mon amendement. Je demande à 
M. Marin de bien vouloir s’y rallier. 


M. le La parole est à M. Marin, 


M. Louis Marin, En somme, si j'ai bien 
compris notre ami M. Claudius-Petit, il 
propose, pour empêcher les groupes im- 
portants d’ abuser des aninorités et, ainsi, 
de les étrangler, äe commencer par étran- 
gler les mienliié et par les empêcher 
d'aborder la tribune en exigeant que les 
demandes de modification de l'ordre du 
jour ct de discussion d'urgence soient 
vêtues de cinquante signatures recueillies, 
au surplus, dans des partis divers, 


M. Gabriel Citerne. Je demande la pa- 
role, contre l'amendement de M. Claudius- 
Petit. 

M. le président, La parole est à M. Ci« 
terne, 


M. Gabriel Citerne. Je me garderai bien 
d'intervenir sur l'amendement de M. Ma- 
rin. En effet, d'après notre règlement, que 
je veux respecter autant que quiconque, 
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nous n'avons pas le droit d'intervenir pour 
ppayer un amendement déjà soutenu par 
son auteur. 

Mais je prends la parole contre l'amen- 
dement de M. Clauwdius-Petit, dans lequel 
apparaît bien, nous l'avons déjà signalé il 
y à quelques instants dans la discussion 
pi nérale, l’attaque directe contre le groupe 

, plus nombreux de l’Assemblée. 


M, Ecgè..» Claudius-Fetit, Mais non ! Le 
grot > du mouvement républicain popu- 
jaire et le groupe socialiste sont dans le 
née cas que le vôtre. 


M. Albert Petit. On discerne bien cette 


ut} 
M. Virgile Barel. Pas d'obslruction ! 


M. Gabriel Citerne, Vous défendez vo- 
tre point de vue et c’est votre droit, 

Vous essayez de créer contre nous des 
irines nouvelles, C'est votre affaire. La 
ôtre est de ne pas nous laisser prendre 
à VOS manœuvres. 
nt de M. Claudius-Petit laisse 
igation de réunir cinquante 


signatures mafs, chose n: JUVE il tend 
à ce 0 pe ces cinquante si tures soient 


recucillies dans trois groupes différents. 

Or, s’il existe précisément, dans J’As- 
sembiée, un groupe qui ne pourrait re- 
cueillir les signatures de membres d’au- 
tres groupes, c’est bien le nôtre. Vous le 
savez parfaitement, comme nous savons 
parfaitement qu'à partir de ces bancs, 
(la gauche) jusqu’à le >xtrême droite, vous 
trouverez toujours les cinquante signa- 
tures nécessaires lorsqu'il s'agira de faire 
queique chose de pas très propre à l'égard 
des communistes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Erclamatlions à gau- 
che, au centre et à droite.) 

Vous en avez donné déjà des preuves; 
Je pas besoin d’insister, 


M. le président, Monsieur Citerne, je 
vous prie de ne pas suspecter vos col- 
lègues. Je proteste contre vos paroles. 


M. Gabriel Citerne. Le président a tou- 
jours le droit de protester et les députés 
ont toujours celui de dire ce qu'ils pen- 


M. Germain Rincent. Et même ce qu'ils 
ie pensent pas. 


M. Gabriel Citerne. Si votre habitude est 
de dire ce que vous ne pensez pas, ne 
vous en déplaise, ce n’est pas Ja mienne. 


Je reviens à l'o° jet de mon interven- 


La proposition de M, Cjiaudius-Petit est 

l'ob'iger les auteurs des demandes dont 
l s'agit À recueillir cinquante signatures 
dans trois groupes différents, Je répète 
que, par ce moyen, On essaye pralique- 
ment d'empêcher le groupe communiste 
le recueillir cinquante signatures, tout au 
moins on le croit, mais à tort, 

En effet, supposons, bien que cela me 
paraisse invraisemblable, que cet amen- 
de ment soit adopté par la majorité. M. 

idius-Petit a fait appel an bon sens. Il 
. un spécialiste en la matière! Qu'il ré- 
fléchisse un peu. Pour ne pas prendre 
l'exemple de notre groupe, empèchera-t-il, 
demain, le groupe du mouvement républi- 

Cain populaire ou quelque autre groupe... 


M Eugène Claudius-Petit. Le groupe so- 
clalisle, 


Gabriel Citerne. le groupe socia- 
liste. par 


bons exemples! 
Gabrie] Citerne. étant donné 
d autres groupes, de se constitucr « 


férentes ? 


compliquerez la situation au lieu 
simplifier. 
Méfiez-vous ; en dressant des barrit 


litique s, vous allez atleindre un o 
tout à fait opposé à celui que vous 
pposons de 


Nous nous 
1 amendement. Il a € 


nous voterons l’amendement de M 
Marin et contre celui de 


Petit. 


1 


mission ? 


l'Assemblée, 


scrutin ? 


lin. 
M. le président, Je mets aux voix |! 
dement de M. Louis Marin, 
Je suis saisi d’une demande de 


dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants......... 
Majorité 


Pour l’adoption........ 218 
Contre 185 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ainsi, en adoptant l'amendement, 


papier entre des partis et des groupe 


formelle à c« 

pelé en même temps que ceiui de M. 
Marin. L'Assemblée va se prononc 
ues deux amendements. Pour notre 


Mme Germaine Peyroles, porte: 
commission s'en rapporte à la sages 


M. le président. Je vais mettre au 
d'abord l'amendement de M. Louis 
Monsieur Louis Marin, den 16Z-\ 


M. Louis Marin. Le règlement m'interd 
de demander le scrutin, mon groupe 
trop peu nombreux, monsieur le prési 


M. Robert Bruyneel, Je nde les 


la dif- 


culté de recueillir des signatures dans 


n plu- 


sieurs groupes sous des appellations dif- 


res de 
por 
bjectif 


P ri, 
Louis 


laudius- 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 


scrutin 


présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
crélaires en font le dép uillement ) 

M. le président, Voici le résultat An dc- 
pouillement du 

Nombre les vota ice 
Majorité absolue. 280 
Pour l'adoption... 310 
d 250 
L’A lée nat 

plaudissen nis à l’4 
Je mets maintenant 
n t de M. Pet 
M. Eusène Claudius-Petit. 
scrutin 
M. le président. J 
la 
11 14 C1 111 rl 
gro! le l’union 
de la ré (a { 
scrulin.est ouvert 
taires en {or t le d pa aille } 
M. le président. Voici le résultat 1 
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M. Fernand Bouxom., Nc prenez que de Voici 


dépou 


8 1805 


il, après vérification, le résultat du 
illement du scrutin sur le premier 


amendement de M. Citerne à l'article 47: 


= 
\f 9 
JU Lt &1) 271 
)U1 À ss... 
L’A 
Je suis 
D 
soun >) u Le 
S 44 17, à sup- 
n 1 ] 
licatif prop | let 1linéa 
» £ 
L'art Qu 
£ 
objet, d le de rédiger 
nme suit !a ère ph lu tex 
] 
SeuIs n de 
1 1 )L a ha | 
“TOUPE Dé t_ prend) e pour 
1 11, » 
I ] 4: \f | 
n' 


M. 
M. 
que 


perm un ora le cha- 


Gabriel Citcrne. L' iement de 


M. Fernand Bouxom. Mon endement 


nil 


So 


tr 

1 paroi lil conti 

i at un orateul 1 { haqu 

en: limiton u! l'inter- 

ä 
: 1 1 
à t | "A que 1a 


M. Virgile Darel, ] longe les débats! 


M. Gabriel Giterne, Vo r'anez. en 


fi 1 }U } ] pPOsi- 


tion qui déjà pour le troi- 


M. Fernand Bouxom, le 


e \! | 
Louis Mari 
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accroc à nos principes ? À 


| fermement « 
part qu ch 
quer son vote lorsque le & 
res! ocre ( 
Est-ce qi 
1 
pe 
M. Fcrnand Bouxom. ne 


M. Louis Marin. Je nose Ja ques! 
au rapporteur, Il faut 
ous Savons sur cé 


AUSSI di posé nt ten 


à supprimer la dernicré 


modificatit proposé par l'article 1%, si 
javius pensé qu n'était pas maintenu 1e 
principe général d'après lequel, avant un 
crutin publie, n'importe quei membre 

présent peut expliquer son votc. 
All ou<, par un article du règk 
nent, fouler une seconde fois aux pit ds un 
t de la Constitution * 


Germaine Peyroles, 74); 
que vous ayez leru 


résident, 


nulons 


monsicur le 7 


naroie 


M. le président. Ia 
M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Il s'agit sirmplet 
de ne pas limiter la paroïe à un seul 
teur contre quand seraient présentées 
propositions faites ultérieurement 

que la conférence des présidents soum 
l'Assemblée 

] vue 


C'est soulement en 


modification de l'ordre du jour déjà ad 
par l'Assemblée nationale que vous 
proposée cette nouvelle procédure 

En ce cas, avant le scrulin, ] 
rendre la parolc: l'auteur de ! 
prenure p 1a1 ur qe ia Pro; 
t'on de modification et un oralteur di 
groupe, et nd Ji ut 


M. Louis Marin, !:! 
de l’Assemblée ? 


M. Fernand Bouxom. <eul 
arésentans de chaque groupe pourrüilt ] 


dre la parole. 


point, J'äau 


phrase du te 


ASSEMBI 


nent 
ora 
des 


CGiles 


« 


1 1 
adecmanurs 


)pté 


est | 


ps, 


| aient prendre 1a 


HE NATIONALE je SEANCE DU 17 


jour la majorité absolue contrairement au 
principe de la majorité simple et, en plus, 
upprimer à cette occaslon le droit pour 
chacun d'exprimer sa pensée avant le 
publi 

beaucoup d'accrocs importants 
seul article du règlement, alors 
réglement qui doit, le premier, 
respect des principes. 


aue t 
donuer l'exemple du 

role cest à 


M. le président, I D 


\. 


M. Fernand Bouxem. Monsieur Marin, il 
ne s'agit pas, à proprement parler, d'expli- 
ations de vote: il est question d’un débat 
ouvert sur une proposition de modification 


de l'ordre du jour de F'Assembléc. 

Le texte initial prévoyait que seuis pou- 
parole l’auteur de la pro- 
position et un orateur contre; nous l'élar- 
gissons en donnant la parole un reépre- 


sentant de chaque groupe 
Je ne voudrats pas donner de leçon de 
agesse à M. Marin ce serait imperti- 


nonce de ma part — mais il me semble que 
cette procédure cest sage. 


Lorsqu'il n’y avait pas de limitation du 
débat sur Ja fixation de l’ordre du jour, 
nous avons vu l’Assemblée passer près de 
trois heures, c'est-à-dire la durée de toute 
une séance, uniquement pour savoir quel 
serait son ordre du jour de la séance sui- 
vante. 
celà! 


us VOi 


Nous ne voulons p 


M. Jean Liante, lion du 


L'organis 


M. Fernand Bouxom. Vous avez une forte 
voix, monsieur Llante, 1nais je voudrais 
que vous n’en usiez pas pour 1n'interrorn- 
pre. (Sourires,) 

Par simple souci d'efficacité, nous ne 
voulons plus revoir ces débats-fleuves sur 
ine question simple que l’ordre du 
jour des travaux de l'Assemblée. 

J'ai estimé que, le règ.:ement permettant 


de présenter des pwopositions de modifica- 


au» 


Cnt | tion de l’ordre du jour, nous pouvions 

à ivisager un dCbat pius 

Si mon amendement était repoussé, 


Mme Germaine Peyroles, 74h} eur, Le 
Mar: 

M. Louis Marin. Vous foulez aux pieds les 
rincipes. Avant le scrutin public, qui que 
ce soil, <ouci des groupes, puisqu'il 
st élu, a 2 droit de demander Ja parole 

ven r enn 
pour son 

M. Fernand Bouxom. || ne s'agil ] en 
l'espèce, d'explicalions de vot 

M. Louis Marin. S'il v a demande de 


scruliu publie, chacun a le 
quer son vote, c'est-à-dire sa pensée. ( 
J'y insislé, un principe consacré par 
longue coutume. 

Jo vous demande si vous entendez 
ler aux pieds ce principe et si, par un 4 


cle règlement, vous voulez introd 
cette condition effrayaute d'exiger pou 
scrulin sur une inodification de l’ordrt 


droit d'expli- 


une 


fou- 
irti- 
uire 
r le 
du 


| monsicur Marin, cela signifierait peut-être 
que l’Assemblée n'entend, cn pareil cas, 
ne donner la parole qu’à un seul orateur 
contre, alors que je lui propose de l'accor- 
der à treize, c'est-à-dire à un représentant 
de chaque groupe. 


t à M. Marin. 


aral 
LUIC 


M. le président. ] 


M. Louis Marin. Si je l'ai bien compris, 
M. Bouxom répond à côté de la question, 
qui est pourtant bien simple. 

Un principe existe dans tous les parle- 
ments: lorsque le serutin public. est 
demandé, chaque membre de l'Assemblée 

le droit d'expliquer son 

J'ai den à M. PBouxom, qui n’a pas 
répondu, s'il maintenait ce principe ou s’il 
le foulait aux pieds, comme le précédent ? 


par 


VOLC, 


anae 


species un 


Deux principes non re 


méme article, c’est beaucoup. 


Vous parlez, monsieur Bouxom, des dé- 
bats-fleuves, Moi aussi je désire les 
cupêécher. Mais jo voudrais quo vous 
emp'oyiez des moyens qui ne permettent 
pas de fouler aux pieds tous les principes. 


Vous ne répondez toujours pas, mon- 
sicur Bouxom ? Vous rendez-vous compte 


que vous sacrifiez les principes 2 
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M. le président. La parole cst à Mme Pev. 
roles, rapporteur. 


Mme ermaine Peyroles, rapporteur. 
NH est cvidént que, d'après le texte proposé 
par M. Bouxom ct accepté par la commis. 
sion, le droit de paro’e est limité. Le texto 
est, bien sûr, restriclif. 

Mais il ne s’agit pas d’un écrutin publie 
ordinaire: il s’agit d'un scrutin public sur 
une modification à l’ordre du jour déjà 
adopté par l'Assemblée après proposition 
de la conférence des présidents. 

Par son amendement, M. Bouxom pro- 
pose un texte beaucoup plus libéral que 
celui adopté par la commission. 


Ce texte est tellement libéral que M. Ci. 
terne, qui l’a compris immédiatement, à 


retiré son propre amendement, ce qui 
semble indiquer qu'il préfère celui do 


M. Bouxom.… 


M. Gabriel Citerne. Vous allez m'obliger 
à reprendçe mon amendement, madame | 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. 
nous aboutissons à faire du bon travail, 
peu importe l'auteur de l'amendement, 
monsieur Citerne. 


La commission accepte donc l'amende. 
ment de M. Bouxom. 


M. Louis Marin, La commission accepta 
donc l’on n'applique pas le principe 
rénéral sous prétexte que le scrutin dont 
il s’agit n’est pas un scrutin public comme 
1es. autres, parce qu'il a trait à uno mod'fi- 
ction do l'ordre du jour. Pour la commis- 
sion, il ne s’agit que d'un léger change- 
ment au règlement. 


Mais ce principe vaut pour fous Les scru- 
{ins publics. 


Chaque fois qu'il y a scrutin, j'y in- 
siste, chaque député a lo droit de prendre 
la parole pour expliquer son vote. Vous Y 
renoncez, moi, je n'y renonce pas. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. 
li appartient à l'Assemblée de 50 pronon- 
cer sur le texte que, sans du reste fouler 
aux pieds aucun principe, nous lui sou- 
mettons. 


M. le président. La parole cst À M. Ange. 
letti. 


M, Yves Angeletti, Après les interven- 
tions de M. Louis Marin et les explications 
du rapporteur, je crois que la question est 
claire. On supprime la règle jusqu'à pré- 
sent toujours observée ici, d'après la- 
avant scrutin public, chacun a 
droit d’exp.iquer son vote. 


Cela nous paraît grave car il peut s'agls 
d'un scrutin sur une modiücation de l'or- 
dre du jour très importante, c'est ainsi 
que nous avons cu récemment à inscrire à 
l'ordre du jour des propositions tendant à 
limiter le prélèvement exceptionnel. 


Demander que, avant le scrutin sur uno 
demande de modification de l'ordre du 
jour, ce droit aux explications de vote soit 
limité, voilà qui me paraît inadmissible. 


On peut imaginer que la situation na- 
tionale ou internationale, ou bien d'au- 
tres circonstances extrêmement graves, 
amènent un groupe à déposer une de- 
mande de modification de l'ordre du jour, 
Dans ce cas, il nous parait nécessaire que 
plus d'un député puisse expliquer son 
vote. 


C'est pourquoi. nous vYoterons contre 
l'amendement dc M. Bouxom., 
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Je demande à M. Marin s’il maintient eon 
amendement. 


| monsieur le président, 
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M, Fernand Bouxom. Je le maintiens, 
et je pense qu’il 


| rencontrera l'accord de l’Assemblée, puis- 


M. Louis Marin, Je n'ai pas déposé | 


d' amendement, mais, si vous le voulez, 

by déposerai un très simple: supprimer 

dernière phrase du texte modificatif de 
l'article 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. 
Vous reprenez ainsi, monsieur Marin, 
l'amendement de M, Citerne, qu'il a re- 
tiré après avoir entendu lecture de l’amen- 
dement de M. Bouxom ? 


M, Louis Marin. Il se trouve que je re- 
prends cet madame, mais, 
en fait, e’*est l'idée que j'ai développée 

que je reprends. 


M. Gabriel Citérne. Je demande la pa- 
role, 


M. le président, Ja parole est à M, C£ 


terne, 


M. Gabriel Citerne. Je ne vo pas 
qu’une confusion se produise dans cette 


partie du débat. 


Effectivement, j'ai dit que nous retirions , 
notre amendement, Mais je dois ajouter | 
que les explications fournies par M. Bou- 
xom et M. Louis Marin nous ont montré 
toute la du : problème. 


Je ne dirai pas qu'il y a contradiction 
entre les “paroles qui on! été prononcées 
par M. Angeetti et les miennes, ce qui 


pourrait apparaître comme une application 

immédiate des décisions que vient de pren- 

dre l’Assemblée à la suite du vote de} 
l'amendement de M. Claudiuns-Petit, à «a- 

voir que nous pourrons maintenant nous 

fractionner en p.usieurs groupes et avoir 

des attributions différentes, mais je dirai 

simplement qu'il me paraît indispensable 

d’ adopter un texte clair et précis. 


Les explications de M, Louis Marin re- 
joignent les nôtres et, par conséquent, 
hous reprenons notre amendement et de- 
imandons qu soit mis aux voix. 


M. le président. L’amendement de MM. 
Demusois et Citerne est repris par ses au- 
teurs. 


Je le mets aux voix. 


M. Fernand Bouxom. Nous demandons 


scrutin, 


M, le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe du mouvement répubiicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recucillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résuliat du dé- 
pouillemeant du scrutin, 


Nomibre des votants 173 
Pour 243 


no! 
Contre 


L’'Assembléa nationale n’a pas adopté, 


Maintenez-vous votre amendement non 


sieur Bouyom ? 


qu'il s’agit du texte amélioré de la coin- 
mission 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
derment de M. Bouxom, accepté par la com- 
mission 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Je désirais simp'ement 
poser une question, mais j'ai eu l'occa- 
sion de la formuler précédemment. 


Votre règ'ement est si bien fait que 
lorsque j ‘ai demandé la paroie, je 
plus le di "oit de-poser une ques tion qu’à 
la faveur d’une demande de scrutin. 


n'avais 


Personne ne demande 


Particle 


M. le président, 
lus la paroïie sur 
Je le mets aux voix, avee les modifi- 
cations résultant des amendements pi 
cédemment adoptés, 


M. Gabriel Citerne, Jo dépose uno 


mande de serutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une di 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. Les 
secrétaires en font le dépouillement 


M. le président. Vo le résultat du 
pouillement du 


Nombre des votants. . 
Majorité AUSOIUC , 4 


Pour ladoptio 


L'Assemblée nationale a adopti 


L'Assemblée voudra, sans doute, <us- 
pendre, maintenant, ses travaux afin de 
ne pas retarder l'ouverture de la ice 


de cet après-midi. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur, de 
demande la paro!e, 


M. le président. La parole est à Mme Poy- 


" e | 
roles, rapporicur, 


Mme Germaine Peyroles, rappoilour. 
crois, en effet, qu’il convient de suspendre 


nos 


L'article 1% de Ja proposilion de r£so'u 
tion que je viens de rapporter a été ad 4 ’, 
Je propose à l’Asse mblée de prononcer Ja 
disjonetion de l’article 2. artic le D 
rait ainsi ètre appliqué immédiatement, 


Cependant, étant donné la tres grande 
bonne volonté qui s’est manifestée en 
faveur de cette modification au règ'ement 
{(Sourires) et les re ports successifs du dé 
bat, je demande à l’Assemblée de fixer à 
une très prochaine séance la suite de la 
diseussion. 


Si j'excepte quelques éclats de voix qui 
ont, d’ailleurs, un peu ininé l'atmost re 
de la discussion très courtoise et très 
agréable. 


M. Gabriel Ciierne, Et quelques éclats ] 
rire. 


. Mme Germain2 Peyreïcs, rapporte 
éclats de rire et même des traits 
monsieur Citerne, 

..nous pouvons légitimement 


très longtemps, 

L'Assemblée pourrait peut-être 
une partie de la soirée à la suite 
discussion ? 


En tout je m aintiens la dem 
disjor etion ntée au nom 
mission, et je demande à l’Assen 
l'a Bien entendu, je ne 
Das le rutin. 


le président. A 
sur la disjonction l'article 
par la commission, 


(L'Assemblée, consultée, pro 
y \ 
disjonelion.) 


M, le président, 1 
tenant statuer sur 
Mme P vr les, 1 ipporieur, rela! 


reprise du débat, 


La parole est à M. Cilerne. 


} 
13 


, Assemblée doit 
proposilii 


M. Gabriei Citerne. À la suite di 
cision que vient de prendre l'Ass 


pouvons-nou moditier rire 


établi ? 


M. le président. IL n'est pas pi 


séance de nuit pour demain, Nou 


jour des prochaines séances, te 
séance supplémentaire 
cours de laquelle l’Assemblée 
pelée à examiner l’article 2 ? 


M. Gabriel Citerne. Il 
dification de l’ordre du jour 

D’après les dispositions que nous 
de voter, x 4 ne peul Cire dé 
par scrutin publie el à la majorité 


rions opens” sans modifier l’ordre du 
{ 
demain £soi 


SUP} | 
que la discussion ne se prolonger: 


Pius 


de 


des membres composant l’Assembl 


M. Pierre Dominjon. C'ect 
M. Gabriel Citerne, [ec plus 


, 1 1 
» laisser à la commission je soin 


ire Ce pl )blème à prochain 


Nous avons volé con! 


du règlement. Nous avons été ballu 


nous serons es i en 


} 

1 
spect absoiu. 


M. le président. 
raison. 
Quei t L'avis de ja 


Mme Germaine Peyroles, 74h) 
commission se railie à la prop 
M. Citerne. 


M. le président. |: te de 


sion de la proposition de résol 

La conférence des présidents 
à) l’Assembl 1 | pou | 
débat, 


MOTION D'ORDE 


M. le colonci Félix, president 
mission de la nresse. Je demand 
role, 

M. le président. [a parole 


colonel Félix, 


1e07 
—— 
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180: ASSEMBLEI 
M. le président de la commission de la 
presse, 1]! à t été entendu que lAssem 
l M. Cordonnier qui int 
t comn ) | 
{ 
X pro 
) et à tif 
\ 
tio | 
M. Pobert Prigent. C'est 
veut 1 r con! l'alco m4 
11 
M. Paul Boulet, éfaut 
Val 
M. !2 président de la commission de la 


publicité er « abus 


presse. Fabricatio | 
SI n différents ! 


sent 


Î | on « ranport de M. Cordon- 
ll Mai 
N ( Dé nt, Jl ra! 
port | a déjà clé retardé je 
ar: { 
D 
| ande , monsieur le pr 
( 1s f connaître la date à 
M. lp dent. Je 0! ( 
nrégen M. 
da d bat 
11 
+ 11 
reg | (| vient dau l'A 
\ lemantier à 1 À 
b } scrutin 11 iii 
M. P aul Boulet. À mon avis n'est pas 
très urgent de discuter, encore moins 
d do ter. un texte lont les int d nces se- 
ront bles santé publique Très 
b Lien! 4 centre.) 


M. le président de la commission de la 


presse. Tout dép À du point de vue où 
l'on se place, mais je ne voudrais pas voir 
l'A b'ée se désintéreser de la situa 
tion i qu laquelle Et débat 


H a, en effet, 


Mme Germaine Peyroles. 
deux nroblèn 


M. te président de la commission de la 
Presse. C4 mt deux données intimement 
Lié: 

H existait entre elles, avant la guerre, 
un équilibre qui est rompu aujourd’hui. 


vous Trernercle ae 


M. Robert Prigent. Je 


cette dét ar: tion. 

M. Denis Cordonnier. Je demande la pa- 
ro: 

M. le président. La parole est à M, Cor- 


donnier. 


M. Denis Cordonnier, Je signale que les 
commissions de la presse et de la santé 
pub.ique de l'Assemblée, se sont pronon- 
etes, à la majorité, en faveur de mon rap- 
dort sur la 


publicité dans la presse. 


SEANCE DU 17 


MARS 


1948 


let est rigoureuse- 


{ 
Quant à moi, j'appuie 


M. le président, La parole est 
B 

M. Fernand Bouxom. Je ésuis un p 
devant Lac interventions vigou- 

le la commi le 

| la ves ur } )blèn 4 
t P 

Si vous estimez que la survi jour- 
aux dépend du vote des propositions de 
| uxquelles vous faites allusion, vous 
( lez tr inquietude quant à l'indé 
end e de la press 

Jusqu'à présent — et: il faut espérer 
que cette situation durera — la. presse 
b s'appuyait sur une certaine frac- 
tion des électeurs 

M. Jean Lilante, M. Bouxom dit cela sans 


M. Fernand Bouxom. 


pas à ce que cette situation change, car 

Nous voulons que l'information reste li- 

b La prin le question que posent les 

nos! de lo que aous auTron à dis 

t Ja PI tection de la &a té pu 

bliqu { 1 seulen t 
tf 

M. Co } à éclar 

l’ailleurs — que la majorité de la com- 

t de la presse avait approuvé son 
ppo 

I s'agissait bien, en 7” t, de la majorité 

ment, Et certail entre nous peu- 

ent intervenir en leur A. personnel, car 

ls se sûnt prononcés contre son rapport 


M. pohert Prigent, On veut livrer ja 
presse aux So k L ; capitalistes qui 
quent des apéri | 

M. le président. e ne peut en- 
gager dès maintenant le débat. 

M. le président de la commission de la 
presse. Je certains de 
nos collègues ignorent to lalement les con- 
ditions d'équilibre financier de la presse. 


‘tte de que 


M. le président, Nous ne pouvons pas 
discuter du fond de la question, monsicur 
le colont Fé] L1X 


Vous demandez à quelle date pourront 


être discutées les conclusions du rappart 
de M. Cordonnier. Vous demandez donc 
une modification de l’ordre du jour de 


l’Assemblée. 


Or, l’Assemblée vient de décider qu’une 
tele demande devait être revêtue de trente 
signatures et examinée en fin de séance. 


Par conséquent, ou bien vous désire 
que le débat ait lieu tout de suite, per 
bien vous demanderez cet après-midi, 


fin de séanre, à l’Assemblée de fixer la 


date de cette discussion. 


M. le président de la commission de la 
presse. Le débat était inscrit à l'ordre du 
jour de la séance de ce matin, 


M, le président, En 


colonei Félix, mais 


effet, monsieur le 
l’Assemblée vient de 


décider de suspendre ses travaux. 
En conséquenre, il n’est plus possible 


d'aborder, 
prop »Sitit de loi 
Je vous rappelle, 
bat n'est inscrit 
céance de cet 
jour de la séa 

Dans ces conditions 


ant 
quant pou Ja ] 


enant, la discussion des 
qui vous intéressent. 
par ailleurs, que ce dc- 
ni à l’ordre du jour de la 
après-midi, ni à l’ordre du 
ace du soir. 


l’Assemblée, 
remière fois la n 
disposilion réglementaire qu'elle vient 
d'adopter, doit être saisie, pour que la 
discussion trouve une place nouvelle dans 
le programme de ses travaux, d’une de: 
mande de modification de l'ordre du jour 
appuyée de trente signatures. 


appli- 
nouvelle 


M. le présid ent de la commission de la 
AE) J'en d'accord, monsieur le 
président 


M, :le président, Vous 
la questi »n cet apres midi, 


évo juerez d »ne 


M. le président de la commission de la 


presse, Qui, monsieur le président, et nous 
déposerons une demande de scrutin, 
M. le président, L'in nt est clos 


6 
LEGISLATION SUR LES JARDINS OUVRIERS 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi, 


M. le président. Zn vertu de l'article 61 
du règlement, M. Gau à demandé la dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de loi 
portant prorogation et modification des 
articles 11 et 21 de la loi. n° 46-935 du 


7 mai 1946 portant codification et modifi- 
cation de la législation sur les jardins 
ouvriers, 

La commission du travail et de la sécu- 


rité sociale m'a fait connaître qu’elle ac- 
cept. ait la discussion urgence et qu'elle 
avait adopté sans modification le texte de 
la proposition de loi. 


I n’y a pas 
d'urgence 


La discussion 


d'opposition à la discussion 


irgence est ordonnée. 


’ersonne ne demande la parole dans la 


discussion générale 


Je consulte l’Assemblée eur le 
à la discussion des articles. 


passage 


(L'Assemblée, consullée, décide de 
ser à la discussion des articles.) 


pa S= 


M. le président, « Art, 1%, — Le premier 
alinéa de l’artie 11 de la loi n° 46-9% du 
7 mai 196 est remplacé par la disposition 
suivante : 


« À titre exceptionnel, les locataires ou 
expl oitants définis à l’article 10, ainsi que 
les associations ou sociétés de jardins 
ouvriers, seront maintenus en jouissance 
jusqu'au 1° novembre 1949, » 


Personne ne demande la parole 2, 
Je mots aux voix d'article 4%, 


(L'article 1%, mis aux voir. est adonté.\ 
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« Art. 2. — L'article 21 de la Joi n° 46-935 
du 7 mai 1946 est remplacé par la dispo- 
suivante : 

A titre transitoire et par dérogation à 

rticle 13, les réquisitions pranoncces ci 

clles qui le seront dans Javenie sernnt 

orogées jusqu'au novembre 1939, 

Art, 3. — Cette prorogalion ne fait pas 
abs ile À Ja revision, à compter du 
novermbre 1948, du prix de 
de la redevance des réquisitions en Cours, 
en résultant ne devant pas 
| 20 p. 100. (Adopté.) 
sonne ne demande 


— 


lop 


‘= 


1 PA | 
la parole ?.. 


Per 
M. le président. Je mets aux voix l’en- 
scmbre de la proposition de loi. 


eonsem ble de la propo 
» voir, est adopté à douce 
qguante miinules.) 


1h; 
MUS 


he ures 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu 
eau une proposition de loi tendan 
corder des délais de payement pour 2 
wiement de l’acompte provisoire des 

de 1947 et le reliquat impôts 


[946 aux contribuabies aslreints au pré- 


vement exceptionnel de lut.e contre in- 
lation qui auront souserit à l'emprunt 
libératoire. 

La proposition sera imprimée sous le 
1° 3517, di e et, S'il n'y a pas d'op- 


renvoyée à la commission des 


ition, 
1 (Assentiment.) 
L'auteur dema nn la dis 
gence de sa proposition. 
aux dispositions du 


61 du règle- 


Conformément 

uxième alinéa de 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion ‘d’ urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de Ja République 


J'invite la commission des finances à se 
r'É unir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
sition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à douze heures cinquante-cinq 
minutes.) 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 


heures... 


Sur divers bancs. 


demie! 


M. le président. On demande que Ja pro- 
chaine séance soit fixée à quinze heures 
et demie. 


Il n’y a pas d’oppositior 
I en est ainsi décidé. 
En conséquence, aujourd'hui, 


Le 


à quinze 


heures et demie, deuxième séance publi- 
que : 

Vote de Ja proposition de joi de M, Paul 
Duclereq et plusieurs de ses 
la République, 


collègues, 


de tendant à 


conseillers 


modifier l’article G de Ja loi du 1% juillet 
1901, relatif au montant des cotisations 
des membres des associations régulère- 
ment déclarées (n°5 1560-3582. — M. Garet, 


rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Saïd Mohamed Cheikh tendant à inviter 


le Gouvernement à faire hâter la réforme 


agraire dans | archi pel des Comores 
3210-3556. — M. Defferee, rapp 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat). 
Discussion: I. Du projet de Joi tenda 
à l'ouverture au ministre de l'intériet 
un rédit 200 mälisns fran 
applicable au chapitre 60 Secours d'ex- 
tréme urzent ux victimes du cyclone de 
loi: 1° de M. Césaire et plusieurs de £e 
collègues tendant iccoœder immédiate- 
ment un premie! lit de 200 millio 
franes pour réparer les dommag usés 
aux personnes et aux biens des victimes 
du € 1e des 26-27 janvier 1948 qui s'est 
abattu sur l'ile de la Réunion; 2° 4 
M. Juiv et plusieurs de 
d it à voi CC | 
faveur du département ile d R 
nion, victim« in terrible cyclon 
mesures monélail financiéres 
tibles d'aider l'économie de ce territ 


nt 


M. Truff 


du projet alif au 
payement dans les départements du Pas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle des 
indemnités afférentes à certaines tégo- 
ries d'opérations d'assurances-dommages 
et d'assurances de personn 1033 


rappol teur). 


3639. — M. Burlot, 


Suite de la discussion des projets de J0) 

relatifs aux sociélis le 
reconsiruclion et aux associations syndi- 
cales de reconstruction 
— M, Garet, ra pporl ur). 

A vingt et une heures, t inc 
publique : 

Discussion du projet de joi tendant à Ja 
constitution de caisses privées de compen- 
sation concernant la main-d'œuvre étran- 
gere {ro ntaliè: n° 3797). 


Suite de discussion des projets di 
relatifs aux sociétés coopératives de recons 
truction et aux associations syndicales de 
reconstruction (n° 2084 - 2072 - 5075, — 
M. Garct, rapporteu 

Il D y pas VUS: À À 

L'ordre du jour ee! S xé, 

Personne ne demand D ( 

La séance es vée. 

(La séance est levée à treize heures.) 

Le Chef du service de la sténe 
de l'Assemblée nationaie, 
Pauxz Lalssy. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


1:° séance du mercredi 17 mars 1948. 


SCRUTIN (N° 


698) 


Sur l'amendement de MM. Demusois et Cle 
terne à l'arlicle 4er de la proposition 
le réglement (Suppre: ion de la limitation 
à deux orateurs). 

Nombre des votants. 574 


Majorité 
Pour 


AsseMDiée nation 


l'adoption 


286 


183 
388 


Ont voté pour : 


MM. 
AKu, 
Apith: 
M! A 
Arthaud 
As rde! Vige d”} 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Sejine-ct- 
Rare] 
Barthélémy 
Bartoiini. 
Mi Bastide (1 
L 
Benois 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet 
Bissol 
ot 
Bonte (Florimond) 
Bourpon 
B 1rd. 
Boutavant 
Boysson ) 
Bra ut. 
Mine Made! Braun, 
Brilousé 
( in (M }. 
Calas, 
1 
Cance, 
CLaruer Mari 
Jfante-M 
0,4 
(.astera, 
0]: 3, 
1 (de). 
bonnel, 
ni 
CS Si 
1 
fa! 
Mm 
ille 
D (Al ec), 
Haute-Vienne 
Diemad. 
Mme Doute2a 
{ 
D Schmidt. 
Du los (Ja q es). 
Ducios (Jean), Seine 
À 
Dumet (Jean-Li 
Duprat (trérard) 
Mare Dupuy(Gironde) 
Dütard. 
Mme Duvernois. 
Fajon !{Eiie e). 
Favet 


Mido! 


FI 


Moqu 


— - - 
| 
| 
| 
| 
| n'a pas Jopté, 
| | 
| Fievez. 
| Mme François. 
| Mme Galicier, 
| | Garaudy. 
| J 
Î 
Lau 
| Ge 
M ie L 
| € 1, 
| | Girardot, 
Ge if. 
HE. > propor: H, 1 ut andanx 
| M. Césairo et lusieurs de ses ollèguce: 
| tendant à inviier le Gouvernement à : Greftler. 
| der une aïde immédiate aux populations G ( 1}, 
| de la Réunion que vient de dévaster un | Gresa ques). 
| Wii VIUICIICE Di C UCI, 
| 4° qe M. brant DIUSIQUS Oi- | ? 
] tendant nter { } ! | 
| iegues tendant à inviter le Gouvernement x! Roc 
o 
| à accorder d urgence au departement | Seine 
Réunion des SeCOuUrs en naiure | 1 
pour venir en aide aux victimes du | Ce 
| le qui vient de ravager ce départe- 
| 12% | (HAS 
Chine 
| Harman; Diori, 
1Marce!l\ 
Jamon ] 
Mme Hertzog- 
{(Diprre 
Horvé (Pierre) 
| Houphouet-Boig 
ville { 1 }, 
| Alfred Maileret). 
| Juge 
11 
| 
LK mont. 
| | Lambert (Lu n}, 
| "Bo Ju-Rhône 
Lan 
Larenpe. 
Lavergne. 
Pi 
Le J 
| lène), Côtes-du-Nords 
| \ PPS 
ler (W 
Î 
EVENT 
ate. 
| 
\Mfaneean 
| indrf\ 
Quinze heures et [M 
| 
Vaio 
| 
| \ -,e 
| Met 
| | M 
| Côte-d'Or. 
EMishaut 
| ne # 
| 
| : 
Mo à. 
| ani. 
Moulon, 
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(Ga Drie] Devinat Mile Prevert. S enghor. 
DezarnauMHs ns (Camille), Prigent (Robert) Serra 
| HO (1 Dhers Nord Se d 
| Le Bal Queuille. Silvandre. 
Li ‘acheux. Ouiici. Simonnet. 
- Lecourt. Rabier, Sion { 
| D t [2 Coutaller Ramadier. Smaïl 
4 | Sig Draveny Lécrivaini-Servoz. Ramarony. 
M R Ernil Leenhardt. Ramonet. Solinhac, 
Mine Lefebvre (Fran | Raulin-Laboureurt{de) 
| | pu as (J0S ra cine), = ine, Laurent. Te (Henri) 
| LU ] (de). Gironde. 
| (Ma AI Lempnereu Temple 
| Le Sciellour Zerpend. 
| Lescorat 
| Du Le spès Theette 
| Leto Thibault. 
D (André) Thiriet. 
|] Thoral 
\ | Tinaud (Jean-Louis), 
| Fa Lousta Ri Triboulet, N 
Lucas Rollin «I Va + 
| Edga Char Roaue V: 
Ont voté contre: | pd v A) 
 {Colonel). Macouin. Rousseau Vendr 
4 M 
| Saïd Mohamed Cheikh | Verneyras. | 
| IPi-Esperaner, Malle: Sauder. Very Emmanuel) 
| ( For Marcellin. Schafr. Viard 
| Marc-Sangnier Schauffler. Viatte. A 
| Frédéric-Dupont | Martel {Louis), Villard. 
À | Frédet (Mau ). Marlineau. Schmidt (Robert), Violkette (Maurice). B 
| TL), Froment Masson (Jean), Iaute- Faute -Vienne, Vuillaume, B 
| | Marn Schmitt (Albert). Bas-| Wagner. 
| Maurice-f Schmitt (René), Mlle Weber. 
| Mauroux. Manche. Wolff. 
Maz Schumann (Maurice),! Yvon. 
| iVt Ma7 Nord \ 
A | (,4 \fa 
Ga Médecin W'ont pas pris part au vote: 
\ (Ga Fra | M 
; | | Gazier. Mekki MM. farin (Louis), | 
Pa | | tre (de). \WMendès-France Abelin. Maroselli. 
] | Gerne A, de Augarde. Martine. 
| | \ ) Mercier A iré-F an- Ben Tounes. Mayer (Daniel), Seine, 
| 114 cois Bidault (QG ) René Mayer, Cons- 
| Godin Mélaver tantine. 
| Gorst Jean Meunier dre- Roukaïonm Mezerna. 
| | Gosset Bourgès-Ma ury. Mitterrand. 
| | Gouin (Fétix). Michaud (Louis) Coste-Floret (Pau}, |Moch Qulcs). 
Bat ind), Gazard \ Hérault. Morice. 
Ba \ Grimaud Michele Coty (René). Pantaloni. ] 
| r (Jacques), Guérin (Maurice), Minioz. Depreux (Edouard) Pflimlin, 
‘d | Rhône. Moi<an. Derdour. Pineau ] 
Paur | r {Louis (, don. | Mollet (Guy). Dupraz (Joannès). Mme Poinso-Chapuls, 
| Guilbert. | Mondoi Gaillard. Saravane Lambert. | 
Bayrou | Pierre) Guillant (André). | Monin Jean-Moreau. Schneiter. 
Beauq | Moniaret. Khider. Schumi an (Robert), | 
l | G 1 (Louis), Finis- | Mont. Lacoste. Mosel c | 
| 1 (M el) | Monteil (André). Lamine Debaghine. Teitgeï Pierre), Ille | 
Gu | Finistère. Lejeune (Max), Somme et-Vilair 
Î | | ( mard. | Montel (Pierre). Marie (André). Thomas (Eugène 
} \f | | Guvon (Jean - Ray- | Montiilot. 
B | Girond tot  Giafferri (de). Ne peuvent prendre part au vote: 
baronne, lHenneguele. | Moussu. MM Raseta 
| Ould B de). Rabemananjara | Ravoahangy. 
] Marcel). Excusés ou absents par congé: 
[Xi + MM. y Chevigné (de). 
[1 Edouard). Jacquinot Noël (André), Puy-de- Echard. Sissoko (Fily-Dabo). 
[1 Jaquet | Dôme. Mlle Bosquier, 
[D mot | Nog 
| D Jean-Paul] Joubert | Olm 
Géraud). | Orvoen. N'ont pas pris part au vote: 
| \f : 
| David (Marcel), | Palewski. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
Deffert | Pet dit blée nationale, et M. Roclore, qui présidait la 
D Kir ; Petit (Guy), Basses- 
M D | krieger (Alfred). Pyrénées. Les nombres annoncés eh séance avalenk 
Deixo] Kuehn (René), Mme Peyroles. été de: 
erre), Delachenal. L sse Peytei. 
B ri) Dela e (Her ri}. P André}, Nombre des VOLANES. 567 
| Lan e-Cando. Pinay Pour l'adoption. . 183 
M Denis (André), Dor- Louis), Doubs, Pleven (René). . k À 
desne. Ale Larmnblin. Poimbœuf. Mais, après vérification, ces nombres on? 
Br Max). D Lamine-Guèye. Poirot (Maurice). été rectifés conformément à la liste de scru- 
Br Desjardins Laniel (Joseph). Poulain. tin ci-dessus, 
B D Lapie (Pierre-Olivier). | Pourtier, @ 
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17 
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SCRUTIN (N° 
- l'amendement de M. Citerne à l’article 4er 


su 


699) 


je la proposition sur le règlement (Suppres- 


sion de la majorité constitutionnelle). 


tat du pointage.) 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale 


(Résui- 


541 
271 


246 
295 


n'a pas 


adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Annie, 
Airoïdi. 
AKU 
Angeletti. 
inxionnaz, 
Apithy. 

Mile Arch:mède, 
Arthaud. 


istier de la Vigerie (d”). 


Auguet, 
habet (Raphaël). 


pallanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

B irel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

paul Bastid, 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
baylet, 
Bayrou. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Berger, 


Besset, 
Billat. 
Rillères. 


Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny, 

louard Bonnefous. 
honte (Florimond). 
bourbon. 
Bourdan (Pierre). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 


Br ault, 


La ne Madeleine Braan. 


rillouet. 
achin (Marcel). 


Caïillavet, 

Calas. 

Camphin. 
Cance. 

Cap.tan it (René). 


\ 


Cartier (Marius), 
iute-Marne. 
Va, 
Uastellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Del 
ral). 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherri 
{ 


mas 


ier (Pierre), 
Lite 

1208 Le rmann. 
oniot. 

Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 


Seine. 


Croi izat. 

Cudenct. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras, 

Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degvutte. 

Delbos {Yvon), 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Djemad. 

Mme Dot 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
sironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fi 

Forcinal. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gervolino. 

Giacob b i. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 


1teau. 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
— on (Jean). 
Indre -et-Loire. 
Guyot (Raymond}, 
Seine. 
Hamani 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachi 
Hervé (Picrre). 
Houphouct-Boigny. 
Jugucs. 
Jeanmot. 
Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 


Diori. 


Juge. 
Juies-Julien, Rhône, 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kauflmann. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Larerpe. 
Lavergne. 
Lecæ 
MmeiLe Jeu 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepe rvanche (de). 
L'Huillier (Wa Kkeck). 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Malbrant, 
Mamadou Konatle. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marty (André), 


Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 


Maton. 
Médecin. 
Mendès-France. 
André Mercier, 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-’nférieure, 
Michel, 
Midol. 
Mokhtari, 
Mondon, 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora, 
Morand. 
Morv-Giaflerri 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Olmi. 
Pantaloni. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Oise. 


(&e). 


Aube. 


MM. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Aragon (d’). 
Archidice, 


mn 
211: 


Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 


Audeguil. 

Aujoulat, 

| Aumeran (Général). 
Bacon. 


Badiou, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Bat 1dry d’ ASson (de). 
Ba iurens 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
| Bentaieb. 
| Béranger (André). 
Bergasse, 


Berge rer 


ne 


Paul (Marcel), 
Haute-Vienne, 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pelit (Eugène), dit 
Claudius. 


Pleven (René), 
Poumadère., 
Pourtalet. 
Pourtier. 


Prot, 
Queuille. 
Mme Rabaté, 
Ri le. 


Rencurel. 
Tony Révillon. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenbliatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gar vd. 

aute 

“dèche. 

Mile Rumeau. 

Said Mohamed Cheick. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 
huillier. 

Tillon {Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

V edrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilon, 

Viollette (Maurice), 

Wolff. 


(Roger), 


Zunino. 


Ont voté contre : 


| Bessaec, 
Bétolaud. 
Beugnicz. 
Bianchini. 
ichet. 


3inot. 


Blocquaux, 
Bocquet, 


Bo ihey (Jean), 


Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri), 
Bouvier (Xavier), 


Ille-et-Vil ine. 


Bruyneel. 
Burlot, 
Puron. 
Cadi 
Capd 
Caron 
Carti 


Cpir 


Abdelkader). 


1 
ville. 


Gilbert), 
:t-Oise. 
Cartier (Maréel), 


Drôme, 


r (de). 


Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 


Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (J 
Ca yoi. 
Cerclier. 
Charlot 
Charpin. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 


allier 


Colin. 
Cordonni 


Coste-Floret 


Haute-G 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Dax k da (M 


ean), 


(Jean). 
Charpentier 


(EF 


ernand), 


(Louis), 


cau (Mic 


Tor 

au 


Def [os 
Mme Degrol 
Deixoi ine, 


Delahoutre. 


Denais {J 
Denis (AI 


Desjard 
Desson,. 
Devemy. 
Dhers. 
Diallo 
Mile 


Ya 
Dien 


Dordogne. 
ns. 


cine). 
esch. 


Dominjon., 


Douala. 
Doutrel 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas 


+ 
Le 


(Joseph). 


hel). 


Mlle Dupuis (José), 


Seine, 


Duquesne, 


Durroux. 
Dusseaulx 
Duve au, 
Errecart, 
Evrard. 


Fagon ({Yve 


Faraud, 
Farine 
Farinez. 
Fauvel 
Félix 
Finet. 


as) 


Philippe). 


lonel 


Fonlupt-Esperaber. 


Fouvet. 


Frédéric-D 
(Maurice). 


Frédet 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gallet, 
Garet. 
Gau. 
Gay 
Gazier. 


Geoïffre (de 


Gernez. 
Gorse. 


Gos et. 


Francis 


upont. 


Gouin (Félix). 


Gozard. 
Grimaud. 
Guérin ({ 
thône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant 
Guille. 


Gu ilou (L ouis), 
Fin re. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde 
Halbout. 
Henneguelle 
Horma Quld B 


Hulin. 
Husse]. 


Jhuel. 
Jaquet. 
Joubert. 
Jouve (Géra 
Juglas. 
July. 
Labrossc 
Lacaze 
Lamarque- 
Lambert 
Jouis), D 
Mile Lambii 
Lamine- 


» 


Mazel, 
Mazier, 
Mazuez. 
Meck 
Mehaignerie. 


Mouchet, 


Hutin-Desgrèes. 


(Henri). 


es 


ud), 


(Emile- 


4: 


sut ye. 


Laniel {Joseph}. 
Lapie O!ivier}x 
Laribi 
Laur« 
La AUZU tin), 
Nord 
Le Bail. 
Lecacheux 
Lecourt , 
Le Coutallker 
Lécrivain-Servoz. 
L 


1811 
| | | 
= | 
E | Peyrat. 
| Pierrard, 
| 
Indre. 
Coffir 
| | | 
| Raulin-Laboureull 
Renard 
| | 
| 
| Mme (Frans 
cine), Seine. 
| | nd. Legendre. 
| Le Sciellour. 
| eph}), Lescorat. 
é), Lespès. 
Letourneau, 
? 
Le Troqué \ndré}e 
| Liquard. 
| Livry-Level. 
| | Loustau. 
| Louvel. 
Lucas. 
| Charles Lussy, 
| 3 
Mabrut. 
Macouin. 
| Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
(Louis). 
| Martineau. 
Maurellet, 
| 
M« RA1, 
| Menthon (de). 
Mercier ‘André-Frans 
çois), Deux-Sèvres 
Métaver 
(de). Jean M er, 
| | Indre-et-] re, 
Vendée. 
Vendée, 
Michelet. 
Minjoz. 
| | Moisan. 
Mollet (Guv). 
Monjaret. 
Mont. 
Boganda, Monteil (André), 
Bonnet, que). Finistère. 
Montel (Pierre). 
| | Moustier (de). 
| | Mutter {andre 
| | Naege Marcel}, 
| | Ninine 
Bot JLÉCTCAU, Maurice), | Noël {And 
| | Puy-le-Düôrrs 
Bouxom, | Noguères. 
| Brussel (Max e | UT 0€] 
André).  |Palex 
2); | n 
| Mme Peyroles, 
| Peytel 
[philo \ndré) 
| | Pingon. 
| | Poimbæœut 
| ina. | Pouyet. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 17 


MARS 1948 


Prevert verre, 
l': gent (Robert), Sesmaisons (de), 

Nord Siefridt, 

Prige Tang Sigrisi, 

Finistè Siivandre, 
Simonuet, 
Ramidier 
Lai Ssmaïl. 
(de), Solinhac. 
Tailiadce. 
liegaudie Teitgen (Henri), 
ReLle-souit, Gironde, 
Terpt nu 
it Thibault 
}: Thiriet. 
Lo Thoral 
Ho] Tinaud (Jean-] 
Roulo Tinguy (de; 

LE il lruffaut, 
Saudet Valay 

Valentir 
Vét 

r Verneyras 
Schmidt Mobert), Verv (Einmaru 

Haute-Vienne. Viard 
Schinitt (Albert), Viatte. 

Bas-Rhin Villard. 

hinitt (René), Vuillaume, 

Manche Wagner 
(Ma Wasmer 

Nord Mlle Weber 
Yvo 

N'ont pas pris part au vote : 

MA, Mallez. 
Marie André 
Antier Marin (Loui 
Auvarde Maroselli, 
Parbier | Martine, 
] (Jacques Maurice-Petsci 
Bon 1 Mayer (Daniel 
Maver 
Constant 
Boug Mezerna 
Mitterrand 
Moch° 
Monin, 
Ch in. Morice, 
Moynet. 
Co Flore p Nicas 

1! {, Peut 

Coty (Rent Ba Pyrene 
I Pflmli 

Fdoua pPinay 

l'inea 

Deshor Mme P Cha 

1 né-Frmn Ramaron: 

Go: llard Ribeyre (Paul) 
Ca: Saravane Lamb 
1 juinot Schneiter 

lean-M Schuman (Rober! 
hhider Mosell 

Kir sourbet 

Lacoste. leitgen (Pierre), 
Lalle 
Lamine Debaghine, Temple 

Laurens (Camille), Theette 

Cantal. Thomas (Eugèr 

friboulet, 


Max), Somme 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rasetla 

fiabemananjara, Ravoaliangy. 

Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Chevigné (de). 


Péchard. ssoko (Fily-Dabo). 


Mie hBosquier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
nationale, et M, Roclore, 
séance. 


qui présida 


président de l'Assc 


SCRUTIN 


(N° 700) 


Sur l'amendement de M. Citerne à l'article 1% 
de la proposition sur Le règlement (Rempla- 
cer un représentant de chaque groupe par 


chaque député), 


Nornbr des otan 


absolue... 


Majorité 


ira 


Pour l'adoptior 
Lon 


350 


105 


le n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Angelet!i, 
Apithy. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d"). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
sSeine-et-Oise, 
Rare! 
Barthéléray. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Biscariet 
Bissol. 
Blanchet, 


Boccagny, 


Bonte (Florimond) 
Bourbon, 

Mme Boutard. 
Boutavan! 

30YSSOt (de). 
Brault. 

Mme Madeleine Braul 
Brillouet 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camph 

Cance 

Cartier (Mari 15) 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera, 
Cermoiacce. 
Césaire, 
Chambeiron 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 

Cherrier, 

Citerne 

Cogrniot 

Costes ‘Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 
Dassonwville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Djermad, 

Mine bouleau 
Moyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
eine 

Duclos (Jean), 

et-Oise, 
Dufour, 

Dumet (Jean Louis). 
Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 


Seine 


Mme François. 
Mine Galicier, 


Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest, 

Mine Gino!lin, 

G10VONL. 

Girard. 

Girardot. 

af. 

Goudoux, 

Greftier 

Grenier (Fernand). 

Uresa (Jacques). 

Gres 

Mme Guérin (Lucie), 
Seute-Inférieure, 


Mme Guérin (Rose). 


Guillon J 
et-Loire. 
Guyot (Raymond) 


‘an), Indre- 


veine 


{Hamani Diori. 
Hamon ;Marcel. 
Mine Hertzog-Cachin 
Hervé (Pierre). 


! + » 
Houphouet-Poigny. 


e (Général) 


kKir. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lampe, 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœu 

Mme Le Jeune (Ilé- 
lène),Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïdeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeraw 

Maillocheau, 

Mamadou Konale, 

| Mamba Sano. 
Manceau, 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

André Oise. 

| Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 

Seine Inférieure, 

Michel] 

Midol! 

Mokhtari 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

| Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nedelec. 

Noël (Mañfcei), 

Patinatid. 

Paul (äabriel;, Finis- 


tère 


Mercier, 


Aube. 


: 


Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevrat, 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Frot. 

Mme Rabatlé. 

Ramette. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 


Ont voté 


MM. 

Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (0ctave), 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d), 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
PBaudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 
Bégouin. 
Ben Ali Chérif. 
Bechennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud 
Beugniez. 
Bianchiui. 
Bichet. 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Joganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
jouret (Henri). 


Roucaute (Roger). 

Ruffe, 

Mlle Rumeau. 

Savard., 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant- 
Couturi:r. 

Vedrires. 

Vergès 

Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino 


contre : 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Gé- 

néral), 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevaliier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevallier ‘Pierre), 
Loiret. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dugain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph) 

Denis (André), Dorde- 
gne. 


(Jacques), 


(Michel), 


Xavier Bouvier, Ille et | Desjardins. 


Vilaine. 
Bouvier-0’'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 


| 


Desson. 
Devermny. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesca. 
Dominjon. 
Douala. 
Loutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 


| 4 
- 
1812 
a 
| 
] 

} 
] 

| 
} 
] 
| 
lé | | 
| 
| 
| } 
| 
| 
| 
| 
Join vil | 
(Alfred Malleret}. 
Juge. 
Julian (Gaston), Ilau 
| 1 \ ne | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Mme Duvernols. 
Fajon (Elienne). 
m- | Fayet. 
| 
| 
i 
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Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

pupuy (Marceau), 

ronde. 

iquesne. 


Gi- 


von (Yves). 


raud. 

irine (Philippe). 
arinez. 

ire (Edgar). 

au 


I 
1 
Fauve 
l'éix (Colonel). 

inel. 
Fontupt-Esperaber. 
l'orcinai 

Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 


Froment, 
Furaud. 
t;abelle. 
Gallet 


(aravel. 

Garet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gïeoffre (de). 
terhez. 

üuervolino. 
iacobbi. 


5odin. 
torse 
(,osselt 
Gouin (Félix). 
Gozard 


Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

tuilbert. 

Guillant (André). 

lle. 

Guilou (Louis). Finis 


Guil{on. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Ialbout. 

llenneguelle. 

liorma Ould Babana. 

Hulin 

Hussel 

Hulin-Desgrèes. 

ihuel, 

Jaquet. 

Jeurnmot. 

J r! 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

Julv. 

kauffmann 


krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 


Lamarque-Cando 

Lambert (Emile- 
Louis), Poubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre Olivier) 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine;, Seine 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 

Mme Lempereur 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 


Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marc-Sañgnier. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Laire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), Finis- 

Montel (Pierre). 

Montilot. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 


Indre- 


Moussu. 

Moustier (de). 

Mutter (André). 
Nuegelen (Marcel). 
Ninice 

Noët (André), Puy-de- 


Dôme 
Noguères. 


Pa ski. 

Peno: 

P Eugène), dit 
Claudius, 

Mme Peyroles. 

Pevtel 

Phtiip (André). 


Pierre-Grouês, 
Pincon. 


bleven (René). 


Poimbœuf. 
Poirot (Maurice). 
Pourti 
Mila Drarort 
Mile 
1 Li LA! 
* 
Prigent (Tanguy), 
Finistère 
Jueun.e 
ltabier 


Ramadier. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
tayimond-Laurent. 
hRecy (de). 

Regaudie. 

Reilie-Soult, 

Rencurel. 

lony Révillon. 


UE, 

| Rigal (Eugène), Seine. 
hincent. 
Rivet. 
jRollin (La 
Roques, 

| RouJon. 

| Rousseau 

Saïd Mol 
Sauder. 

Schaff. 


ris}. 


med Cheic 


Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
liaute-Vienne. 

Schmitt (Aïbert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), Man:- 
che, 

Schumann 
Nerd. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Siivandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Smail. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri}, Gi- 
ronde. 


| 
| 
| 
| 


N'ont pas pris 


MM. 

Abelin. 
Antier. 
Augarde. 
Barbier. 

jardoux (Jacques). 
Ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Biondi 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Charmant. 
Chaste.lain. 
Christiaens. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty {René). 
Delachenai. 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Deshors. 
Diximier 
bubois 
Dupraz 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gavini. 
Jacquinot 
Jean-Moreau. 
Khider 
Lacoste. 
Laïle. 
Lamine 
Laurens 
antal. 


(René-Emile). 
(Joannès) 


Debaghive 
(Camille), 


(Max) 
» 


Terpend. 
Terrenoire. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud. (Jean-Louis). 
Tinguy -(de). 
Truffaut. 


(Maurice), | Valay. 


Va.eutino. 

Vée. 

Vendroux. 
Vernevras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasrmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Müul:ez. 

Marie (André). 

Maroseli. 

Martine. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Monin. 

Moïice. 

Moynet. 

Nisse. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Quilici. 

tamarony. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moseile. 

Sourbet. 

n (Pierre}, Ille- 


reitgen 
et-Vilainé. 

Temple. 

Th 

Fhoma ] zène) 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemar ra 


Raseta 


Rax 


Excusés ou absents par congé: 


N'ont pas pris part 


M. Edouard Herriot 


nationale, et M. Roclore, 


Chevigné (de) 


SR KO (Fity-Dabo) 


au vote: 


ident 


de 


qui pré 


l'Assem- 
sidait la 


pré 


nonlures 


de : 


annoncés en séance avaient 
Nombre des 41 
Majorité 271 
Pour l'adoption.........., 18 


* 
Conire 


tAnatinr nn hrog nn! 
Mais, après vérification, ces nombres on! 
reculiés nt à la iiste 

un ci-dessus 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Louis Marin à 
ticle 4 de la propostiion 


701) 


l'en 


sur le rèstement 


(Réduire le chiffre de 50 à 0). 


L’A 


Nombre des votants. 
Majorité absolue...... 


Pour ladoption... 


Contre 


semblée nationale 


adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Chevallier (Jacques}, 

Ahnne. Alger. 
Airoldi. Chevyallier (Pierre), 
Aku. Loiret 
André (Pierre), Christiaons 
Angeletli. Citerne 
Antiel Clem2nceau (M:icnel} 
Anxionnaz. Clostermann. 
Apithy. Cogniot 
Mile Archimèda, Costes (Alfred), Seirm 
Arthaud. Pierre Cot. 
Astierde La Vigerie(d”}. | Coulibalr Ouezzin, 
Auguet, Cris 
Aumeran (Général). Croizat 
Babet (Renhaël). Crouzier, 
Badie. Cudenet, 
Ballanger (Robert), Daladier (Edouard}, 

Seine-et-0ise. Mme Darras. 


Bar 
Bardoux 
Barel. 
Barrachin. 
Barthéiémy. 


hier. 


Jacques). D 


De 


Dassonville. 


id 


in 


goutte 


Jean Paul) 


à, 
et-0ise. 


Bartolini. Delb 
Paul Bastid. Delce 
Mme Bastide (Denise), | Demusois 

Loire. Denais {Joseph} 
Baudry d'Asson (de). |Denis (Alphonse), 
Baylet. Haute-Vienne 


Billat 


noist (Charles). 


esset. 


Ma 


rice). 


D 
D 


shors 
Desjardins 
Devinat. 


Dixmier. 


jemad 


vfus-Schmid! 


Bilières Dubois ‘René-Em le) 
Bilioux. Duclos (Jacques), 
Biscarlet, See 
BissOL. Duclos (Jean), Seine- 
Blanchet. el-0 
Boccagny. Dufour 
Bonnefous Fdouard). ! Durmnel Jea 11S) 
Bonte (Florimond). 
Bougrai! M nde) 
Bourbon. 
Bourdan (Pierre). Mme D O1s 
Mme Boutard. 
Boutavant Fa 
Xa Bouvier, lHle- | F4 ( | 
Vilaine. Fétix-1 
Bouvier - O'Cottereau, | Fievez 
Ma nne r'1 
Boysson (d2) nt. 
Brault Fréd Maur 
M M leine Braun. ! M er, 
B1 
Brusset (Max). 
Ca Ma 1) { 
Caïlavet. 
Cala 
Cam Mme (à 
Cance { 
Capitant (René) rd 
Cartier (Marius | Girardot 
Ha Marne, Gosnat 
Casanova. Goudoux 
Castellani. 
Castera Gref 
Cermo: 3 ) 
Césaire [Gresa (Jacques 
Cheban-D« 3 (Géné ! Gt 
| A ie}, 
Chamant, | 
Chambeiron. G 2), 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. | G 
Chassaing. (J 
Cha | Guyot nd), 
Cherrier. S 


* 1814 ASSEMBLEE NATIONALE — 4° SEANCE DU 17 MARS 1948 

Harmaui Diori. | Noël (Marcel), Aube. | Bianchini. Godin. Mme Peyroles. Schumann (Maurice) 

‘(Marcel). Oimi, | Bichet. Gorse. Philip (André). Nord. 

1erlzog-Cachin. | Palinaud, Binot. Gosset, Pierre-Grouës, Segelle. 

(Pierre). Paul (Gabrit 1), Fini Blocquaux. Gouin (Féli ix). Pinçon. Senghor, { 

flouphouel-Boigny. tère. Bocquet. Poimbœæuf, Serre. 

Jacquinot Paul (Marcel), Ilaulc- | Poganda. Poirot (Maurice). Sicfridt, { 

Jealtitto Vienne. | Bonnet, Guérin (Maurice), Poulain. Sigrist. 

Jo \illé ‘Général Pauinier. | A. Rhône. Pouyet,. Silvandre, 
\lfred Maileret}. | Perdon (Hilaire) | Bouhey (Jean). Guesdon. Mlle Prevert Simonnet, 

Juge Mine Péri. | Boulet (Paul). Gu ibert. e Prigent (Robert), Sion. 

Jules-Julien, Rhône. Péron (Yves). | Bour. Guillant (André). Nord, Sinaïil, 

Ju ‘Gastor Petit (Albert), Seine. | Bouret ‘Tlenri). Guille, Prigent Solinbac. 
Haut \ipes, Petit (Eugène), dit Bouxom Guilou (Louis), Finis- Finistère, Taillade. 
Kaulfi Ciaudiu Burlot tre. Teitgen (Henr!) 
kr | Petit (Guy), Basses- Buron. Guîtt R Gironde, 

hricuer Alfred). | Yräat, Capdi Vic, Gu: on v td Terrenoire. 

Kuehn (René). | PeyteL Ca on. Gironde. Thibault. ai 

Latle | Piérrard Cartier (Gilbert), labout, Thiriet, à: 

Lambert (Luclen), Pinay. Seine-ct-Dise, Henneguelle, Rel Sou Thor:1. 
Houches-du-Rhône. Pirot. Cartier (Marcel), Hormwa Ould Babana. tellic-Souit, Tinaui (Jean-Louls), 

Pleven (René). Drôme. Hugues. Tinguy (de) | 

Joscph). Poumadère, Catoire unn Truffaut, À: 

Lareppe | Pourtalet, Catrice. Hussc!. ine. Valay. 

Lourens (Camille), Pourtier Cayeux (Joan). Hutin-Desgrèes. Rincent, Valentino. ‘à 
Cantal. Pronteau. Cayol. Ihuei. Rivet. Vée. À 

favergne. Prot. Ci rcli r. Jaqui de Roques. Verncyras À 

Lecacheux, Queuille, Charlot (Jean). Jouve (Géraud). Very (Emmanuel 

Lecœu Quilici Charpentier, Juglas Schai. Viard. \ 

Ccfévre-Pontalis | Mme Charpin. Labrosse. Scherer. Vialte. 

Lesenüre. | Chautard. Lacaze tHenri). Schmidt (Robert), Villard. 
me Le Jeune | Chaze. Lamarque-Cando, Haute-Vienne. Vuillaume, 
Côtes-du-Nord | Chevalier (Fernand), Larbert .Æmile-Louis), | Schmitt {Albert}, Bas: | Wagner. 

Tcaormand. Raulin-Laboureur {de}. Alger. Doubs, Rhin. Wasmer 

Lenervanche (de). Renard Chevallier Louis), Mile Lamblin. Schraitt né), Mile Weber. 

L'iluillier (Waldeck). tencurel. Indre. Lamine-Guèye. Manche. ‘ }von, 

Liselte | Tony Révillon. Coftin. Lapie (Pierre-Olivier). 1 

Re ynaud (Paul). Colin. Larihi. 

Macduin. Ribeyre {Paul). Coste-Floret (Alfred), [Laurent (Augustin), N'ont pas pris part au vote: 

Maillocheau. tigal (Albert), Loiret. ine. Nord. 

Maibrant Mine Roca. | Coudray. Le Bail MM. Merle (André). 

Mallez Rochet ‘Waldeck). | Courant. Lecourt, . Abelin. | Maroselli, 

Konate. Roserblatt | | Louston. Le Coutaler. Augarde. | Martine. 

\armba Sano. Roucaute | Ben Tounes, {Mayer (Danteli), Seine. 

Gard, | cenhare Bidault (Georges). {ltené M: \yer, Cons- 

Afarin Roucaut (Roge | Daro l Mme Lefe bvre (Fran- Biondi. | taniine, 

MA (André) Ardèche. David (Marcel), Lan- cine}, Seine. Boukadourn. Mezorn: 

Ma:son (Albert), Roulon. des, \ime Lempercui Bourgès-Maunoury. Mi terränd. 

Loire. Rousseau, Deferre. Le Sciellour. Coste-Foret (Paul), |Moch (Jjutes 

Masson (Jean), Haule- | Rule, Defos du Ra Lescorat. Hérault. | Morice 
Marne. Mile Rumeau | Degrond. + Coty (René). | Pantaloni. | 

Afaton. | Saïd Mohamed Cheick. | DelXonne. Depreux (Edouard), | Pflimlin, | 

Ataurice-Petsche. Savard. Delah: utre. rs | Le Troquer (André), Derdour. Pinean. 

Médecin Se Denis (André), Dor- |Levindrey. Dupraz (Joannès). | Mme Poinso-Chapuis 

Mendès-France. Mme Schell. Liquar 1. Gailard. | Rollin (Louis). 

André Mercier (Oise). | Servir Livry-Level, Jean-Moreau Saravane Lambert. 

\une Mety. [Besmeisons (ue). Loustau. Joubert. Schneiter, 

Meuvier (Pierre), | Signor Diallo” Louvei, July. | Schuman (KRobert), 

Côte-d'Or. Sourbet. Lucas. Khider. | Moselle 

M'chant (Victor), Mme Sporiisse, Charles Lussy. Lacoste. | Teitgen (Pierre), Ille- 
Seine Inférieure. 12 D Mabrut. Lamine Debaghine. | et-Vi 1€. 

Mic rhamier r M rcellin. Lejeune {Max}, Somme Thomas (lugènc). 

Mid Theetten. Dout Marc-Sangnier. 

Moklhta Thorez (Maurice). | Marte, (Louis). 

Tillon ‘Charles). Duras (Joscph). Maurellet. Ne p'uvent prendre part au vote: 

Monltagnier. Touchaïd. Mile Dupuis (José), Mauroux. 

Mentel (Picrre). Toujas. Mazel. MM. Ras: 

Afontillot Tourne. Dixpuy (Marceau), Mazier. Rabemananjara. Kayoahangy, 

Môquet Tourtaud. Gironde. Kazuez. 4 

Mora Triboulet. Duque sne, Meck. 

Morand Mme Vaillant - Coutu- Durroux. Mrhaignerie. Excusés ou absents par congé: à 

Mo! } Giafferri (de). 1er. Mekki. 

Moustier (de). Vedrines. Menthon (de). MM. 

Moulon. Vendroux. Mercier (André-Fran- | Péchard. Chevigné (des. 

Moynet. Versès. cois), Deux-Sèvres. Bosquier, Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Vermeersch. C5). Métaver 
Pierre Villon. Jean Meunier, Indre- 
r (André) Viollette (Maurice), Farine (Philippe). Loire H'ont 
ue Wolf Farinez. etLoire. ont pas pris part au vote : 
Zun!no. Faure {Edgar). Michaud (Louis), 
Fauvel. M. Edouard Herriot, président de l'Assemes 
Finet. elet. blée nationale, ét M. Roclore, qui présidait le 
Fonlupt-Esperaber. séance. 
Ont voté contre: Forcinal. Moisan. | 
Fouyet. Moilet (Guy). 

Armiot (Octave). Barrot. Gabclle. 
nvon ‘d'’ Bas. Gaborik. 

Gallet. Mouchet. Nombre des : 570 

Anal. Beauquier. Galy-Gasparrou, Moussu. Majorité 286 4 

ASSCTAY. Bèche. | Garavel. Naegelen (Marcel) Pour l'adoption 10 

Auban Bench?nnouf. | Gau Mont André), 

ban, | (an in 

ul ry, Bentaiepb. G (1 Fi a Grifie: lot bres on 

udeguil, Orvoen. recutiés Conformément à Ja liste de 

Auioulat. Bergerel (in ci-dess 

haçon, Béssac. volin | Palewski 

kadiou, Beugniez, | UiacopDi. | pe noYy. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1{® SEANCE DU 


SCRUTIN (N° 


de 


ur i'amendement 


702) 
M. Fugène Petit (dit 


claudius) à l’article 1er de la proposilion sur 
te réglement (Trente dépuiés appartenant à 


trois groupes). 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption........... 


Contre 


407 
294 


222 
185 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MA. 
Aruiré (Pierre), 
Af 


ANXIONNAE, 
Archidice, 


Arnaàl. 
iuban 
irdegull 


néral). 


‘on 


(Jean! 

(Pierre), 

Xavier Bouvier, 
»-ct-Vilaine 


- OÜ'Cottercau, 


\avenne 
isset (Max), 


1Y 1104 


ciier 
iben-Doïmas (GÉnC 
Chamant, 
(Je: 
(hassaing, 
Chastellain. 
Chevaliter (Jacques), 
Aiger 


ger, 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
urstlaens. 
Clemenceau 
(ostermann. 
Coffin. 
Condonnier. 
Crouzier, 
Cudenet, 
Dagalin. 
Daladier (Edo 
amas. 
Darou,. 
David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
besoutte. 
Mine Degroni 
onne, 
Delachensl. 
beibos (Yvon) 
Delcos., 


Dernuis 


(M 


lard). 


Joseph 


hel). 


Peshors 
Desjardins, 
l'esson. 
Devinat. 
Dszarnaulde 
Diallo (Yacine}. 
Dixmicer. 
Doutrellot, 
Dravenv, 
Dubois (René-Emil 
Dupuy {‘Marceau), 
Gironde, 
Durroux. 
Evrard. 
Faraud, 
Faure (Edgar) 
Félix (Colonel). 
Forcinal 
Frédéric Dupont 
Frédet (Maurice 
Froment 
Gaborit 
Galy-Gasparrou 


| 
Gavint 
Gazit 

G )fT1 1 
Gernez. 
Giacobl! 
Godin 


Gorse 
Gouin (FCHX 
Gozurd 


Guitton 
Guvon (Jean-Ra: 
mond), Gironde 
Henneguelle. 
Babana 


1A 
Iorn Ouia 


Ki 
Khri Alfre 
Kuet ené) 


Lamarque-Can 10 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin) 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux 

Le Coutaller. 


Leenhardt, 


Troquer (And 


Levindrey 
Loustau 
Charles ] 


Mauwri 
Mazit À 


Pets he 


Mazirez. 

Médecin, 

Mendès-France. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
{ndre-et-Loire. 

Minjoz. 

(Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Montel {Pierre}, 

Montillof. 

Moïro-Giaflerri 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegeïcn (Marcel), 

Ninine. 

Nisse. 

Nouguères. 

Olmi. 

Petit (Eugène), dit 

Claudius. 


(de). 


Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 


uv, 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
ou uille 
Quilic 
Ont voté 
MM 


Mlice Archimède 
Arthaud. 


Le L 
Oise 
Bar« 
Bart 
jar! én 


B (C ] 

Bess 

Bil lat 

B 

Bis 

Biss 

Bla 

B 

Boi mond} 
Bo P 

Bour 

Mme B 

Boutava 
Boysson 

Brault, 

Mme Madelcine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel) 
Ca!as. 

Camph 

Car 


Haute-Marne. 


Césaire. 

Cham beiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonn 
:-hausson. 


Costes (Alfred Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 
Gristofol. 

Croizat. 

Mme Darra 
bassonville, 


Rabier. 
Ramadicr, 
Ramarony. 
Ramonctl. 


Rau:in-Laboureur tde). 


Reeb, 

KRegaudie, 
Rencurel, 

Tony Réviliot 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Pau 
Ricou 

Rincent, 

R:vet 
Rolln {Louis}, 
Roulon, 


Rousseau. 


Mohamed Cheick. 


Schauffler. 
(Rent 
Manche. 

Sege:le. 
Senghor 
Sesmaisol 
Silvandne. 


Sion, 
Sourhetf, 
Temp:e. 

The« tten 
Tribouiet. 

Va'entin 

Vi 

Vendroux. 

Very (Emma }). 
Violette (Maurice). 
Wagner 

Wolir. 


contre : 


Denis ho 
Haute-Vieni] 
Djeinad. 
Mme Douteau 
brevfus-S 
Duc'os (Ja q 
PI { 
Ducios (Jean), 
Dufour 
Dumet (Jean-L 
Duprat rard 
Marc Dupuy {G de) 
Dutard 
Mme Duvernois 


Félix-Tchi 
Fievez 

Mme Franc. 
Mme Gali 
Garaud 


Genest 
Mine Gi 


Giovoni 
Girard. 
Girardot 
Gosnat. 
Goudoux 
Gouge. 
Greffier 
Grenit Fer: 
Gré Sa (Jdt 
Gros 
Mme Guérin (Lucie 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin ° 
seine 
Guiguer 
Guillon (Jean 
Indre-et-Loire 
Guyot (Raymond) 
Seine 
FHamani Diorl 
Hamon (Marcel) 
Mme Hertzog-Cacl 
Hervé (Pierre) 
Houphouet-Bnigny 
Joi iville ral 
[Alfred Malleret 
Jug 


(ré 


Krie el-Val 
Lambert (Lu 
du-R!i 


17 MARS 1948 


Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mmneile Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepeérvanche (de). 

Lisctte. 

Llanti 

Lozeray. 


Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
ano. 


André Mercier, Oi 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Mich ut {Victor 


Seine-"nféricure 


Morand. 


Pati] 

Par 

Finisti 


Se sont 


2 

du Ra 

Delia tré 

Denis (And 
D'ordogru 

Dher 


MI. D 
Domin 


Doua] 


Dufor 


abstenus 


Péron (Yves). 
Alber!), Seine, 


Pour! et, 
Pronteau, 
Prot, 

Mme Rabaté, 
Ramette 
Renard. 

Mme Reyraud 
R'gal (Albert), 


Roca 


Loiret 


R (Waldeck). 

nm? 

R (Gabriel}, 
Gard 

Ruffe 

Mile KR 

Mme 


volontairement : 


}} 


M 


Le 

LES 
Tot 

[ 
| 

{ 
M 


yPerdon (Tilaite), 
| | Mme Péri 
| 
| Pierrard, 
| Pirot. 
| P« nait 
| 
| Manceau. 
Marin (Louis). 
| Marty (André), | 
Masson (Albert), | 
| | 
| 
| | 
Philip (André). | 
Poirot (Maurice) Mokhtaz Mme S 
(Rephat À Poula | Montagnie | Thamier | 
Pourtier. | Môquet, Thorez (Maur), | 
Pou: Mora l'huillier. | 
Pa r hier, | [Tilon 
bardoux (Jacques). Mouton. | Toucha 
barrachin | Mudry 
pau Dastid. | Musmeaux 
d'Asson (de). | Mme Nedelec. | Tourta 
| | Noi Ma: A 
(Maurice). | Haute-Vient | Pierre \ 
| Paumier | Z 
. Ange'et!t | 
| Ang 1. 
« 
| 
| Astier de La Vigerie(d”). | 
Borra | Amiot (0 ve) | Seine 
p grain | À (4) | D 
Gi | | ASSCray. | Duveau. 
| Al | | 
| | Fagon (\ 
| Bartk harlost | 
Mme Bastide (Denise), | Maine-et-Loir | Far 
| 
Fajon Ba: 
[fu Das | 
|, | Beau For | 
lavet. Jacqui t Bentaicb 
tant (R | Berg G 
ier (Marcel), | Bessac, | Gar 
Drome, louve B Ga 
3 JUIY 
Bon! 
+ 
Bou ( 
Furl 
| G 1! mard 
buroI] Halbout 
Laron H 
| | Se 
Cator 
Catri Jugla 
| Cayo! Lacaze (Henri 
Casanova. | Charpentier, Lambert (Emil 
Castera, | Charpin Louis}, Doubs 
Cermolacce. | Chautard Mile Lampblin 
| Lefèvre-Pontali Colin Lau 
| Legendre. Coste-Floret (Alfred), | Lecour 
Mme Lempereur | Haute-Garonnt 
Lo Coudray. | 
| Coudray 
| 
cn er. | | 
Citerne. | 
Mabrut Cogi 
Macouin 
| Malbrant, | 
| Mallez 
Maurellet | | M 
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) erer. Lambert (Luclen), Péron (Yves). 
M \indré-Fra Robert) | SCRUTIN (N° 703) Bouches<u-Rhône, Peiit (Albert), Seine, 


Lamps. Petit (Euz 
lement de M. Denusois à l'ar- Lareppe. dit 


sur le règlement | Laveryne. Peyrat. 


tr de la propositi 


M Suprression de la limitation du nombre Lecœur, Pierrard. 
rl teurs). Mme Le Jeung (Hélène), | Pirot. tie 

| Lepe”vanche (de). Pour:alet, 
\ 'Iluilier (Waldeck), | Pourtier, 
A P l'adoptio .. 245 isett Pron!cau. } 


1? 


)ZCTAY. Queuille 
Maillocheau, Mme Fabaté, 


{ 925 L'an!lce. Prot. 

t \albrant. Ramelte, 


p | Mamadou Konale, Ramonet. 

| Ont voté pour : Mamba Sano. Raïiin-Laboureur (déy, Da 

| ud (Jean-Louis Manceau. Renard. 
| 


Marty (André). Rencurel, 


] | Truffaut. | seine-el-Oise. Masson (Albert), Tony Révillon. n 
Pr': Robert}, Ajroldi. Desouite, Loire, Mme Reyrau, 
Aku Delbos (Yvon). Masson (Jean), Haute- | Riga! Albert), Loiret, 
\ À Demusois. Maton. Rochet {(Waldeck). D 
Sell Vu ne. \tlle Archimède, | Der \iphonse), Médecin. Rosenblatt. D 
\ \rihaud |  Jlauie-Vienne, Meondès-France Roucauie (Gabrie)), 
< | M Weber, Astier de La Vigerie (d”). | Devinat, André Mercier, Oise. Gard, « 
£ Auguet. | Dezarnaulds. Mme Mely. Roucaute (Roger), 
Raphaël). | Djemau Meunier (Pierre), Ardèche. x 
| Mine Douteau. Côte-d'Or, Ruiïe. 
H'ont pas pris part au vole : r (Robert), | Doven. Michaut (Victor), Ml'e Rumeau, 
-et-Oise, Drevfus-Schmidt. Seine-Inférisure, Saïd Mohamed Cheick. 
MM buclos Jacques), Michel. Savard. 
Mido!. Mme Schell 


Duclos (Jean), Seine- 


bumet (Jean-Louis). 


Mokhtari. 
Mondon. 
Mon'agnier. 
Môquet, 


Se’vin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 
Thamier. 


} 
| 
Il ire. 
\f { Bavlet buprat Gérard). \M Th rez (Maurice). 
| Ma! Daniel}, Seine. | Mare Dupuy, Gironde Morand. lhrilier, ] 
Poukadoum | Mayer, Rézouin Dunuv Marceau) Moro-Giafferri (de). Tillon (Charles). 
] | ns! ronde. Moulon, Touchard, 
{ D ta | Mudry. Toujas. : 
Musmeaux. Tourne, \ 
Mme Nedelec. Tou’laud. 


Noël (Marcel), Aube. Mme Vaillant- 


Be] 
| Mezerna. Berger. Mme buvernois. 
‘tienne). 


Indre {Moch (Jules) Bil'ères Favet Agar). Olmi Conturier. 
Coste-Floret (Paul), M Billoux. Félix-Tchicaya Pantaloni, Vedrines. 

Hérault. | Palewski. Bisear'et, Fievez Patinaud. Vendroux, 
Coty (René). loni. Bissol. Forcinal. Paul (G ibrieN, Finis- | Vergès. 
Courant | Pfl mlin. Blanchet Mme Francois tère. Mme Vermeersch 1 
Depreux (Edouard). BoCCALNY. | Gaborit Paul (Marcel), Haute- | Pierre Villon. 
Derdour | |Mme Po Edouard Bonnefous. | Mine Gali ler. Vienne, | Vi 'lette (Maurice). 
pu Joannes). R di Ronte (Florimond\. Galy-Gasparrou. Paumier. | Wolff. ] 
Dus Saravane Lambert Perdon (Hilaire), | Zunino. 
Fur vchnetiter, irdan Pie”re). fa vel. Mme Péri. 

'oufavani | Gautier, 
in-M | Bo: (de). | Gene Ont voté contre: 
Marcel) | Giovon Amiot (Octave), Bocquet, 
r | Girar andré (Pierre). Boganda, 
| rardot,. Anlie?, Bonnet, 
in n I] FL Por a. 


Ne peuvent prendrc nart au vote : | Gosnai 
t Bouhey {Jean), 


Haute-Marne | Gr r Baur, 
Casaï Bouret (Henri) 
Xav.er Bouvier, Ille- 
Excusés ou abS$Sents par conge : | et-Vi'aine. 
rmolacce. Mme Guérin {Lucile oouvier-O'Cottereau, 
de). Seine-Inférieure n {Général), | Mayenne. 
Filv-Da Chaban-De'mas (Gé- | Guérin (Rose), | R iXOM. 
} ra | ] di (Max 
Chambe:ron | Guiguen Charles), Bruyneel, | 
W’er 8 is part au vote: Chambhrun (6e) | Gui:lon (Jean), Indre- et-Loire, | Burot 
l'ont pas pris part au voie: | Mme Charbonnel | et-Loire. Barbier. Buron. 
de ng. | Guyot (Raymond), Bardo x (Jacques). Abdelkader). 
blée nationale, et M. Ro présidait la | 
Cherricr. | Hamani Diori Barrot. Caron 
scanc( Chevalier (Jacques), | Hamon {(Marcæl). Bas. | Cartier (Gilbert), 


Auger. \ 


“valiier (Pierre) 


Ilertzog-Cachin. Baudry d'Asson (de). | Seine-et-Oise. 
Iervé Pierre). Baurens, | Cartier (Marcel), 
tou; et-Boigny. Beauquier, Drôme, 

I ‘altoire, 


nombres annoncé ‘al avaient ! ret 


iterne 


Ci he. { 
bre d votants. ......…. 102 Clostermann. | Jeanmot. Ben Aly Chérif. Catrice. 
ane Cogniot Joinville (Général Benchennouf. Cayeux (Jean). 
Ma Costes iAlfred), Seine [Alfred Malleret]. Ben!aiep. Cayol 
Pour l'adoption........... 918 Pierre Cot. Juge Béranger (André). ‘erciier. 
liba!y Oucezzin. Jules-Juien, Rhône, Bergasse. :hamant. 
Cristof Julian {Gaston) 'ergeret ‘harlot (Jean). 


11 
roizal Jlautes-Alnes Bessac. Ch irpentier, 

{ 

{ 


Cudenet, Kauffmann Bétolaud, “harpin. 


Daladier (Edouard). Kriegc!-Valrimont., Beugniez. 
L Krieger (Alfred). Bianchinf. Chautard, 
Kuehn {René). Bichet, Chaze. 


| 
| 
| 


| Mme 


| Co 
Gi 
— 
| 
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Chevalier (Fernand), Joubert. Pinçon. Segelle. 
Alver. Jouve (Géraud). Poimbœuf. Senghor. SCRUTIN (N° 704) 
chevallier (Louls), Jug'as. Poirot (Maurice). Serre. 
‘Indre. July. Poulain, ù sesmaisons (de). Sur l'ensemble de l'article 1er de la propositio® 
(} ristiaens. kir. Pouyet, Siefridt. sur le règlement. 
cl (Michel;. Labrosse. Mlle Prevert. Sigrist. 
Coffin Lacaze (Henri). Prigent (Robert), Silvandre. Nombre des votants.............. 612 
Lalle. Nord. Simonnet, Malosité 257 
Cordonnier. Lamarque-Cando. Prigent (Tanguy), Sion. MajJOrilé 
( Floret (Alfred), |Lambert (Emile-Louis), Finistère, Pour l'adoption... 326 
Haute-Garonne. Doubs. Rabic: Solinhac. 
Coudray. Mile Lamb'in. Ramadier. sourbet. CONTE 186 
Courant. Lamine-Guèye, Rarmarony. Taillade, | 
iston, Laniel (Joseph). Raymond-Laurent, Teitgen (Henri), L'Assemblée nationale a adopté 


IZICTe 

Dagain. 

Damas, 

parou 

David (Marcel), 
Landes. 

petferre. 

betss du Rau, 

Mme Degrond. 

peixonne. 

henal. 

bc'anoutre. 


Denais Joseph). 
Denis ‘And'é), Dor- 
dogne 


Desnors. 
besjardins, 


D 
Devemy. 

phet 

Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixrmier. 

| 
Doua.a. 
boutrellot, 


bubois (René-Emile). 
buforest. 
bumas (Joseph}. 


Mlle Dupuis (José), 


Î sne. 
D'IITTOUX. 
D 
au. 
Errecart, 
Evrard. 

} n {Yves}, 
Faraud 


Colonel). 


| ipt-Esperaber. 
léric-Dupont. 
Maurice). 
roment, 


Gavini. 
Gay ‘Francisque), 


(eofire (de). 
Gernez. 
Go’se. 
Gosset 


Gouin (Félix). 

(:0zard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice, 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

GQuil!e. 


Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guitton. 
Guyoma’d. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
ut. 
Ienneguel'e 
Horma Ould Babana. 
Hulin 
Hussel. 
Jlulin-Desgrèes 
Jhucel]. 
Jacquinot, 
Jaquet. 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Lecenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livrs-Level. 

Loustau, 

Louvel, 


Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 


Macouin. 

Ma:lez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Ind’'e- 

et-Loire. 

Michaud {Louis}, Ven- 
dée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Moisan 

Moïlet (Guy). 

Monin. 

Monjaret,. 

Mont. 

il André) 
Finistère. 

Montel {Pier'e). 

Montillot. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naece'en (Marcel). 


Ninine, 

Nisse. 

Noël And Puy-de- 
Dom 

Noguères 

Orvoer 

Palewski 

Penoy 

Petit {Guy), Basses 


Mme Peyroles 
vevtel 

Anñré 
Pier 


Recy (de). 

Reeb, 

Regaudie. 

neilie-Souit, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

toilin {Louis}. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin. 

Schmitt {René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abe:in. 
Anxiounaz. 
Augarde. 
Ben Tounes 
Bidau:t 
Biondi. 
Boukadourm. 
Bourgès-Maunoury. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coty René). 
Depreux (Edcuard). 
De’dour. 
Dupraz 
Gaiilard. 
Jean-Moreau. 
Khider. 
Lacosie. 
Lamine Debaghinhe. 
Lejeune (Max), 


somme, 


Georges), 


Joanrès). 


Gironde. 
Temp:e. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Va'entino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. 
Vilard. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 


part au vote: 


Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselii. 

Ma:tine 

Mayer ‘’Daniel}, Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine 

Mezerna. 

Mitterrand, 

Moch ‘Jules, 

Morice, 

Pflimlin, 

Pineau. 

Mme Poinso-Clapuis. 


Saravane Lambert. 
Schneiter 
Sehuman 
Moselle 
lTeitgen 
Ile-et-Vilair.e 
Thomas ‘Eugène 


Robert 


Pierie), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


ascta 
avoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Réchard. 
Mile Bosquier. 


Cheviené le 


1 
Sissoko (Fi:y-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, 


blée nationale, et M. Roclore, 


séance. 


Les 


été de: 


Nombre des 
Ma jorilé absolue... 


019 


l'adoption... 


président de l'Assem 


qui présidait la 


nombres annoncés en séance avaient 


Ont voté pour : 


MM. Christiael 
Allonreau Clerni 
Amiol (Octave), Coft 
André (P:erre), Colin 
Antier. Cordonnier. 
Aragon (d’}. Coste-Floret (Alfred}, 
Archidice, Haute-Garonne, 
Arna Coudray 
Ass Courant 
Aubame, Cousto] 
Auban. Lrouzietr 
Aubry Daga 
Audeguil, | 
A 1Jouiat | Dar 
Aumeran (Généi David (Ma 
Baco | Land: 
Bad | Deffer e. 
Barangé (Charles} | Defos du Ra 
Mai et-Loire Mme Dbeg 
Barb.cr. | Deixon] 
Bardoux (Jacq } |h 
Barrach | Delahou 
Barro! | Dena 
Has | D s 
Baud d'ASs5 Dordogne 
B ho 
Beauquier. Desijard 
Bèche. | Dess 
Ben érif | Devem: 
Bench |Dp er 
Benta D ln Ya 
Bérang (AI D'e 
Berg 
Berger | Don 
B | 
Bétola D 
Beugniez | Di 
B'anch |D e} 
Bch D 
B | D 
B | } ‘} 
BoCq 
Bog D 
| Durroux 
= | Duvea 

B P Evrard 
Bouret (Henri). | Fa \ 

ivier Bot r | Faraud 

B IV - | 1 

Bruscset M | Fi 
bor 

ro 

Fréd Duy 
( \h L \ Fréd M 
From 
( Furaud 
Carter (Gi'ber Gabe 

s {) 
{ Mar 

Dri 
( 
{ Us 
G 
{ 
( 

1 


le, 
lé}, 
| 
| 
et, | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
} 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
pe) 
| 
| | 
Félix | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
Furau ke | | 
| 
Gabe;le 
Gallet. | 
uare | 
Gau | 
| 
| R 
| R 
| 
| | 
| 
1 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 573 
ue 
| (; 
| Pour ........... 2! | | 
| | Mai » vérifilcat }! L 
| | | d 
Ci-dt 
J 
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Mutt Thamier. 
| Naegelen (Marcel). Ont voté contre : Thorez (Maurice). 
[Ninine, Thuillier. 
+ MM. Mme Guérin (Lucie), {| Tillon (Charles). 


qu | 
- Las Airoldi. Seine-Inféricure. Touchard. 
Guyon (JeanRar Le Aku Mine Guérin (Rose), | Toujas. 

|, Angeletti. Seine. Tourne. 
Apilny. Guiguen. Tourtaud. 
Il D Mile Arch:mède. Guiilon (Jean). 
Ould Baba thawl Indre-et-Loire. 


à SK] 
\ A , = 
Astier de la Vigerie(d”). | Guyot (Raymond), N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Anx!tOnnaz, 


| Ballanger (Robert), Jlamani Diori. 
de Seine-el-Oise. Hamon (Marcel). 
Bare!. Mme Mertzog-Cachin. 
| Hervé (Picrre). 


M Bastide (Denise), ! Joinvill snéral) (Raphaë), 
A Malleret]. 
| \! Rero ilian s{on), - 
Kriegel-Valrimont 
et. Bouches-du-Rhône. Bidau 
| Lamns Lt ges). 
lè Ps 
à | | B y Lavergne B'ondi. 
] | ou Fior:mond) Edouard Bonnefous, 
MmelLe Jeune (Hélène), in (Pierre) 


Nord. Bourgès-Maunoury. 
Caillavet. 

Cap tant (René), 

Castellani. 

Chaban-Delmas (Géné- 


1 

Olivi Mme Boutard. Côtes 

| | d-Laurent. de). Lepervanche (de). 

| Camille), [Recy td Brault. L'Iluillier {(Waldeck). 

; Mme Madeleine Braun. | Lis 

Llant« 


I \ugusün), | | Br:liou al) 
Le 1] | (Paul) Ca.as Maillocheau. lier (Jacque 
au acqueés 
] x Pau Camphin, Mamadou Konate. qu }, 
{ ba Sar CF, 
LC R | Seir 11157}, ( Loiret 
Servoz Haute-Marne. Marin (Louis). 
it. Casanova. Marty (André), Coste-Floret (Paul) 
M Le fe Dvre Fra {à (Lou Ma (Albert), Hérault. 
Seine molac( 8, Coty (René) 
Pontal R Césaire. Maton. Daladier (Edouard), 
) Cham be.ron. André Mercier, Oise. (To _D: } 
Mme Lempert Chambrun (de), Mme M Seine-et-Oise. 
Mme Charbonnel. Meunier (Pierre), Degoutte 
£ 


] 
Chausson. Côte Or. Delbos (Yvon 
- Cherrier. Michaut (Victor), Delcos. on), 

] iu Schmidt Mobert Mich €-. IICTICUTE, Depreux (Edouard). 
André). anne: ” Derdour, 
Haute-V e. Costes (Alfred), Seine. | Midol. Devinat. 
BasRhir Mokhtari. Dezarnaulds. 
t Coulibaly Ouezzin, Montagn.er. Dupraz ‘Joannès), 
Cristofol. Môquet, Dupuy (Marceau), 
G nann (Maurice), Cudenet. Morand. Faure (Edgar). 
Luss À Mme Darras, Mouton. Forcinal. 
M Segelle. Dass mville, Mudry. Gaborit. 
+ S n Dem ISOIS, Musn aux, Gaillard. 
M Denis (A:phonse), Mme Nedelec. Galy-Gasparrou. 
M Si | le). Haute-Vienne, Noël (Marcel), Aube. Garevel. 

Sief Djemad Patinaud. Gervolino. 


Mme Vaillant-Coutu. 

rier 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


part au vote : 


Giacobhi. 

Hugues. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Jules-Julien, Rhône, 
Kauffmann. 

Khider. 

Khrieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacoste. 

Lamine Debaghine 
Lejeune (Max), Somme, 
Malbrant. 

Marie (André). 


Martine, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mayer (Daniel), Seing, 

René Mayer, 
Constantine. 

Médecin. 

Menlès-France. 

Mezerna, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mondon. 

Mcrice. 

Moru-Giafferri (de}; 

Olmi. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pfl mlin. 


Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuls. 

Pourtier. 

Queuille, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Teitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine. 

Thomas (Eugène). 

Vendroux. 

Villette (Maurice), 

Wolff. 


Rasela. 
Ravo 1hangy, 


+ dE lé Mme D uteau. Paul Gabriel}, 

|! 1 11 Silvandi D'oy n Fin store. 
Maruneau S et, Dreyfus-Schmidt. Paul (Marcel), Ne peuvent prendre part au vote : 
S? Duclos (Jacques), Haute-Vienne. 

Sn seine Paumier. MM. 

+ 1X. Du Jean), Perdon (Iilaire). Rabemananjara, 

bet Seine-et-Oise. Mme 


+ Girond Puprat (Gérard) | Peyrat MM. 


M four Péron (Yves 


Chevigné (de). 
Sissoko (Fily-Dabo), 


président de l'Assem- 


s annoncés en séance avaient 


rie. Marc Dupuy (Girond Pierrar 
+ [ YA iQ Béchard. 
OT, Mile Bosauier 
die). \m | ernois P nadèé Mlle Bo 
André-} | Fa ienne) Pourtalet. 
Deux-Si  rhibantt: Fayet. Pronteau, N'ont pas pris part au vote: 
M r! Félix-Tchicaya. Prot 
leunier Mme Rabaté, M. Edouard Herriot, 
L Tir (Jean-I4 + Imeite. blée nationale, et M. Roclore, qui présidait la 
r 1 ce. 
\ ! à Garcia Rigal (Albert), Loiret. 
M Gautier. Mine Roca, 
M À Genest Rochet (Waldeck). Les nombre 
M ( Mme Ginollin Rosenblatt été de: 


\ 

Vé Giovoni. Roucaute (Gabriel), 
Vu Yras, Girard. Gard. 

\ 

\ 

y 


itte, Gosnat Ruffe. 
lard Goudoux. Mile Rumeau, 


ci-dessus. 


Nombre des 516 
ery (Emmanuel) Girardot. Roucaute (Roger), Majorité 29 
Godin Ardèche, Pour l'adoption.......,... 330 
Contre 


- hell Mais, après vérification, ces nombres ont été 
UT Wasmer Grenier (Fernand) Servin. rectifiés conformément à la liste de scrutin | 

Weber Gresa (Jacques). Sign'or. 


r 
un 


t Yvxon GI iMme Sprortis 


Ze 


1818 
| 
L 
| 
] D 
| 
| 
e | 
J 
I 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
4 
| 
M |, 
Monjaret | 
Mon! André), 
| ère | 
M | 
| 
À 


ciné, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SEANCE DU 17 MARS 19 


18 


mission. 
SONIMAIRE 
Arnend M, Desjardi: M. Des 
hr "ni To hf 
113 de mem Dre [a Am ] M. Trib ulel M i | 
U L 10 pi let, — 
d proposiion « Deux amendements de MM. Crouzier et 
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de rés | ei izier. — Rejet des 
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A le M. René S MM 
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ar 
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Le 
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MM. Des- An nent de M. Lucas: M. I — 
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T le rapporteur, Lenormand, — Keje Amendem: le M. Las: MM le ! 
rutin, minis ie la ri iction e 
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ray, rieur, lé min] re Amendem L de M. Bi M 
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sance du mercredi 17 mars 1948, 


Adoplion après modification. 


Amendement 
Louis Marin, le ministre « 
tion et de l'urbanisme, le 


Mar MM. 
reconstruce 
rapporteur, 


de M. Louis in’ 


Rejet, 


de ce 


Amendement de M. Gouge: M. Gouge, — 
Rejet. 

Autre amendement de M. 
Gouge, Triboulet. — Adoption. 

riicle 5 réservé à la demande de la cormn- 


Gouge: MM 


Adoption 


M. le président de commission 


séance 


Renvoi de Ia suite du débat À Ia 


301r, 


4. — Motio l'ordre. 

MM. B cé, pporteur général; 
Schmitt, ] lent de la commission de :a 
re r mmases le rt 

Anx Z, ! À nn la 
défen na LÀ rte £ il, le 
prés Lo M g 
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REFORME AGRAIRE DANS L'ARCHIPEL 
DES COMORES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 
M, le président 
\ M 
M. le président 
SECOURS D'URGENCE AUX VICTIMES 
DU CYCLOKE DE LA REUNION 
Discussion d'un projet de loi. 
M. le présitent. 
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MARS 1948 


du 


cabinet 
iffaires 


M. Delouvrier, dire du 
ministre des finances et 
nomit JUES , 
M. Donnedieu de Vabres, 
oint du cabinet du ministre 
+ des affaires économiques 


\d- 


finances 


directeur 


des 


M. Cruchon, chef d ibinet du ministre 
des finan et de {Taires écon niques; 
M. Costedoat h de mission au cabi 
et du ministre des finances et des affaires 
qu 
M. Tixier, directeur du cabinet du secré- 
aire d’Elat au budget; 
M. Lherauïit, directeur adjoint du cabinet 
lu secrétaire d'Etat au budget ; 
M (| Bonnefox h | | 
rétaire d'Etat au bud: 
M. {1 techn que au 
ibinet du l'Etat au budget; 
M. Male ittacht il ibi du Ce 
re d'I it au | et 
\t est do th ) 
] pa M. Truffaut, D} 
M. Pierre Truffaut, rapporteur de la 
| & fi | te du projet de 
] | 
i 1 1 ZUU 11 
CI 10111 
cr ill de il le 
Re 
La commi | fi joint se 
1 
t de ) n lem I 
vb t in! { il 
M. le président. Dans la discussion séné. 
raie, la parole est à M. Babet 
M. +. Babet. Arrivant de Ja Réu- 
nion, je licns à remercier le Gouverne- 
ment du geste de solidarité 
qu'ils se proposent d iccomplir en faveur 


ue nos malheureux sinistrés 


Néanmoins, je crois 
cette du 
qui 


devoir souligne r 
200 millions de francs 
parait considérable, 


que 


est peu de chose si on la compare aux ri- 
chesses détruites par le cyclone du 26 jan- 
vier 1948. 

En effet, je crois savoir que l’adminis- 


x 


les dégâts à 
francs C. F. A. 
500 millions 


iration à chiffré, elle-même, 
près de 2.700 millions de 
soit plus de 4 milliards 
francs métropolitains. 
Dans cette évaluation, 
seules destructions de cases, 
d'habitation, de mobilier, de 


de 


montant des 
de 
vêtements, 


| 


maisons | 


de cultures vivrières plantations de 
innes, de vanille, plante à parfum, ete 

‘élève à plus d'un milliard 700 mil- | 
lions de francs €, F. A., représentant 
presque 3 milliards de francs métropoli- | 
lain: 

Vous le voyez, les 200 millions prévus 
ne représentent que 7 p. 100 seulement du 
montant des dommages et ne suffiront nas 

u «payement des secours xtrême ur- 


Pour part r AU ph pre ss \ enir au 


‘ours des misères les plus eriantes, il f 

drait, d’après les estimations les plus mo- 
lestes in li! le 5010 millio de fr inc 
métropolitains, c’est-à-dire environ 300 


francs C. F. A. 


J'insiste auprès du Gouvernement et de 
l’Assemblée pour que secours qui vous 
est proposé soit porté à cette somme on 


qu'un secours « plémentaire soit prévu, 


millions de 


le 


| 


Etant donné l'importance de la dés Vas 
lation, je demanderai également au Guy 
vernement que les peliles gens, les m: L 
heureux, les travailleurs de la terre, de 
l'usine, les journaliers, les petits plan. 
teurs, les petits colons, les artisans, les 
tächerons, tous ceux qui, en un mot. ont 
lout ou presque tout perdu, soient les pre- 
miers servis. 


Nous savons que le préfet à fait 
les faibles Inovens dont il disposait. 
ce qu'il à pu pour agir dans ce sens. 


Maintenant, mesdames, messieurs, il est 


ine question au moins aussi important! 
jue l'acte de solidarité que vous alle 
iccomplir. Je vous remercie du don 


vous cons ntez. Mais, dans les cire 
lances si uIoureuses que traverse l'i 
il faudrail que ie Gouvernement payit 4 
la Réunion ce q lui doit et qu 
ngagements pris ent honnêtement 
tenus. Je veux } r de noire princip 
production: la canne à sucre 

Ce que la Réunion ne comprend } 
c'est le refus systématique de M. les 
secrélaire d'Etat iXx affaires éccnom 
t de fa re pro { 
règ ement des sommes dues à À 

l'en em rimeis 

Renier sa parole est mal, mais c« 
vient particulièrement inhumain et 
dieux lorsque ;ies victimes de ce 1 
pent sont d nistrés qui ont vu di 
truire en quelque heures Île fruit de ] 


annecs, 


la 


travail Ge nombreuses 


‘abord, dire que 


sucrière de l’année 1947 À ja Réunior 
ouverte dans ‘es pires difficultés, (Mon 


menis 


divei S.) 


suis obligé 


M, le président, Je 


Babet, de vous ramener au 


’ 


sujet, 


Nous discutons en ce moment un pr 
tendant à FOTOS d’un crédit de 200 
millions de ancs pour Secours d'extreni 
urgence aux victimes du cyclone de l'ile 


de la Réunion. 

Nous ne pouvons laisser s’instaurer 
ce sujet un débat intéressant J'économ 
de la Réan‘on. Je vous demande donc di 
bien oul Con ‘lure 


M. Raphaël 
unique qui m'est 
semblée de la situation 
nion. 


Babet. C'est une occ is} \ 
offerte d’ entretenir l'AS 


de l’île de la 


M. le président. Je regrette beaucoup 
mais l’occasion n'est pas unique. Le rè- 
gement vous donne la possibilité d’inter- 

venir en d’autres circonstances pour ex- 
poser le point de vue que vous voulez 
soumettre à l’Assembite. Je vous demandi 
de conclure en vous en tenant à l’objet 
même du débat, à savoir le projet de loi 
accordant à l’île de la Réunion un erédit 
de 200 millions de francs. 


M. Raphaël Babet, 
‘use d’être sorti 


la situation trag 


Pour conclure, je 
du débat et j'espère 
ique dans jiaquelle se 


Ii 


que 


trouve l'ile de la Réunion, au point de 
vue économique, notammemt en ce qui 
concerne la production su ‘rière, pourra 
ètre discutée à fond devant vous. Je vous 
remercie à l’avance du vote qui va sans 


doute intervenir du crédit de 200 millio 


de francs. 


Je vous ai dit que cette somme élait 
insuffisante et je vous demande de bien 


vouloir prévoir un crédit supplémentaire 
pour l'avenir, 

Je désirais cependant profiter de l'oc- 
cas:on qui m' ut donnée pour souligner 
facon don le de la Réunion est 


la 


ill 


0e 
{ 
T 4 
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donner des secours d'urgence 
trés est bien, mais tent pro- 
ui teur ont été faites et payer ce 
‘ur doit serait enrore mieux. 
président. Je vous remercie, mon 


bet: d'avoir bien voulu réduire 


‘rvention 


vo- 


le est à M. Césaire. 
imé Césaire. Je tiens à remercier Île 
ent et A nh'ée } bi 
ire en considération notre pro- 


indiquer tant au 


je liens à 


\ement qu \ssen blé q 10, dan 
prit, ce premier secours ne doit 


exclusif d'un effort financier sup- 
ire pour l'avenir. 
et, les désûts sont beaucoup plus 
que les estimations primitives ne 
ient prévoir. Ils sont immenses: 
des habitations sont dévastées 
ines de milliers de personnes sont 
bri, les cultures vivr'ères sont rava- 
En même e! que l'on évalue Îles 


mps 


\ 2 milliards de francs, le spectre 
imine se dresse sur l’île de la Réu- 


C'est pourquoi, tout en 
l'avance de l'effort 
r dans queques minutes, je vous 
le, tant du pont 10m 
mme l'a demandé M. Baibet il y a 


es instants pour le prix du sucre, 

us autres points de vue, d 

1s :e p'us bref délai un effort sup 

ilaire et d'ailer jusqu'au bout de 
levoir ae naliona:e. 


dissements à l'extrême 


M. le président. Personne ne demand 
la parole dans la diseu n géné 
liscussion générale est ch 


insulte 


de 


emb'ée sur le p 

ussion rticle unique 
issemblée, consultée, décide de pas 
la discussion de l'article un Jue. 

M 


le président. Je donne 


le unique : 


irticle unique. — T est ouvert au mi 
nistre de l’intérieur, sur l'exercice 1948, en 
idition aux crédits alloués par la loi 


1 47-2407 du 31 décembre 1947, un créd 

200 millions de franes applicable au 
hapitre 6M3: « Secours d'extrême ur- 
vence aux victimes du cylone de l'île de 
\ Réunion » du budget de son départe- 

Avant de mettre aux voix l'article uni 
je donne la parole à M 
pour expliquer son vote. 


M, Léon de Lepervanche., Mesdarnes, 
sieurs, au nom de tous les R 
mes du cyelone qui a li!téral 
une parle de mon i ta! 


e nai 


t du 26 au 27 janvier. je t'ens 


e dans 


à réitérer 


\ naliona'e mes remerciements 
| la sollicitude qu'elle a témoignée à 
mon département à l'occasion de cette 


cruelle épreuve. 

C'est À mes amis du groupe communiste, 
je tiens à le souligner, que revient l'hon- 
neur d'avoir, les premiers, alerté lAssem- 
blée natinnale, en lui proposant les mesu- 
res concrètes susceptibles de soulager l'im- 
mense misère de mes conciloyens éprouvés. 


M. Robert Lecourt. Le mérite en revient 
à l’'Assemb'ée tout entière, H n'est l’apa- 
hage d'aucun groupe. 
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M. Léon de Lepervanche, Je ne Tais pas 
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Si telle était l'impression d 
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En effet, je n'ai parlé jusqu ici que &es 
dégâts causés aux parliculiers les plus 


pauvres, ou plus exactement aux 
séreux. Je n'ai pas fait allusion à 
l’aul, transformée en véritable bassin où 
l’eau atteignait, par endroits, trois mètres, 
ni à Saint-Leu., dont les maisons, en béton, 
ont été éventrées par les torrents. Voie 
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Demand ju u édit de KX) mul- ! 
1 \ | 
( ( iux d | le | 
Int | 
M, Jean-Marie Louvel. ! 
pi 
| 
M. le président, M Ï va | 
L 
M. Léon de Lepervanche, M 
M. le president. J | 
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INDEMNITES AFFERENTES A CERTAINES 
OPERATIONS D ASSURANCES DANS LE EAS. 
RHIN, LE HAUT-RHIN ET LA MOSELLE 


Adoption d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du io 


9 À 17 incus 


30 décembre 


es sociclés 


des ton- 


irantie el pou 
ntrôle de ces 


o 
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est 140} té.) 
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presente } 
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prévus aux 
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réoim 
ions Qu 


li 

en 

] «4 

{ evaill 

(uce, 

mation puisse 

le 
15 
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la somme stipuite par la po:ice d'assurance 
n cours au 16 juin 190, Le dommase 
est évalué d’après le coût de constn ction 
au 31 décemiwe 1944. Lorsqu'il y a eu 
reconstruction, le montant du dommage 
t estimé au jour où celie-ci a été effec- 
tuée, sans que Cedit montant puisse dépas. 
ser le coût de construction au 31 décen 
bre 1941. 

Toutefois, dans le cas prévu à l'art 
cle 3 de :a présente loi, les indemnités « 
fractions d'indemnilés versées par l’Elat, 
et afférentes aux sinistres survenus DO Se 
térieurement au 20 septembre 1945, subi 
sent un abatlement de 10 p. 100, » — 


À 


Art. 6. — Sous réserve des tic 


je l’article 4, les clauses, soit de la police 
l'assurance en vigueur au jour du sinis 


tre, soit de la dernière police ayam €ço 
ant le sinistre, s’appli- 
uent au règlement des dommages agutres 


jue ceux visés à l’articie 4. » — (Adorpté.) 


Art. 7 Sont imputées sur le mon- 
tant des indemnités prévues aux articles & 


iues 
2° Les prestations déjà perçut nl 
tre des mêmes sinistres. » — (Adopté.) 
= ra 
Art. 8. — Les indemnités on fractions 


l’indemnités prévues par :a présente loi 
ne sont pas productives d'intérêts, Toute- 
fois, cette dsposilion ne s'applique pas 


assurances de responsabilité civile 
lorsque des intérêts maralaires ont été 
accordés par une décision judiciaire in'er- 
venue antérieurement à la date de promul- 


gation de la présente loi. » — (Adompié.) 
Art. 9 Pour d'application de la pré- 

sente loi, les sommes jlibel'ces en reichs- 

marks sont converties au taux de 15 franrg 


pour un reichsmark. » — (Adoplé.) 

« Art, 10. — Le bureau commun d’assu: 
rances pour les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ins- 
titué par l'arrêté du 21 avril 1945 du dé 
iégué aux finances dans ces trois dépar- 
tements, adjoint technique de l’adininis- 
tration des domaines en ce qui concerne 
le séquestre des organisnres ennemis d’as- 
5, Où à défaut du bureau commun 
l’adjoint technique du séquestre qui lui 
serait substitué, sera chargé, dans es con- 
litions fixées par un arrêté du minis're 
les finances, du règlement et du verse- 
ne! les indemnités de sinistres que 
‘État garantit ou prend en charge aux 
mes de la présente loi. 

Toutt ne pourra être procédé au 
pavement desdites indemnités que sur dé- 
dy ministre des finances, » —« 
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« Art. 11. — Le bureau commun, où à 
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Les pri es afférentes aux uolices ralives de reconstruction, que ent 
ractées avant le 16 juin 1940 et visées réservées la séance de cet après-midi, la 
rtide 2, dont les titulaires n’ont pas Séance de cette nuit et, éventuel:ement 
; pté le transfert auxdits organismes une autre séance demain 
d'assurances, » — (Adopté.) | Je m'excuse d'employer di grands mots 
19 Sont remis à l'Etat et affec- |! mais j'adjure les membres de 1 À | 
un priviège spécial au payement de se discipliner et de montrer qu vi 
emnités prévues aux artic.es 5 et G;1 tab! esprit constructif s’ac( mode mal 
présente loi: | de grands discours inutiles 
je Les actifs appartenant aux orga- | Je ne veux pas donner le mauvais exem- 
ennemis d'assurances autres que pe et je pense que chacun voudra ici 
fl tifs viste par la loi n 16-1033 du bannir de ses interventions tout «4 qu 
1946 et existant dans les départe n'est pas vraiment important et lispen 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Sable et faire en sorte que, « 
{ Ile mnuil, nous en avons lerm Ci 
0 Les excédents d’actif que fera ap Pros! (Trés bien! très bien! 
itre da liqu lation de »nérations de: L'intérét des sinistrés et ce! 
tés aïlemandes d'assurances sur le | : 
{ ire de :a métropo'e et sur les ler - | Je pense que l’Assemblé. voudra n 
de la France d’ontre-mer. | rester insensih'e à cet appel ipplaud 
Le produit. de la réalisation de ments à gauche et au centr: 
rs est versé au “rédit du compte vi 
rticle 13 ci-après. » (Adopté.) | M, le président. Je m'associe ple:nemen: 
a , | aux paroies de M. le président de Ja com 
Art. 13. — Les crédits nécessaires à nission et, constatant au’elt co 


l'execution des dispositions 
eront impulés à 
d les écritures du Trésor. 


Un 


« Seront inscrits en recettes 
{o Les sommes visées à l'art {1 
vir-graphe 2 et à l’arti 12; 
Les somrines récupérées sur les 01 
1 
ganismes ennemis d'assurances, Confor 
la disposition de l'alinéa pr 
n de l’article 11 de la présente loi 
La dépenses: 


20 Les frais résultant de l'appli ‘ation 
la présente loi, en ce qui concerne, 
fnolamiment, le règ'ement des sinistres et 
ccupération des — (Adopté 
Art. 14, Toute fausse déc'aration 
en vue de bénéficier des dispositions 
de la présente loi, sera punie d’un empri 
aement d'un an à cinq ans et d'une 
amende de 50.000 francs Au moins pou- 
vant atteindre le double du ntant de 
l'ndemnité que la fausse déclaration 
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permis d'obtenir. (Adopté 
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est adopté.) 


— 


SOCIETES COOPERATIVES ET ASSOCIATIONS 
SYNDICALES DE RECONSTRUCTION 


Suite de la discussion de projets da loi. 


M. le président, L'ordre du jour 


uilte de Ja d des projets 


fa 
AUX SOCIPI { JO I 
et aux associations lical 
structior Vos 20972 175 


mimencé l'examen di 


MM. M 


ermblée a 
ndements di 


fon (n° 61) et Thiriet (n° 71) à l’article 2 
La parole està M. le p it d | 


René Schmitt, président de La 
bits ston. Mesdames, messieu { | 
12 obtenu, pour la suile de la « 


| 
£ussion du projet concernant les sociétés 


est à M } 


Consiruclion et dt 


{ 
it 


l'urbanisme 


M. René Coty, ministre de la rec 


tion et de l'urbanisme. Je voudrais. 


tour, m'associer aux instances d 


à 


M. le 


président de la commission. Nous devons 


faire un commun effort afin d'en 
CC SOIT. 
tion éventuelle pour la séance d 


après-midi, mais il serait pruden 


t 


terminer 
Nous avons, il est vrai, une 


de nt 


pas trop y compter. Il serait éminemment 


souhaitable 


cours de la Séance di ce Soir 


J'aurais, 


peut-être, 


pu 


que 14 GiSCUSS'on ache\ 


commencer pal 


donner le bon exemple en ne prenant pas 


la parole, M. le 
lemiment, CxXposé 
quelles la 
uouvernement 
qui 


rapporteur 
les 
COMINISSION - 

combat 
a été présenté par M. Midol. 


M. Midol a parfaitement r 


et 


raisons 


avant, 


ext el- 


les- 


j'ajoute, le 


l'amender 


iisOn 10 


ju 


exprime le souhait que nous ne nous trou 
vions pas en sence d'une poussièr( de 
coopératives et qu les coopératives 


iussi largement groupé: 


Il a raison encort 


qui 


soient 


possible 


lorsqu'il considère que 


le cadre le mieux approprié à cet effet, 
c'est le cadre territorial. | 

Ji d'étrt d’ac: { 
qu'il veut que ce cadre, « l'on a] 
pelle Ja vocation cénéral it e pa la 
ioi toujours et dans tous li osé à 
tous Ics sinistrés à 1 tout 
iutre mode de groupen 

Si l'on veut saisit 
le | imendemeir t de M Midol est bon 
le le rapprocher d'un autr ent 
pose par u les | 
M Gu 
termes duquel 

( je 

if, surtou | | 

La )Opérative ( 

fond. bi 
ment d assori » 
M. Guiguen Keli n{ 1] 
peu ur la 10] 

jui n est pas encore débattu TT 
que les deux textes mplètent et 
sil. comme semble bien le der ler 


Ce 


ser: 


ibulairé 


{u 
{ 
ju 14 
LI 
i 
A 
r 
line 
"3 u} 
lt 
ICS ( 
1 
Ma 
1 
(i 
es | 
tes, 0 
voisinas 
Mo ll 
vous l'adn 
vert! 
J 
| 1 
ment 
h 
lre profes 
Î 


lui 


pa 


{ 


plus une a 
Hlissement public. 


là 


1a 110 


c'est le régime de la porte ou- 
imposé, la coopérative 
Ociation mais un 


‘à 1823 
age 
nt 
u 
188 
leg. simple question de 
jurio va 
consequences pratiqué qui sont 
| 
1} £ Lo 
JO ve C2 
— Handata 
ir rsque Là 
» LI 
répôl ju ] s'agit 
le n lonneï 
ranl!es 10e | d6 
Ph t je pourra cet 
pu ia 1 
it I, | soient suivies d'effet Très bien {rès 
bien !} 
n La parolc ciations éynd 
) 4 
} cr] } 
4 
mitu 
6 À 
Midol, vous le 1 ez € 
1vt } { CU 
1 ê! ] 
| 
et n | in 
q te 
| 
| | 
| 
12.171 iroisième iU MAI 
| | 


1 | | si 
{ (l 
] 
M, Jäcoues Duc! 

M, le mi rt de on et ce 
l'urponism 
} 

M. Gabriel Citerne, ( 

" 
n 
a 

M. le minisire de la reconstruction et 
l'urbanisme, ]J ute le mosen de 
« 

171 

te 

et 

‘4 
ment } 
{: 
vid 

+ 
] À | q 
ceu | ] ] \ d 
22 
o 
+ 
{ 
1" 
= 
atixX 
" 

D 

J { 

J 
{10 À e ( € 

possible 

\ en décidez | semble que 


une op 
\ l'agréer ou de ne pas agréer 
appartiendra-donc, s’il se-trouve en pré- 
d'un-‘exclusivisme abusif, s'il voit! 


{ { 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 17 MARS 1948 


41 


In 


M. 


M, 


eptibles 


ent 


1 1:4 6 
te telle ilie on pratique 
nation 6x ssive, d'user de son 
OI z à la loi le 
1 1 4 ae 
| ce MmaxI- 
| t s d'accord 
À 14 | 1] 
it | © 
] 
| 10 { it 1 
t 
À Li 
{ | | 
| 
\ 
lo nréciden ] 7 
LL 
Louis Marin, A battu 
| 
Pierre Caroet, 
Louis Marin. 
1\ 
| 
LA 
ent 
€! frap] par lait l 60 
} 
] r 1 
105 ] it | 11t, C4 
iu | } U 
1: 
prin Des { iétés 
illon ie nt 111 nombre de 
lis ont « non seu:ement 
lividue lot t ] 
e Î pas mélang 
| \ le À if 
‘4 
1:11 
tr 
« je | nen! 
ech- 
ta eu 
en PI in 
} 
| Ja fo] ds 
t être trouvés Au. D t de vu: 
chacune de « tron- 
les fon beaucoup plus facilement 
n’en trouverait la généralité. C’est in- 
stable, Très bien! très bien! à 
vons besoin de tant d'argent que 
devor faciliter les méthodes sus- 


de nous en procurer honnète- 


Ces principes sont te:s qu’il n’est pas 


possible à l’Assemblée d'hésiter. Nous de. 
vons volér ies associations à vocation spé. 
d:e, | 


deux objections de 


Biiloux, 
Je reconnais que la première est grave: 
| | pri est grave: 
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sieur le ministre, 
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traire le bon auteur, mot 

c'est intentionnellement qu'on nous à d's- 
ibué celle brochure, jusie «au moment où 
nous allion liscuter le pra) 


M. lo ministre de la resonetruction et de 
l’urhanisme. C'est un honimage qu'il faut 
rendre ministère de l'informatiun, 


11 


M. Louis Marin. Le ministère de l'infor- 


mation à été bien inspiré — je ne sa's pas 
pal ju Ippose c’est par vous. 
Mais Si in ante qu'eile soit, cette bro- 
pen lant de nombreuses 
or1 1] 

M. Jacques Duclos. Ii n'y a plus de nis- 
tére formation, 

M. Louis Marin. Tout en faisant vo 
du département de Meurthe-et-Moselle, que 
rep ler avec qu 106 

lègue i présents vite 

mnaître que la recor 

>mmencée en Meurthe-ei.Ma- 
| n emprunt pour les égiises et 

t oles. Ce rait 

b Fhou lin qui rait organisé cela 

vec un autre prêtre l'abbé Fiel. 

Or, l'abbé Thouvenin n'a pas du tont 

ganisé les premiers emprunts, surtout 

is la forme de celui des écoles et de 
ii des églises, Il a élé un grand recons- 
tructeur ; mais il a commencé, si j'ose dire, 
par la reconsuuct.on civile, Ce n'est pas 


de prêtre qui lui à fait se rné- 
reconstruclion,. 


qu ilité 


er de la 


C'était un professeur de rnathématiques 
du collège de Nancy. I s’est enthousiasmé 
en 1900 pour les habitations ouvrières et 
il a fondé, tout seul, parce que cela l’in- 
téressait, des coopératives d'habitations ou- 
vrières pour construire des maisons ou- 
vrières dans les cantons industriels très 
nombreux qui en manquaient, 
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Il y a pris goût et, au bout de quel- 
ques années, son évêque l’a détaché de 
l'enseignement et, même, du service ordi- 
naire du culte, afin qu'il puisse fonder 
partout des coopératives d'habitations ou- 
vrières. 

Si bien qu'après s'être, pendant quinze 
occupé des coopératives d’habitations 
lorsque les désastres de la 
cuerre sont survenus, il s’est tout de 
suite intéressé aux coopératives de re- 
construction. Voilà son origine, très sirm- 


ple, de reconstructeur. 


als, 


ouvrières, 


Ce n’est pas son titre de prêtre, je le 
répète, qui l'a mis à la tête de cette 
rganisation, mais son titre de mathéma- 


ticien et sa qualité d'homme expérimenté 
quant aux habitations ouvrières. 


Il n'a pas commencé par les emprunts 
oncernant les églises. C'est le conseil 
néral qui en a pris l'initiative et c’est 


levant difficultés éprouvées pour 
hâter le relèvement des églises que le 
conseil général et l'abbé Thouvenin ont 


songé à un emprunt départemental spé- 
cial pour les égiises; mais on avait com- 
mencé par les emprunts « civils » ordi: 
naires. Ce n'est donc que plus tard que 
nous avons eu l’idée de faire un emprunt 


pour les églises, sous l'effet de lexpé- 
rience, 
Nous avons recueilli de grosses som- 


rucs. Mais nous nous sommes occupés, en 
uine temps, des emprunts relalifs aux 
éco'es dont la reconstruction ne marchait 
pas de pair avec celie des villages ou des 
bourgs. 

superiicieilement les 
souumes recueillies, il apparait que les 
credits pour les écoles sont moins im- 
porlants que ceux concernant les églises : 
c'est une erreur d’opt:que. 

Mis si vous regardez les hesoins sca- 
laires que nous avions à satisfaire, et ce 
que nous avons réalisé comme écoles mo- 
dèles à ce moment-là, vous constaterez 
qu'il se trouve due l'emprunt pour les 
écoles a donné infiniment plus que l'em- 
prunt pour les églises. 

Cela n'empêche pas que celui-ci nous à 
permis de reconstruire très rapidement 
et d'une façon très artistique nos églises. 


Si vous regaluez 


Cet emprunt pour les églises de Meur- 
the-et-Moselle a si bien réussi que tous 
les autres départements réunis ont lancé, 
ensuite, sur le même modèle, un grand 
emprunt pour leur églises. 

Car il y à eu deux emprunts pour les 
églises, contrairement à ce qu'on lit dans 
la petite brochure dont j'ai parlé. H y à 
eu un emprunt spécial en faveur du dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle et un autre 
emprunt pour l'ensemble des églises si- 
nistrées de tous les autres départements, 

IL va falloir trouver 50 milliards envi- 
ron pour la reconstruction des églises. 
Croyez-vous que vous trouverez une telle 
somme sur les crédits prévus au budget 
de l'Etat ? Il y a déjà plus de 1.000 villes 
ou communes qui se sunt agrégées au 
groupement qui va se transformer en coo- 
péralive. 

Vous ne pouvez plus faire machine 
arrière, car il y a déjà quatre mois que 
le groupement financier qui s’assortit 
avec cette coopérative ect autorisé par le 
Gouvernement. 

Je prétends que, dans ces conditions, 
on peut sans crainte avoir recours aux 
coopératives à vocation spéciale et que cet 
article de Ja loi est le meilleur que 
vous puissiez voler, (Applaudissements à 
droite. 


M. le président. La parole est à M. Guit- 
ton. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Mes chers colè- 
gues, sans l'ombre d’un doute, il y a diver- 
gence au sen de cette Assemblée comme il 
y eut divergence au sein de la commission 
sur le point de savoir si les coopératives 
de reconstruction et de reconstitution doi- 
vent revêtir la forme d'organismes à vo- 
cation générale, ou celle d'organismes à 
vocation particulière. 

Il y a très exactement quinze jours, au 
nom du groupe socialiste, nous avons 
défini notre position et soutenu un amen- 
dement sans équivoque possible. 

Cet amendement rejoignait, à peu de 
chose près, ainsi que l'a souligné M. Bil- 
loux, celui de M. Midol. 

Nous avons défendu le principe de la 
coopérative à vocation générale contre 
e rapporteur de la commiss'on, M. Garet. 
Je rappeile toutefois — vous vous en sou- 
venez, monsieur le ministre, que c'est à 
trois voix de majorité seuwement que la 
commission de la reconstruction s’est pro- 
noncée pour le principe de la vocation par- 
ticulière. 

Nous avons indiqué — vous le rappeliez 
tout à l'heure, monsieur le ministre — 
que notre amendement permettait la cons- 
titution de coopératives agricoles particu- 
lières. 

Je n'avais pas la prétention de songer 
que mes arguments pouvaient convaincre, 
non seulement le ministre, mais aussi mes 
collègues. Je déplore toutefois que ces 
arguments aient sans doute été oubliés, 
car nous les avons développés il y a 
quinze jours déjà et le numéro du Journal 
officiel dans lequel ils sont mentionnés et 
dont j'ai tout à l'heure, à la bibliothèque, 
demandé communication, est je ne sais 
entre ‘quelles mains. Cela tend à prouver 
que l’on est en train de « repasser la le- 
». 


Aujourd'hui, l'ambiance n'est pas tout 
à fait la même. Il est un groupe politique 
que la question n'intéresse pas, puisque 
ses bancs sont vides devant moi. 

J'avais fait, alors, appel à tous nos col- 
lègues et plus particuliérement, parce que 
j'estimais que la majorité pouvait les com- 
prendre, au rassemb'ement des gauches.. 


M. Eugène Claudius-Petit., Les membres 
du rassemblement des gauches en séance 
actucllement sont  proportionnellement 
mes nombreux que ceux du groupe socia- 
iste, 


M. Jean-Baptiste Guitton. ainsi qu'aux 
membres du groupe de l'union démocrati- 
que et socialiste de la résistance, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je répète que 
les députés du rassemblement des gau- 
ches sont proportionnellement plus nom- 
breux en séance que ceux appartenant au 
parti socialiste et que je n'aime pas cette 
sorte « d'agression ». 
parti 


En effet, contre quatre membres du 
socialiste actuellement en séance, 
sommes exactement trois membres de 
l'U. D. S. R. (Mouvements divers.) 


M. Cabriel Citerne, Vous allez disloquer 
la troisième force, monsieur Claudius- 
Petit ! 


M. le président, Monsieur Claudius-Petit, 
je vous prie de ne pas interrompre. Mon- 
sieur Guitton, veuillez revenir au sujet, 


M. Jean-Baptiste Guitton. Je ne cherche 
querelle à pérsonne. J'ai fait une simple 
constatation qui ne peut gêner M. Claudiuns- 
Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Celt 
tation est erronée. Je la rectitie, 


const 


M. le président. L'observation de M. Guit- 
ton ne vous visait pas spécialement, mon- 
sieur Claudius-Petit. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Ce n'est d'ail- 
leurs pas tant aux groupes politiques que 


l'on doit adresser des reproches, qu'à 
notre invraisemb'ab'e méthade de travail 
que ne nous permet plus de mener à son 
terme, sans interruption, un débat une 


{ 
fois engage. 


M. Gabriel Citerne. Il faut modifier le 
régement. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Il à fallu en 


effet, dans la nuit du 3 inars, que le débat 
soit interrompu avant minuit alors que 
M. le ministre avait l'intention de répon- 
d'e à nos questions, ce qu'il n'a pu faire 


qu'aujourd'hui 


revenir, quin76 


Ce procédé nous oblige à 


jours après, sur le même débat, sur Ja 
même question dont l'importance est évi- 
denté 

M. le président. Vous me ] nettrez 
monsieur Guittor le dire que l'impor- 


tance du débat n'a certainement échappé 


à aucun de nos collègues 


Mais le 
nissent les commiss 
co.lègues sont retenus 


mercredi est le Jour où 
‘ons et nombre de nos 
hors de la salle 


des séances par des réunions de commis- 
sions. Je tenais à le souligner 
M. Jean-Baptiste Guitton. J: is 18 
concède, monsieur le président, 
+ 


Je n'entends pas prolonger ce débat 

je me bornerai ainsi que je l'ai déjà dit, 
à mettre, una fois de plus, M. le ministre 
comme tous nos collècues, distinc- 
tion, en garde contre les faits suivants 


sans 


Ce que je crains, même après 
tendu notre honorable collègue M, I 
Marin, c'est que l'avenir me mous donne, 


hélas, raison. 
Ce que je redoute, monsieur le ministre, 
c'est que s'exerce la pression du plus 


fort, la plus grande influence de certaines 
puissances, et cela, qu'on le veuille ou 
faibles et 


non, au détriment des des mo- 
destes, dans Je domait de Ja ri rlile 
tion. 

N aliez pas, Vous prie 
contre même d'un principe que vous rap- 


peliez il y a un instant, celui de la loi du 


28 octobre 1946. Vous avez affirmé 
lidarité de la nation à l'égard des sinistré 
Affirmer Ia solidarité de la 
bien, mais cela implique 
due au plus grand nombre possib 


nistrés et non pas disp 4 en tranches 
par trop inégales 

Je crois savoir, monsieur 1] inistre 
que la commission d'études de Ja législa- 
tion des dommages de guerre qui for 
tionne au ministère de la reconstructior 
et de l'urbanisme n'a pas examiné pl 
jet. Peut-être n'a-t-elle pas eu le 
de le faire. I aurait cependant été ile 
pour vous d'abord, monsieur le ministre, 
pour nous ensuite, de recueillir so 
avis qui, d'ailleurs, eût sans douti 


sensiblement le même que le nôtre. 


\ 
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Que vous entériniez purement et sim- [ On ne peut, en effet, décider d'attendre 

plement les décisions de la commission | que la première société coopérative ait 

de la reconstruction et des dommages de | des fonds pour utiliser les sommes mises 

guerre où, je le répète, la du nn d'opter | à la disposition de la deuxième. Je répète 

jou ation particulière ne l’a em- | que le problème n'aurait peut-être pas été 

Jorté que par trois ou quatre voix, c'est | si grave si la ;oi du 30 mars n'avait pas 

bien votre droit éié volée; la priorité aurait joué avee 
Ma Je | beaucoup plus de rigueur, 

mn t SAS pas légè- Je ferai, en passant, une deuxième ob- 

1 s un hon réfléchi | servation au sujet des coopératives à 

— i , { point que | Vocation agricole. M. le ministre a bien 

1) le maseæ | fait d’en parler. Bien que, dans cette As- 

cl nou her tte d semblée, la voix du dehors ne doive pas 

t pas À nous-mêmie toujours se faire entendre, je me souviens 


M. le président, La parole est 


M. Lucien Midol. J'ai eu l'honneur, 
M tre un certain 1! mbre opsor- 
val d'ailleurs, concernant 
ue ] déposé et dont 
M. Gu À t l'aut et que 
J À 1 À le fendre. 

M, Guiguen t n nèéme avons 
e problèmi C00] vO 
rale, c’est qu nou estimons 
nt aäbsSoium indispens ibles 
tru de la France 

L'Assemblée semb voir oublié que L 
problème a changé d'aspect depuis que:- 
qui 

Lorsque la loi du 28 octobre 1946 a été 
ctailt JA Caisse qui était 
chargée du financement. Par conséquent, 
les co 1pératives ae re ou les 


associations syndicales de r« 

— 
étaicnt tout simplement babilitées à nti 
seI ercdits et les fonds mis à leur 
disposition par là caisse autonome. 

Dans ce cas, je recont que les priori- 


ient fonctionné d’une 
intervenue 
com 


tés aur: facon nar- 
ma! Mais, depuis, est la loi 
du 30 mars 1947, q plète- 
lu p 


le président de la commission, C'est 


À 
change 


1 
Ja nature )bième. 


CXact. 


M. Lucien Midol, Cette loi dispose qu'un 


certain nombre de sinistrés peuvent 
s'associe] pour réer di sociétés finan- 
clercs, 

Par ailleurs, l'exposé des motifs de Ja 
loi portant octroi des crédits à la re- 
consiruction, promulguée, si je ne me 
rompe, le 14 août, indique que les crédits 


mis à de l'Etat 
eront piesque exclusivement — et même 


exclusivement pt ut-on dire maintenant 


41 


répal ;, pal en hors des 
apporis que l’on peut espérer, mais que 
nous onnaissons pas de crédits 
1 11 ( 
J } le question: si l’on 
nm justi Aux coopéra 
le droit d'emprunt, étant à 
ION paru ilière viendront les 
és entre des strés qui ne font 
p le ces coopéralives à vocation 
| ) Ceux qui ne feront pas partie 
| : ératives n'auront aucun crédit 
tion — va sera le cas d 
hér un nérat : A petits 
| c'est, au contraire, 
M, Louis Marin a parlé, c’est- 
| qu t à faveur ] 
On pourra dire e qu'on voudra; on 
à beau insister st * fait que les pre- 
jnières sont priorilair( eles ne dispose- 
ront gas d'argent pour ia reconstruction, 
‘hlement, c'est aux secondes, c’est- 
i-dire aux coopérali qui auront ollecté 
lavantag fonds, que reviendra la 
priorité. 


que je suis un des responsables de la 


onfédération des sinistrés qui, dans sa 
majorité, a accepté les vocations agricoles. 
Il est donc de mon devoir essentiel de 
es défendre . 

En vous écoutant, monsieur Je ministre, 


je me rappelais la phrase par laquelle 
vous avez presque conclu votre première 
intervention. Vous z des coopératives 
à vocation particulière en tant que minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


par 


successeur de celui qui avait créé ces 
coopcratives. 

Vous disiez en ubstancé Je suis 
charg de les défi personnel- 
lement, je n'en suis pas tout à fait parti- 


L'exposé de M. le ministre vient de nous 
démontrer qu'en effet il ne semble pas 
tout à fait approuver le projet déposé par 


son prédecesseur, 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. J'ai mes sentiments et mes 
idées personnelles sur quelques points; 
mais j'ajoute que, dans le désir d'aboutir 
à bref délai, je me suis, sur de nombreux 
points, rallié aux décisions de la majorité 
de la commission. 


M. Lucien Midol. J'ai voulu vous rappe- 
jer ce fait, monsieur Je munistre, non pas 
dans le désir de vous mettre en Sarl 
tion avec d’autres, mais pour vous mon- 
trer que les opinions personnelles, lors- 
qu’on est responsable d’une organisation 
ou membre du Gouvernement comme 
vous l’êtes, passent après le mandat qu'on 
a reçu d’une organisation. 


J'indique par là même que, s’il fallait 
choisir entre la vocation générale et la 
suppression de la vocation agricole d'une 
part, et la vocation particuhère d'autre 
part, je n'hésiterais pas à me prononcer 
pour la première solution et non pour la 
deuxième. 

J'ajoute aussi que nous avons droit à 
la liberté, mais qu’il faut cependant re- 
construire le plus rapidement possible, I 
faut que notre capital immobilier resur- 
gisse, mais non pas de facon inarchique, 

s'égaillant à travers le pays. Il nous 
Îl irti les 


truire les îlots, les qu 
] 


CTI 
r'{ )11 
villes, 

Je reconnais que la construction des 
églises présente un intérêt pour les fidèles; 
mais il est au i logique de 
bâtir en mème temps les maisons des fidè- 
les. L'édification d'écoles t nécessaire 
pour Jes enfants, mais il faut également 
penser aux maisons ouvrières où logeront 
les parents. La reconstruction d’une entre- 
prise ne peut se concevoir sans les mai- 
sans des ouvriers. 


MOINS aussi 


les est 


qui nous 
des coopératives 


l'elles sont les considérations 
font pencher en faveur 
à vocation générale, 

On nous à fait remarquer qu'il serait 
peut-etre nécessaire pour l'équipement du 
pays de construire par griorité certaines 
Industries de base, Je le reconnais volon- 


à mon avis, ni les Coopératives 
à vocation générale, ni celles à vocation 
particulière n'entraveront ces reconstruc- 
tions qui ressorlissent plulôt des ministe. 
res, en particuier des ministères techni- 


tiers, mais, 


ques dont elles dépendent. 

Si vous voulez laisser les gens intéressés 
libres de constituer des coopératives, vous 
devez aller jusqu’au bout de votre pensée. 
L'article 20 in fine de la loi du 28 octobre 
1916 permet à un propriétaire de faire 
reconstruire son immeuble à son gré, au 
prix que coûtera la reconstruction. ]l ne 
faudra donc pas imposer certaines condi- 
tions d'urbanisme, ni même des priorités, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Nous nous retrouverons d'ac- 
cord sur ce point, monsieur Midol, lorsque 
nous discuterons ces questions. Mais ca 
n’est pas ce problème qui est maintenant 
en cause. 


M. Lucien Midol. Tout «st lié, mor 
le ministre. Ce problème me parait essen- 
tiel. 


M. Eugène Claudius-Petit, Mais non! 


M. Lucien Midol. Selon que nous con:l1- 
tuerons des coopéralives à vocation génc- 
rale ou, au contraire, des coopératives À 
vocation particulière, le sens de la recons- 
truction changera à travers le pays. 

Mais 


M. Jules Thiriet. monsieur 


Midol ! 


M. Lucien Mido!l. C'eel votre avis, 
vous me permettrez d'exprimer le mien. 


hon, 
mais 


Je dois marquer notre surprise de voir 
que le nombre des sinistrés qu’on peut 
ciure dans les conpéralives même terrilo- 
riales du département de la Seine sera 
loin de les comprendre tous. On aura 
ainsi des immeubles isolés reconstru 
mais non un plan général de reconstruc- 
tion. 

J'ai appris, hier, que M. le préfet de la 
Seine insiste de facon particulière sur la 
création de coopératives, mais il en étend 
la poriée au delà même de notre roncep- 
tion, C'est là une facon prématurée d'in- 


! 

| 


terpréter les dispositions dont nous diseu- 
tons. 

C'est ainsi que se constituent actuelle. 
ment, dans ja région parisienne, des 


coopératives comprenant à la fois la S. N. 
C. F., de grands industriels et un certain 
nombre de petits sinistrés, en vue de 
construire des hatbitations à bon marché, 
Le département et les communes donne- 
ront leurs garanties. Les trois quarts des 
logements seront destinés à la S. N. C0 KF., 
un quart seulement étant réservé aux 
sinistrés. L'interprète de M. le préfet de 
la Seine ajoutait: on doit s'estimer bien 
heureux que, sur la totalité des consfrnc- 
lions que nous allons édifier, 25 p. 100 
soient réservées aux sinistrés. 

Voilà une forme de coopérative qui m'a: 
ét& signalée hier. La création de coupéra- 
tives particulières permet ainsi toutes sor- 
tes de combinaisons. 


Je ne veux pas défendre l'amendement 
de Guiguen, bien que M. le ministre 


M. 
l'ait lié à celui que j'ai présenté, mais j’in- 
dique que, s’il a été déposé, c'est parce 
qu'un autre amendement à l'article 1° 
tendait à supprimer les coopératives à 
rersonnel et capital variables. 

Il est difficile de concevoir d’une facon 
absolue une telle règle, car il est imxlis- 
pensable qu'un sinistré qui est entré dans 
coopérative ne puisse Îla quitter 
qu’une fois les travaux complètement ter 


une 


} 
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| 
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. Maïs si nous comprenons une CO0- 
; ve fermée, analogue à une société de 
avons cépendant voulu per- 


m , par l'amendement de M. Guiguen, 
ÿ’ de certains sinistrés. C’est là le 
f n qui unit mon amendement à 


le M. Guiguen, 

l mande donc, après ces explications 
trop lon que l’Assemblée vole, 

pas seulement mon amendement, 

également celui de M. Guitton, qui 

lentique au mien quant au fond. 

landissements à l'extrême gauche el 


ch 


M. le président. Avant le donner la 
aux autres orateurs inscrits, je rap- 
A que celte séance est la troisième 
e à cette discussion ct qu’un seul 
a été jusqu'à présent adopté. Or, 


reste à © xaminer 62 articles et 83 amen- 
ants, À l’Assemblée d'agir en consé- 


juence. (Très bien! très Lien!) 
L1 parole est à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit, Il n'est pas 
 IN0N propos de retarder ie débat, Cha- 
cst Convaincu que, lorsque nous 
ons franchi le çap de cet article qui 
traite des vocations, la discussion se pour- 
suivra rapidement, 
Dans la prise de position des uns et des 
itres à l'égard de la vocation des coopé- 
ratives, il entre toutes sortes d'’arrière- 
pensées que mon indépendance à l’égard 
de bien des choses me permettra de or- 
muler, 
On estime, d’abord, que l'institution de 
oopératives. à vocation spéciale pourrait 
javoriser la coHectle de capitaux destinés à 
ia construction d'églises. C'est peut-être 
le seul argument qui subsiste après les 
assez emmbarrassées dés uns et 
des autres, puisque chacun se plaît à re- 
connaitre que les vocations spéciales en 
matière de dommages agricoles sont nor- 


maies., 


Si ka vocation spéciale est reconnue nor- 
snale pour une catégorie déterminée de 
sinistrés, je ne vois pas pour quelles rai- 
sons on n’étendrait pas le raisonnement et 

‘on s'arrêterait en si bon chemin. 

Quelle incidence peut avoir la vocation 
épéciale dans le domaine de la construc- 
lion ? Personne n'a démontré qu'il er 
césu.terait une gène. 

Le seul risque qu’elle peut faire courir 
— M. Midol l'a reconnu dans sa première 
déel ainsi d’ailleurs que M. Guitton, 

implic itement — c'est qu'eile permet de 
cler plus facilement des capitaux des- 
tinés à la construction, 

Le du Parlement est-il d’entraver 
Ja reconstruction où de donner des faci- 
dités, ‘de quelque ordre qu'elles soient ? 

Je me réfère au vieil adage : Quand le 
bâtiment va, tout va. Toutes les fois qu’un 
important chantier s'ouvre, c’est la collec- 
tivité locale qui en est enrichie. Des 
cons{ructions entreprises à proximité de 
“certains villages ont précisément permis 
un ps ne de leur activité et, parfois, 
de leurs bâtiments, par le seul fait de la 
cicbes se que ces constructions ont appor- 
mée. 

Cela est vrai des grandes garcs de triage, 
des centrales électriques et de toutes les 
corstructions importantes réalisées au titre 
de l'équipement général, 


' On nous à dit: A quoi sert-il de cons- 
lire une école avant d’at bâtiments ? 
« tou nant vers nos collègues commu- 
ni je leur demande de F informer sur 
ec onstruc jon de Stalingrad. Ils appren- 


dront que le premier bâtiment qui y a été 
construit après les usines — et ce fait 
est, à mon çens, hautement symbolique 
— a été une petite école de filles, dont 
le style néo-grec, j'ai déjà eu l’occasion 
de le dire ici, ne laisse pas d’étonner. 


J'ai, depuis longtemps, indiqué ici que 
toute notre construction devrait s’insyvirer 
d’un symbole semblable, En effet, les lo- 
gements des hommes ne viennent se grou- 
per qu'autour des réalités, et il est plus 
important, dans un village, d’édifier toutes 
les écoles avant de reconstruire les habi- 

tations. Je ste ère voir des hommes vivre 
ins des gements provis jires et s’édi- 
fier d'abord les écoles pour les enfants. 

Ce n'est pas, en France, la doctrine du 
parti communiste, qui s'intéresse, non à 
h jeunesse studieuse, mais à ses électeurs. 
(Exclamations à l’ertrême gauche.) 

Il n'empêche que la préoc ‘upation da 
construire d’abord les écoles est vrai le là 
où le parti communiste agit nent 
que celui de France, c'est-à-dire de l'autre 
côté du rideau de fer, 


Parmi toutes des coopératives à vocation 
spéciale qu'il est poss ble de lancer, il y à 
celles qui auraient pour tâche la construe 
tion des maisons du peupie., Je demande 
précisément que les maisons du peuple si- 
nistrées se forment «en co pé ralives 
le régime de la vocation spéciale et qu’elles 
aient rapidement de courage et l'audace de 
lancer un vaste mouvement, non seule- 
ment dans les régions sinistrées, mais à 
travers le pays tout entier. 


L'autre jour, M. Midol, voulant prouver 
que nous Ctions bien le parti américain, 
nous à dit qu’à l'ombre du plan Marshall 
des crédits seraient disponibles pour la 
reconstruction de nos écoles. 

M. Lucien Midol, Je n'ai pas parlé 
d'écoles, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je regretle, 
mais vous lirez au Journal officiel votre 
demmière déclaration. 

Je vais plus loin; il existe en Amérique 
des associations privées qui collectent des 


fonds non seulement pour les écoles li- 
bres, mais aussi pour les facultés, les 


universités, même celles de l'Etat, et des 
dispensaires ou des hôpitaux 


Nous sommes sément ] lans le 
champ d'application de coo Lives à | 
cation spéciale. 

Les oopératives à vocal éra! { 
définies géographiquement. Celles à vo 
tion spéciale n'auront pas cette particuia- 
rité et pourront étendre leur a 


ble de tenter une coordination entre un 


! 

| 
on ns 
région ou à la France entière, Est-il nuisi- 

système ayant pour cadre une région dé- | 

| 

| 

1 

| 


terminée et un autre concernant un cel 
tain ordre de reconstruction ? 

On dit que si l'on abandonne le prir 
de Ja coopérative à ver, cénérale po 
celui de la coopérative à vo ati on Spx il 


on abandonne l'urbanisme. Permettez-mo 
monsieur Midol, de ne pas accepter l'aitc 
native devant laquelle vous voulez placer 
l'Assemblée. 


Il n’y à pas de lien entre les deux idées 
que vous vencz d'exposer, 


L'urbanisme est une chose. Les voc 
tions des coopératives en constituen 
autre. Les COOpÉT: itives ont mou but de 


construire : même si elles sont à vocation 
elles peu vent êtr par un 
plan d'urbanisme ayant pour but d'or- 


donner, 


Cela est évident. Il ne faut pas, par des 
arguments détournés essayer d'influence? 
l’Assemblée au moment où elle doit pren- 
dre une décision. 


.: 


Les coopératives à vocation spéciale ne 
peuvent avoir pour but que de ramasser 


plus facilement l'argent pour des construc- 
sut 
La F 


tions d ‘terminée 


1 
et les trava ] cul} peu- 
vent que en f 

C’est la | l'es- 
pére l’AS ) \ le 
es COOPErauves VOCauon 
FRE 
Ciale. Applaudiissemen su certains 


bancs à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Cou- 


dray. 

M. Georges er. rome il fallait s’y 
attendre, le déb l pu le 2 mars 
mmence aujourd hui presque entière- 

II 

Je ne reviendrai pourtant pas sur les 
arguments que j'ai «déjà développés dans 
ce débat. M. Louis Marin, tout à l'heure 
les a très 1" nerilt nré { té 

Il a, toutefois, me semble-t-il, commi 
une légère erreur lorsqu'il a dit qu 
n'avaient été présentés ] iT perso \ 
tre collègue n’avait pas assisté à cette par- 


tie de la discussion. 


M. Louis Marin. Je retire cette déclara- 
tion. 


Georges Coudray. 

eux arguments que M, Midol en pi 
: que je ne crois pas de nature à être 
retenus l’Assemblée. 

M. Mi do : NOUS à dit : N JU n ou trou 
vons pas dans les conditions où nous 
étions au lendemain du vote de la loi du 
28 octobre 1946. 

I y à un fait nouveau; depu été pro- 
mulguée la loi du 20 mars 1947, autorisa 
la constitution de groupements d’emprur 
de sinistrés et les coopérath vont pou 
voir adhérer à ces group 

De ce fait, Je pérati: 


Je voudrais redir ! j'a laré la 


« mont ts 
mars: ce mode de f eruent 


en profiteront sans passer par i 


| 
)1à 
C= 
à 
à | 
| 
| 
| 
| 
! 
| 
1 a p} > } 1% 
| ront eréées dans des 
| tion pius où vor 
| chess 
Mai 
Midoï} 
fi 
11 
d'empru 
sur l'émission Ge 
Un 
11 » 
ble 
1 
Il À 
nout 
| Peut lei Of 
U EUC DIUS ka 
so, IVONS SUN t f tres, 
| 
| le seu pour les sinistrés; le fina nent 78 
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trés, Ainsi le financement général peut M. Jean-Baptiste Guitton, Je demande la M. Raymond Triboulet, Je demande Ja 
jouer le rôle de pi de sûreté en fa- parole, parole pour expliquer mon vote, : 
veur des catégories les moins favorisées. 
le crois, par conséquent, que les argu- |, . le président. La parole est à M. Guit- | M, le président. La paroïc est à M. ‘rt. 
an, 


ments essentiels de veloppés ici par M. Mi- 
dol ne doivent pas être retenus et que nous 
devons voter tout de suite le principe des 
coopératives à vocation spéciale. 


M. le président. Ta parole est à M. 


M. le rapporteur. Mi hers collègues, le 


fait que la discussion sur cet article 2 a 
été interrompue le 2 mars dernier à cer- 
{ nent provoqué, d’une part, la pro- 
longalion de la discussion que nous re- 
pi | en l'hui et, l’au- 
tre p peut amener, peut-être, u 
nfu 

16: e, nom dt LA SION, 
im la Situation. 


Parmi les amendements déposés à l'ar- 

‘le 2, irois ont éié soumis à une dis- 
Cussion mmune, ceux de MM. Mido!l, 
Guitton et Thiriet, 

Ceux de MM. Midol et Guitton tendent 
à revenir sur le principe admis par la 
majorité de la commission de la recons- 
truction et qui permet aux sociétés coopé- 
ratives de se créer avec le maximum de 
diberté, 

L’amendement de M, Thiriet apporte au 
texte une précision qu’à mon sens il 
comporte déjà suffisamment; aussi avais- 
je demandé à notre collègue, lors de la 
dernière discussion, de retirer cet amen- 
dement. 

J'entends bien qu’il y a contre les coopé- 
ralives à vocation spéciale des arguments 
qui, dans une certaine mesure, peuvent 
retenir d'attention de l’Assemblée, Mais je 
me permets de rappeler ce que M. le mi- 
nistre ait tout à d'heure: en fin de 
compte ces coopératives n’'existeront pas 
au gré de la fantaisie des sinistrés, 


1 


Nous allons dans quelques instants, je 
l'espère, aborder l’article 5 et, à ce mo- 
ment-là, l’Assemb'ée, je pense, adoptera 
le texte proposé par la commission et qui 
soumet la possibilité de créer des coopt- 
ratives à l’agrément de M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme, qui, 
par conséquent, pourra refuser cet agré- 
ment dans les cas d’abus et au moment 
où il lui apparaîtra que les efforts vont 
être trop dispersés, 

Dans ces conditions, étant entendu 
qu'actuellement nous ne discutons que sur 
ces amendements et que viendra ensuite 
en discussion l’amendement de M. Gui- 
guen dont on a parlé, je demande à l’As- 
semblée de suivre l’avis de Ja commission 
et de repousser l’amendement de M. Midol 
et celui de M. Guitton, qui, tous les deux, 
bien que leur texte ne soit pas entière- 
ment semblable, ont la même significa- 

Quant à l’amendement de M. Thiriet, 
je répète qu'il n’est pas en contradiction 
avec le point de vue de la commission. 
Mais il ipporte au texte de l’article en dis- 
cussion une précision inutile et c’est la 
raison pour laquelle j'avais demandé à 
£on auteur de le retirer. 

Voilà fort exactement résumés la situa- 
ion et le point de vue de la commission. 


M. le président, Je vai \ippeler ]l'As- 
qui doit être 


rôn ce ronont 


scmblée 


M. Jean-Baptiste Guitton. 11 ne faut pas 
oublier que nous en sommes au deuxième 
projet de loi sur cet objet. Le premier à 
été déposé alors que M. Paul Ramadier 
était président du conseil; le deuxième 
l'a été depuis que M. Robert Schuman 
lui a succédé, Et nous constalons une 
différence très sensible entre les deux tex- 
tes de la commission, monsieur le rappor- 
teur, 

En rédigeant votre rapport initial, vous 
référant au premier projet de loi, qyi por- 
tait le n° 2084, vous admettiez les socié- 
tés coopératives ayant vocation générale et 
aussi, exceptionnellement, vous estimiez 
que pouvaient se constituer des sociétés 
coopératives de reconstruction agricole et 
rurale. 

Pour nous, socialistes, comme d’ailleurs 
nos collègues communistes, nous repre- 
nons purement et simplement, sous forme 
d'amendement, le texte du rapport initial. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme.-Ce n’est pas le texte du projet 
du gouvernement Ramadier. 

M. le président. Après les explications 
de M. le rapporteur, retirez-vous votre 
amendement, monsieur Thiriet ? 


M. Jules Thirief, Je retirerai mon amen- 
dement après le vote négatif ou positif 
des amendements de MM. Midol et Guitton. 


M. le président. Je dois d’abord soumet- 
tre votre amendement à l’Assemblée, car 
s’il était adopté, les autres deviendraient 
sans objet. 


M. Jules Thiriet. Après les précisions 
qui m'ont été données, je retire mon amen- 
dement. 

M. le président. L'amendement de 
M. Thiriet est retiré. 

Restent les amendements de M. Midol et 
de M. Guitton, dont je vais donner une 
nouvelle lecture. 


L’'amendement de M. Midol tend à rédi- 
ger comme suit le premier alinéa de l'’ar- 
ticie 2: 

« Les sociétés coopératives de recons- 
truction sont à vocation générale, sauf 
pour les dommages agricoles, 

« Elles sont constituées entre personnes 
ayant droit à indemnité pour réparations 
des dommages immobiliers au titre de Ja 
loi du 28 octobre 1946. » 


L'amendement de M. Guitton a pour but 
d'insérer, avant Je premier alinéa de l’ar- 
ticle 2, les deux alinéas suivants: 

« Les sociétés coopératives de recons- 
truction et de reconstitution auront voca- 
tion générale. 

« Toutefois, exceptionnellement, pour- 
ront également être constituées des socié- 
tés coopératives agricoles. » 


M. Lucien Midol. Je me rallie au texte 
de M. Guitton. 


M. le président. L'amendement de 
M. Midol est retiré. Il ne reste donc que 
celui de M. Guitton. Je vais le mettre aux 
VOIX. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Nous deman- 
dons le scrutin. 


boulet pour expliquer son vote, 


M. Raymond Triboulet. Je veux interves 
nir contre les amendements, <’est-à-dire 
en faveur des coopératives à vocation spé- 
ciale contre celles dont la vocation est gé- 
nérale. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur l'im- 
portance du problème, qui commande le 
reste de la loi, puisque tous les spécia- 
listes et seuls les spécialistes de cette im- 
portante question sont aujourd’hui sur ces 
bancs. 

Je m'étonne que le parti communiste, 
qui, d'ordinaire, fait preuve d’un esprit 
réaliste, qui essaie de faire une politique 
bien définie, suivant ses principes propres, 
qui, bien entendu, ne sont pas les miens, 
veuille ces coopératives à vocation géné- 
raie, qui, pour moi, sont le type même de 
la solntion de compromis, de la demi-me- 
sure. 

En effet, de quoi s'agit-il ? D’abandonner 
la reconstruction administrative, si je puis 
dire, qui à fait faillite, pour aboutir à une 
reconstruction libre. 

Or, malgré les arguments de M. Marin, 
vous avez déjà fait intervenir dans le 
texte un premier compromis. Vous avez 
accepté les associations syndicales de re- 
construction. Voilà par excellence le ter- 
rain de la vocation générale, le terrain de 
la vocation géographique. 


Mais si vous voulez introduire dans la loi 
un élément de liberté, pourqüoi le faire 
intervenir à moitié ? Ne prétendez d'ail- 
leurs pas tricher avec la liberté et en avoir 
pourtant les avantages. 

M. Billoux, l’autre jour, parlait de la na- 
tion se remettant au travail pour la recons. 
truction, du crédit que pourraient obtenir 
les sinistrés. Ce sont là les avantages de 
la liberté, mais ne prétendez pas les obte- 
air en restant dans le cadre dirigiste d’une 
vocation générale, d’une vocation géogra- 
phique. 


M. le rapporteur. Il ne s’agit pas de di- 


rigisme, 


M. Raymond Triboulet. Vous prétendez 
maintenir l’égalité entre les écoles libres et 
les écoles laïques, l'Eglise et la maison; 
vous n'aurez que l’égalité dans les ruines 
et dans l’impuissance. 

C'est de cette prétendue égalité, qui 
aboutit à ne pas reconstruire, que nous 
voulons sortir. 

Ne vous contentez pas, à l’intérieur 
même de cette demi-mesure, de la éous- 
mesure de la vocation agricole. 


Ce qui est bon pour les agriculteurs, 
pourquoi voulez-vous que ce ne soit pas 
bon pour les artisans et pour les commer- 
çants ? 

Je terminerai par l'exemple — car je 
cherche toujours à rester dans Île concret — 
d’un groupement financier que je connais 
bien. 

Là, on a voulu imposer la vocation géo- 
graphique. Le ministère des finances n’a 
admis qu’un certain nombre de groupe- 
ments financiers dans chaque département, 


Celui qui nous conceme a groupé la 
région sinistrée du Bessin avec la côte 
normande balnéaire qui est peu sinistrée, 
la côte de luxe qui comprend Cabourg, 
Villers, Trouville et Deauville, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
Je demande à l'Assemblée d’en finir avec | 
gctie Question, 
| 
te 
tel 


Cette association est contre nature et, 
r ce fait même, :e groupement financier 
ue de pas rCussir. 

c'est cela que vous voulez imposer 
et c'est qu'on imposerait, demain, 
aux coopéralives à vocation générae —, 
vous allez à un échec. 

Vous ne pouvez aboutir à une. recons- 
trucUon véritab'e que si tous les hôteliers, 
par exempæ, Ss'atlachent avec passion à 
1 reconstruction hôtesière, parce que, 
celle-ià, la connaissent 

Nous avons l'exemp'e des boulangers 
non s'nistrés qui se sont déclarés prêts à 
accepter de payer une cotisation donnée 
par sac de farine, pour assurer la recons- 
truclion des installations de leurs confrè- 
ses sinistrés, Bien entendu, is ne s'mpo- 
seront pas Le payement d'une pareille coti- 
sation S'il s’agit de reconstruire faveur 
de tous les Français en général, 

Cela vous scandise peut-être, mais c'est 
humain, 

Dans le même sens, une proposition 
socialiste de notre col'ègue M. Deixonne, 
déposée sous le n° 3470, demande que la 
reconstruetion scolaire se fasse sur le ter- 
rain des collectivités locales, chaque petite 
collectivité s'intéressant spécialement à ses 
bitimnents municipaux. 

Isef, ce qu'il faut, ce n'est pas avoir 
des coopératives, cela signifie peu de 
chose, c'est avoir l'esprit coopératif, et 
vous ne l'aurez que dans des coopératives 
à vocation spéciale, c'est-à-dire là où les 
couptrateurs s'intéressent vraiment au but 
à atteindre. 

Si vous votez une loi créant des coopé- 
ratives À vocation généæae, je suis certain 
que, la règle de la Liberté s'imposant par 
e.le-même, nous irons à un échec. Dans 
un ou deux mois, vous serez obligés de 
revenir ici pour faire voter à nouveau une 
loi de l'berté. 

Cet échec entraînera un nouveau retard 
que les sinistrés n'ont pas mérilé, 

Votons, dès maintenant, une loi sur les 
coopératives à vocation spéciaie | 


LR 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Guitton, repoussé par la 
conuuission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de serutin 

résentée au nom du groupe socialiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
c'étaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants, vs... 596 
Majorité 299 


Pour l’adoption...... 277 
l'O 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Guiguen a présenté un amendement 
qui tend à intercaler, entre le premier et 
le deuxième alinéa de l’article 2, la phrase 
suivante : 

« Toute demanie d'adhésion remplissant 
les conditions du paragraphe 1* ne peut 
parag 

être refusée, » 


La parole est à M. Guiguen, 


M. Louis Guiguen. L'Assermbice vient de 
se prononcer pour le principe de la vaca- 
tion spéciale. Je m'incine devant sa déci 
Sion, 1mais je la regrette dans l’intérèt des 
petits sinistrés. 
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Nous avons pu nous rendre compte, en 
effet, que les immeubles reconstruils 
étaient ceux de gros sinistrés, qui possè- 
dent des moyens d'action assez puissants, 
alors que ia reconstruction, pour les petits 
sinistrés, rèste toujours en souffrance. En 
raison de la décision qui vient d’être prise, 
iis vont attendre longtemps encore. 

Toutefois, mon amendement permettrait 
d'atténuer dans certains cas les difficultés 
que l'application du principe de la vocation 
spéciale pourrait faire naître. 

Je prends le cas d’un flot comprenant 
une majorité de sinistrés industriels et une 
faible minorité de petits sinistrés. Grâce 
à mon amendement, ceux-ci, ayant Ja 
possibilité de s'intégrer dans les coopéra- 
tives à vocation spéciale, ne seraient pas 
écartés et abandonnés à leur propre sort, 

Pour cette raison, et pour celles qui ont 
été développées au cours de la discussion 
relative à l'articie 2, je demande à J'As- 
semblée de bien vouloir adopter mon 
amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de Ja com- 
MISSION ? 


M. fe rapporteur. Ja commi«ion re- 
pousse l'amendement, 


M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, M. Guiguen a eu la bonne 
grâce de reconnaître que l’'Assembite 
vient de prendre une décision de principe. 
Je ne pense donc pas qu'il demaridera un 
scrutin, puisqu'il suffira à l’Assemblée de 
confirmer le vote précédent par un rejet 
à main levée, comme le jui demande le 
Gouvernement. 


M. le président, Je mets aux voix 
dement de Guiguen, repoussé pa” la 
comimnission çt le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M, le président de la commission. Je de- 
la parole. 


M. le président, La paro'e est à M. le 
président de :a commission, 


M. le président de la commission. L'As- 
semblée nationaie à tranché la question de 
savoir si les Cocpératives de reconslrue- 
tion devaient avoir vocation générale on 
spéciale ; elle s’est prononcée pour le prin 
cipe de la vocation spéciale. 

Je pense donc que le sort de tous les 
amendements qui sont dominés par cette 
prise de position est, {pso faeto, réglé et je 
demande à leurs auteurs de ne pas in- 
sisier, 


M. le président, Pour la clarté du débat, 
je donnerai lecture de ces amendements 
et je pus que leurs auteurs voudront 
bien admettre, en effet, que la question 4 
été tranchée. (Très bien! très bien!) 

M. Desjardins à déposé un amendement 
qui tend, dans le deuxième alinéa de l'ar- 
Licie 2, à remplacer les mots: « des sociétés 
à capital et à personnel variabies », par 
les mots: « des sociétés de gestion régies 
par les dispositions de Ja loi du 15 août 
1920 ».. 


La parole est à M. Desjardins, 


M. Charles Desjardins, Je me demande 
pourquoi de texte qui nous est proposé 
n'a pas repris ‘a forme d’association qui a 
permis aux coopératives de reconstruction 
| régies par la loi de 1929 d'accomplir l'œu- 
| vre parfaile que vous savez. 


Ainsi que je l'ai exposé récemment A 
l’'Assembite, ces associations élaient 
civiles, mi-commerciales, Elles étaient 
l'œuvre de cé juriste éminent dont tous 
ceux qui ont travaillé à la reconstruction 
des régions libérées ont gardé le souvenir, 
M. le sénateur Gouge, de la Somme, 

Pourquoi changer la forme des sociétés 
de reconstruction ? 

J'ai vainement cherché dans votre rap- 
port, monsieur Garet, les raisons pour des- 
quelles vous avez substitué, aux anciconcs 
coopératives de reconstruction, cette forme 
nouvelle d'associations en participation, à 
capital et à personnel variables, 

Il est un vieux proverbe, passé en force 
de chose jugée en France, selon lequel il 
vaut mieux ne pas charger é6on cheval 
borgne pour un aveugle, (Sourires.) 

Les sociétés coopératives du passé n'ont 
été ni borgnes ni aveugles. Elles ont 
montré leur souplesse, leur activité; elles 
ont fait la preuve de tout ce qu'elkes pou- 
vaient faire et vous ne m'avez pas admi- 
nistré la preuve de la nécessité de les 
chioger. 

Sans doute, monsieur le rapporteur, 
appartenez-vous à un @parti qui a fait 
sienne celte maxime: faire du neuf, tout 
bouleverser ! 

Mais le neuf doit être éprouvé, il doit 
faire la démonstration qu'il peut conduire 
à quelque chose de bien. 

Qu'entendez-vons par société en part!- 
cipation à capilal et personnel variables ? 

Pour en trouver trace dans Ja loi, nous 
devons nous reporter aux articles 47 à 50 
du code de commerce qui en précisent 1a 
définition et les caractères, d'où il résuite 
que ces associalions en participation sont, 
en réalité, des sociétés commerciales. 


Or, nos sociétés coopéralives ont un ca- 
ractère occulte, ne participant à aucun 
des formes de publicité imposées par ja 
loi aux autres sociétés et notamment äux 
anciennes sociétés coopératives de recor 
truction, telles qu'e! es étaient détinies 
dans la loi du 15 août 1920. 


Par ailleurs, les associations en part 
palion à personnel et capital variables 
ont pour but de réaliser des hénélices; 
elles courent, par conséquent, ke risque 
äe pertes. 


Parmi les trois caractères reconnus à 
ces associations en participation, fizure en 
premicr lieu la nécessité d'un 
riab'e pur chacun des adhérents. Où e 
question, dans votre texte, de cet ap; 
et comment est-il qualifié ? Je n'en vois 
nulle trace. Quelle en sera la nature I 
la grandeur ? Nous n'en savons rien, 


En second lieu, je l'ai dit, ces sociétis 
ont pour but de réaliser un bénéfice et, 
par suite, risquent une perte, C'est au 
moment de la liquidation de la société 
qu'a lieu la répartition du bénéfice ou des 
charges imposées à chacun des pre 
taires, suivant la perte qui a résute de 
la gestion. 

Or, dans ces sociétés que vous 
chaque associé peut se relirer qua 
Je veut, abandonner la société à son £ 
Eh bien! je vous défie de créer une s0 


coopérative de reconstructior viab!e 
vous eZ à hacu des assoc 
se retirer quand il lui plaît 
q l'on Ji { 
passer acs mareltés, {trailer ( 


preneu 
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M. le rapporteur. 
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Ines chers 
contestabl 


Joir m'entendr. 


I n'ya 


l'ai déjà dit, 


1920 et ce 


d'abord, les 


important 


guerre de 
Pas de comparaiso 1, 
de vue financier 


sont plus les 


+ 


Cela dit, 
développés 
ciations do 
d'abord, la 


variables est 
tiuce en Vi 
« On mêle ainsi 


même qu'a 


Ja dise ission 
de Iuere prob: sbler ment 


M. le présiden:. 


Ainsi, monsieur 


J'OPOSC 14 créati 
‘apital et perst 

u problème que je 
m'étais permis dans mon rap- 


je re pre ds expression 


la mécessité de faire fonctionner 1e: 


c'éles )operatives de reco islruction 
issurer l’existence réel.e, 
vec le système des sociétés com 
lives de gestion, pourriez-vous me 
inment les Sociélés coopératives déimar. 
reraient ? Elles seraient obligées d'a! 
ire une aide qui leur viendrait peu 4 
ais pas néce-sairement tout de suit 

La qi tion des cotisations, conven 
1e résout pas, en elle-m ne, problémo 
€! Fa le de l'Etat sera requise, Etat 
j en suis sûr, va prendre des engagem | 
mais quand les tiendra-t-il ? Qu | 1 
l'importance des sommes qu ler 

t li prob. ne que Je 

Permettez-moi alors, mon cher eco 
le vous rappeler ce qui s’est pass 
“ours de noire dernière séance. 

M. Marin avait dép s( in amen t 
l’article Il ne vouiait p.us que, | 
l'avenir, on crée des assodalions 81 
cales,  optait pour les sociétés CO 
ralives, appuvant ses dé larations d Du 
ments que jai re.evés et qui fais 
le procès des associations syndical 

Or, monsieur Desjardins, vous êtes | 
de nos 123 Jègues qu ont voté Dour 
l'amendement de M. Marin. Vous étiez done 
le ceux qui ne vouaient envisager, pou 
1avenir, qu la creation né 

Puisqu. ce sont les sacictés Coopeï 3 


que vous voulez, j'attire tout spéciale 
votre attention sur les mohiles pratiques 


qui ont guidé la majorité de Ja comniz 
sion, 

Au moment où vous vouliez créer (eg 
sociétés coopératives, songez à leur fone- 


tionnement pratique et, par le vote aus 
vous allez émettre dans un instant 
faites pas en sorle de ne leur donner we 
existence que sur le papier 


C'est :à tout ie problème, 

Je ne pose pas de ques lion de pr! dé) 
à propos du texte de la commission, ; 
j'ai le souci d'assurer L'exi tence dé 
ciétés coopératives, de permettre leur créa- 
tion dès le lendemain du vote de ja lai, 


Je vous demande d’y veiller 

Telles sont les raisons qui ont emporté 
l'adhésion de la majorit: de la comm 
sion et qui font que je prie l’Assemblée 
q * se prononcer pour je texte que nous 
présentons 

M. le président, La parie est à M. Eos 
vindrey. 


M. Marcel Levindrey. A propos de l’aruen 
dement qui nous est présenté sur l'arli- 
2, je renouvel'e l'observation j'ai 
er devant la commission de :a re- 
onstruction, lors de l’exxmen du 
de M. Garet. 

Il me paraît inopportun de modififr é 
caractère des sociétés coopératives de re» 
construction, simples sociélés de gestion — 
ce qui avait été en évidence dans ,18 
projet gouvernemental et qui était con 
forme à la législation de 1920 — pour en 
faire des sociétés à çapital et personoël 
variab:es. 

Les sociétés coopératives ne doivent pag 
être des sociétés à caractérè 9 , 14 
création de parts sociales ne répond, d'ail 
leurs, à aucune nécessité. En eflet, 
l'opinion »xpriméé par M. lo rapporteur, 
je ne pense pas que les capitaux ainsi re 
cueillis puissent être suffisants pour 155 
rer le fonetinnnement, et même le dt7;a7s 
rage, des sociétés coopératives, 
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| «| | exceuenis, 
l'usage dé CONS à Ja iu- 
| \ de réser Huvrir soit 
| Etat co pe 
| Si, après nstitution de ces réserves, un | 
él | proportionn ment aux travaux 
La | | effectués pour leur compte. Le prix de re- ! 
eux d | lesdil l'autant 
| 
DIS |! négligealue 1 tant total des | 
, # [travaux engagés. On ne peut donc, dans 
| ndilions, raisonnah;ement prétendre 
\ ) j'ad \ e | qauun ipital si faible d un caraclere 
J } q 
( nne | iUX Jopéralives, caractere 
preuves, (Apmlaudissemei à üile.) | qu es n Ont Jama 1 depuis qu'elles 
| 
Se trouve, au reste. par 
! ° le la com- | 101 tu 10 septembre 1917 portant statut 
JU  SOCi or ‘À \ coopération, qui donne à toutes les | 
ca0 | nt vee le F1 1! et ] bises | 
lir au lisnosera it quelque peu dli- 
jardins. | 
k | sans doule, mes )JLëgUues, pro- 
s, comme en 1920, fussent | | 
or d stio! au In « st nationaie t-11, L 11 | 
erait do foi nar log +7 in deux:emi qui | 
e subvention d Etat fois, immédiatement, que cet alinéa fait 
| ! l’objet de deux amendement émanan!, 
gencrale, M. !e | l’un de M. Billoux, l’autre de M. Lucas, qui 
reconstruction nous à indi tendent : lifier lis} 
C£ } { pe | 
Ice pou: 1e M. Des- à revenir, à cet éga à la loi du | 
10 seplembi 
tufrait on peut se relirer quand on veut d’une 
5 UN 11 d \ + | 
L CSi INCXACi. | 
ire le texte de la commi 
i LCA 1111111 D ne la 1) 1 » | 
1 ans 10 Cas qui nous 1nicresse, Sj nn 
rai d'autant plus aisément, |, 
»:1 avions mnaintenu e projei IU 
ment on eût pri, Sal loute, ge relirer 
le à M. Desjardins de bien vou. | V0I0nté des sociétés de gestion envisagées. 
D Sans doute, mais le dernier alinéa, an- 
rian ré: n pi r'ovictn 
BR pas de comparaison possible, je | Cienne rédaction, de l'article 97, n’exisk 
situation de 19/0. | dans le projet de la commission, | 
| 
BR | de 1948. Matéric lement, Aux termes du texte nouveau, tous les 
lestructions sont bien plus | coopérateurs sont tenus de maintenir leur | 
Lau), quapreés 12 | adhésion à la coopérative jusqu'au mo- 
ment où l'ensemlb.e des travaux prévus 
non plus, au point [Sont effectivement réalisés. | 
m ‘ns n° 1 
que nos Moyens n°! EE Desjardins, il ne sub 
11 rpontn nan: 
ucls sont les arguments qu’a 
Ju Je me permets très amicalement de vous | 
M Desiar r PQ | 
L4 1 | 
14 J\ 
0 | 
porr generai, ae :a premicre seance 
LA 1 "1 
que nous avons consacrée à la diszussion 
de ce projet de loi 
fausse à des inté- J'avais présenté un argument d'ordre | 
X ». pratique, en attirant votre attention sur | 
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fais obeerver que cette question du , mandataire vis-à-vis de l'Etat et des tiers | perçu par :es sociétés, M LIT qu'il 
fonctionnement financier des coopératives, et leurs intérêts. » n’y aura pas de bénéfi 
d'une pas Voilà le rôle des sociétés coopéralives, 
ni 11 de a C ar- ] 
pro]. O1. om Vous ne le contestez pas D'une fai | gén ect ] 
ali Ent eserve t i O1 AVAI bic! nt lire ct il UX de pa jeu 1 
nonce» sur ce prohème essentiel | RC faut pas intraduire dans cette définition | SEP 
bonne marche des coopératives. un élément qui ne répond pas à l'objet \ sr, | 
ritabie de ‘oopéralive faut pa6 esiardins avait t h-ure 
ntroduire celle notion de <€apilal Va- CI > 
mpiir vue de :a constilution d'une | : À | 
elé à responsahhté limitée ne pourra à ] | 
| tarder leur formation et Compiiquet | 
t, par illeurs, vu À e tiques que vous avez songe, Vous venez 
l'intérêt | ris it excédet ac nous dire : Vous voulez que les SOCIt | tro lo L 
190 du canital vers tés, en attendant les subventions et | 
Ava! s de L'Etat. puissent wnnt | J 
tar | | 
L 1 10) | 
| 111 1 l 
à | que .je n2. i al D \ 
ent iteret il n0 t d'autre pes à | d 1857 vous pU 
péralives sur un plan défavorisé par |); + « | de jue vou / 
t de nature à retarder considérahement Vous ez de 10 192 , 
la mstitution des sociétés coopératives, | PrEvo ilribul | h [ul | ! 
rs que le vote tardif de la loi peut déjà | adh its aux dépenses de [0 ment | Mont 2 
cure de fonctionner en 1948 disposit de cette loi à cet égard. Appe- | SD ie. 
Pour toutes ces raisons, je demande que lez Cela pu | m e, { 
nd nt it de Desijard s soit pris entre | | D) > CO0 
Iucration pat l’Assemb itionale pal ; | | 1! 
M, le président. La parole est à M. le mi- | 4 ipplication de la | sonnel var'11 , 
nistre de Ja reconstruction et de lurba Si vous z de parts 50 generis qui 
1) dit qu | de sociclté à | | n£s 
ble, le capital va constituer ] la 
M. le ministre de la reconstruction et de | é ei vous prendrez po p 
l'urbanisme. Mesdames, messieurs, je pal qui n'est que l’accessoir | 
manderai, d’abord, la division de l’amen- | 
dement de M. Desjardins. L ) pai, C4  gesuon | Gest qu 
nités. La cotisation est l'a ) Au | rattachons pas à 
à iUX point de vue praique, ( la va nous entraî- | quo) 
50 iétés à capilal et à personnel er dans toules sorties és, les | 50 tte <o 
11) iCS IOLS « cicles ges- unes ju Je en 1! e prévoir des | : t 
LION... », aujourd'hui, les autres quon n ut pas | de gestion. Nous évit 
C’est ici qu’il faudrait introduire la divi- | encor prévoir, Quand u léfi | désagréments. je 
parce que M. Desjardins jioute inpropre est donnée, les cor quences, l'anpliquer 
régies par les dispositions de la loi | vous le savez, n'en apparaissent qu'au fur | quoi le ( 
au 15 août 1920 et à mesure qu prése l | s CAS | we len W D 
Les Const ces euvent | 
il est évident qu auiourd hui la situation pi S S VOUS 1: 28 M. le prés'dent. I \ 
est plus celle de 1929 et que ee nt les CIpai du prinCip il l'accessoire jal 
ul: ue 1 i À { le etn ] premie jeu, lorsq 1e le pi « | M. Charles Desjardins. 
celles de la loi de 1920, qui devront régir \ geslion de mes domma 
ces sociétés qu'il s’agit, maintenant, mon- tisation en étant cette \! 
? i li \ no! 
sieur le rapporteur, de baptiser. cotisation ser ) nent, | 
proportion à Ja part d'in ets qu e mon an ment 
M. le rapporteur. Je me permets d'ajouter la l'affaire t-à-dit ja son \ 
que la loi du 15 août 1920 est abrogé ommargt le guerre dont je suis créan- | j'abandonne bien x ) 
cicr. Tandis qu dans vot text! nartie de mon a 
l'urbanisme. Oui, mais on peut la faire vd > Lies 
revivre par voie de disposition légielative, el | nontant dommages M. le près cent t à 
guerre n'existe nulie part. H faudrait 4onc inl ment 
En tout cas, je pense que M. Desjardins [ y ajouter, car cela ne dérive pus de la 
ne verra aucune difficulté à renoncer à Ja ! définition juridique que vous avez donnée | M. Maurire Lucas. PR LL Î ( 
dernière partie de son amendement, de Ja coopérative. | placé sur ‘e n'an jur Ù 
J'ai parlé de baptême, monsieur le rap- D'autres difficultés peuvent être aper- | ser à la constiution ) 
porteur. Il faut, en effet, doonner un nom | eues. Vous vous y êtes heurtés. Vous avez | ! à 1 a C 
aux groupements que nous allons mainte- | 6t6 obligés de dire que cette part socia riabies. 
nant constituer. Mais les questions de mots | serait un titre nominatif, Vous connaissez Je voudrais Jui { | 
le juriste que vous êtes ne ] Jgnore pas les difiicultés que neut créer en 1S 12 et 1929 ] 
ont des consequences pratiques quand de succession. par ext mple, faudrait nnératives d 
s agi de 1 interprétation juridique d'un ajouter, dans ce parts socia- | sous Ja forme de & \ 
texte do Joi. les, qui deviennent l'objet essentiel de la Fa forme prévue par la | 
Or, vous n'avez pas contesté — et per- société, ne pourront pas faire l'objet de !effet, l’a ] ] 


sonne ne peut le faire — que la définition 
que propose l'amendement de M. Desjar- 
dins soit seule exacte. Aussi bien, dans 
l’article 10 qui traite des dispositions rela- 
tives à la compasition et à LA mission du 
conseil d'administration, avez-vous prévu: 
« Le conseil d'administration agit pour 


coopératives de 


]5 compte des adhérents comme étant leur 


cession. 


Une autre question que vous êtes obligés 
d'énvisager et qui n'a rien à voir avec les 
le reconstruction est ceile 

des dividendes. Vous êtes obligés de dire 
qu'il n’v aura pas de dividendes, ce qui 
est évident. Vous prévoyez alors qu'il 


pourra y avoir un intérêt 


fixe qui sera 


d'intérêt collectif visées à ji'article 22, 19, 
nstitut à it > ] 
miétés civies régies, s0 3 


à 
en 
. 
LA 
19 
il 
? 
» 
| 


1832 ASSEMBLEE 


MARS 1918 


« s institut l'articie 22 
] üt 1920 sont 
1 | À ea 

AUX lu 24 ju 1867 
pita: € il ra susceptible d’aug 
mentat ] nission da 
et A ] \ricA 
to! narticile, de: poris ) 

La ) tive mnstructi 10 
la P SL: C:1 
répondant aux termes de la i6i de septem- 
bre 1947. qu dit en son articie 1%: « les 
cooptratives exercent leur aclion dans 
toutes es branches de l'activité humaine » 

On semblait red qu'un taïre 
pût, dans une co0; 1 constitu: 
cette forme, se ret quand bon fu 
semh:e. Cetie cra e vaine, car la 
du À juilet 1867 prévoit deux réserves: 

le laque!!e ie capital ne pourra 
être réduit par la reprise des apports au- 
forisés par l'article 4$ 

2e L'article 52 mentionne que chaque 


assuré pourra se retirer lorsqu'il 5e jugera 
æéonvenable, à moins de conventions €on- 


traires 


Le ministre nous donnera des statuts 
qui auront force de loi et pourront inter- 


dire ie relrait des a:o 


M. le sinistre de la et de 
Purbanisme. Je me mande dans quele 


anesurt un décret policat FOUTTAL 
aller à l'encontre d'un texte fornrel dans 
eq e Parlement aurait dit qu'il s'agit 
d'une société à eapi!al variable, étant 
donné que ja loi concernant les sociétés 
à « lat variable pr t je droit de re- 
trait s associés 


M. marion Lucas. le droit au retrait 


ke commraires 


M. le ministre de Ir reconstruction et 
de arpasions. ( n'est pas précisé dans 


la (! vou 


M. Maurice Lucas. Je ne désire pas par'er 


en faveur d'un département plutôt qu'en 
faveur d'un autre. Mais dans les régions 
les plus einistrées de France, où les so- 
ciéles co nt prêt à fon£ction- 
ner, ces sociétés 1] pourront entrer en 
action, d'après celle loi et d'après vos 
observatio! , que annee pr haine 


M. Charies Desjardins. Jamais de la vie! 


M. im Lucas. Comment allez-vous 
accorder des subvent'ans ? Qui va en dé- 
ser Malgré Ja diligence de l’adm'n'stra- 
tion, il faudra pr in ceria n nom- 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme, Je ne m'exyique pas pour- 
11 serait plus dfiicile de recouvrer 
lement des cotisations ou des droits 
des part sociales 
M. Maurice Lucas. Permettrez-vons aux 
avec (Oo il L 1! 4 


1e ninistre de la roconstructicn ct de 
l'urbanisme. Lien 


M. Maurice Lucas, j'en 
note eur e re 


M. 1 président. La par 
t de la commission. 


la commission ne s'oppose 


l'amendement de 


le | 


ociélés à capi- 


l'amendement 
Charles Desjardins. 
Lucien Midol. 


le président. I À P ir 


Fr 


M. Lucien Midol. 
jaru n'avait pas demandé 


ies VOLEs pre- 


M. Laurent. 


“oopératives de 


M. Lucien Midol. Je 


le ministre k la reconstruction et de 
urbanisme. 


M. Augustin Laurent. 


M. Lucien Midol. | 
| itions particulières ont 


ne reviendrai pas sur les explications 
juridiques de M. 
juri j'aurais peut-être quelques 


Toutefois, au cours de son exposé, M. le 
i j'ai bien compris, — 

si je me trompe M. le ministre voudra bien 
r 


à capital et à personne} va- 
l’action des coopérateurs resterait 
a's qu'il serait 


Ion particulière, 
( stion dans lesquel- 


Cela détruit d’une façon absolue la con. 
ceplion que nous avions des Coupératives 


Je n'étais malheureusement pas 
France en 1920 — vous savez pourquoi — 
lorsque les coopératives ont été créces Je 
ne peux, par Cconsé quent, me référer au 
passé. Mais j'estime qu'il y aura une pro- 
fonde déception dans les rangs des petits 
sinistrés — non pas chez les gros sinistrés 
— qui espéraiont beaucoup des iti- 
ves pour reconstruiré le plus fapidemer it 
possible. 


en 


C’est justement pour redonner confi ince 
à ces petits sinistrés que je demande un 
serulin publie, et j'indique que le groupo 
votera contre amendement 
de M. Denain (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je voudrais ajouter un sm- 
ple mot pour dissiper un malentendu dont 
semble être victime M. Midol. 

Quan«i je demande que le créancier d'un 
gros dommage paye une colisation plus 
élevée que celui qui n'a qu'un petit dom- 
mage, je crois faire une proposition très 
démocratique. Mais n'oubliez pas, mon- 
sieur Midol, que celui qui aura payé une co- 
tisation importante et celui qui aura payé 
une cotisallon modique n'auront, lun et 
l'autre, qu'un seul suffrage. Par eons- 
queut, vous interprétez la thèse que nous 
défendons exactement au rebours de l'idée 
qui est la nôtre. 


M. le président, Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur, La commission a ex- 
posé son point de vue. Elle laisse à l’As- 
semblée, qui est maintenant éclairée, le 
soin de se prononcer. 


M. te président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Desjar EE , Inodifié, accepté 
par le uouvernement!. 

Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin, l'une présentée au nom du groupe du 
pauti républicain de la liberté, j'autre à 
nom do groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recurillis. — MM. les se- 
crélaires en [ont le déponillement.) 


M. le président, Voci le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 

Nombre des 593 
Majorité absolue 298 
Pour l'adoption ..... 410 
| 

L'Assemblée nationale a adopté. 


_Je suis saisi de deux amendements iden- 
tiques présentés l’un par M. Lenormand, 


W'autre par M. Mondon, et tendant, à ia fin 


du deuxième ainéa de l’article 2, à sup- 

primer les mots: « éventuellement après 

evis de tous autres ministres intéressés ». 
La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lencrmand. Mesdames, mes- 
sieurs, amendement vise à simplifier 
les formalités consécutives à l'agrément 
des coupéralives et à leur un'on. 


On se plaint de la bureaucratie en 
France. Nos sinistrés s'inquiètent des for- 


auront le maxi- 


participations. 


mailés trop nombreuses qui leur sont im- 
posées, 


NATIONALE — 2% SEANCE DU 17 
lé | at 
PA 
US | PI 
pi 
ae iNeses qui ont défen 
4 part. pas le rapporteur de la 
d'autre part, par divers orateurs, 
‘4 La commission avait décidé de réserver | 4 
l'amendement de M. Desjardins jusqu’au | 
moment où cle aurait entendu les cxpli- | 
cations de M. le ministre. | 
Le Gouvernement ayant soutenu une | 
thèse à laquelle | 
Pas, HOUS à LA n 
14 lon mt 1 
de décider du sort de 
M. Desjardins. 
« 
de mu endement, qui serait 
dins] 
Le, 
« Dans le deuxième alinéa de l’anticie 2, à 
remplacer les mots: « des s SSSR d 
tai et à pers )»nneél var:ables D] pai liés mets: 
« des sociétés de gestion ». | 3 
| Je 
de M { 
LA 
| 
€ 
M. 
| M. le est à M. Mnlo!, 
Je its énerr quement l'ame le- pour ex ] { 
ment de M. Desjardins. | | l 
L 
| ie SCTULIN, Je Lauras 
| Je considère que la proposition de | ME 
M. Desjardins, venant après ES | 
Ci lents, donne toute sienifi ition au 
pro et. 
| I ne s'agira pus de coopératives, mais | 
de comités de gestion, Ii faudra peut-être | 
bits Ce | 
t | | 
| tic x ans et elles se | 
| sont toujours appe'ées des RE 
| opinion. | 
| 
| 
Ce n'est pas 
veau ! 
| 
| | 
Î 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
riables, 
1 
1 même | 
mtéressant, normal, voirt QUE le 
rapport entre les différents participants 
proportionaé aux intérêts qu'ils ont à 
léfendre. 
Par conséquent, les sociélés coopérati- 
ves | 
Cu 
de 
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ait un bel exemple de bureaucratie 
bure M. Guiguen : délés 
guen a déposé un amendement | délégué départemental, Elles sont sous le 


Ce sei 
à Con- que celui qi ui ferait que les coopératives ne | tendant à rédige FPS : ; 
ativés pourraie nt obtenir leur agrément qu'après «I ger ainsi l'artiele 3: contrôle du ministre et il est inutile de 
3 Avis de “plusie urs ministres. IL est bien épices départements, les communes, les faire intervenir, dans une pareille CUT - 
À en abl e, pensons-nous, d’avoir recours, ditic issements publics réunissant les con- | rence, le délégué départemental. à 
… e pour l'agrément en queslion, au seul mi- . ions prévues à l'article 2 peuvent adhé- 
. JC uistrt le la reconstruction, ei on sociétés coopératives de recons- M. le président, La parole est à M, le 
r au uction. » rapporteur. 
4 pro- M. le président. La paroi est à M. le La parole est à M. Guiguen 
ministre de la reconstruction et de l’urba- | rapporteur. Li à lég 16 
M. Louis Guiguen. Je voudrais nental est Je représentant 
{; JC udrais modifier TEpI entanir au hinisire 
érati. légèrement le libellé de mon amende. dans le département. Il nnaît la ques 
ment M. le ministre de Ja reconstruction et de | ent. EE ec F. est donc tout à fait normal que 
l'urbanisme, Je suis tenté d’appuyer ] le préfet prenne conseil auprès le ] 
lemenk:-de M. ormand, Je vais « Les départ La commission s'en tient ainsi à une 
e un donner ies raisons. niss: ements et les communes rëu- ti n que le Gouvernemi nt avait Jui 
va sans dire que non seulement le mi- t dt onditions l'article 2 | même in luse dans le pro et dé- 
nistre de la reconstruction, mais encore rer aux sociétés coopératives posé. 
à itres ministres sont intéres és. 7 2Consiruction. 
vra ‘ton ; les consulter : c'est une que jan " Il en est de même en ce qui concerne M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
de droit interne pour le Gouvernement. publies, anrès autori- vernement ? 
ile sation du préfet. » 
Un In onvénient, c'est M. ! ini 
du mauvais coucheur » dont M. Louis Ce nouveau texte tient compte, en effet, | de 
M ‘ous a entretenus lors du précédent des prérogatives du préfet puisque ls | corfl cons ment est d ac- 
t de débat, départements et les communes sont sous 
Si ga tutelle et son c 3 
Qu'un mauvais coucheur » allique | l’Assen de l'a Je demande à M. le président. Monsieur Desjardins, 
ont une décision en disant: « Vous deviez Assembice ae a opter. maintenez-vous votre amendeme) _. 
même si cette obligation n'est qu’éven- 
, qu'éven- M. le prési À r 
l'un tucile, prendre l’avis de tel ou tel ministre | donc po propose Non; monsien le 
et vous ne l'avez pas fait; donc votre dé- ement la nouvelle | président. 
je agrémen it ou de refus est nulle » » M 
rès ne voudrais pas dire du mai du épartements et Les communes réu- . le président, L’amendement est retiré, 
grd ré il d'Etat pour lequel j'ai un profond rem les conditions prévues à l’article 2 Personne ne demande la parole ? 
le pt ct, 1is il se montre d: ins l'ap- peuvent adhérer aux LES Coop ratives Je I {s 
\yé plication des textes — et je crains que le de reconstruction. Je mels aux voix L'article 3, 
et ; eil d'Etat ne lui don? ie raison. « Il en est de même en ce qui concerne L'article 3, nus aux voir, est adopte } 
‘Nous alourdissons inutilement notre publics, après autori- | 
texte en précisant que Je ministre de la re- |” [Article 4.] 
ce construction devra prendre l'avis de ses La le € M. le rapporteur 
re l'avis de ses A parole est à M. le rapporteur. 
iègues intéressés, Aussi serai-je favora- PI M. le président. L'article 4 été sup- 
le à l'amendement de M. Len rmand. M. le rapporteur. La commission n’a n de la nouvelle rédaction 
fait, pour l’article 3, que 
M. le président. Quel est l'avis de la texte du projet gouvernemental en modi- Article 5.1 
commission ? fiant simplement la forme sans changer le L 
fond. M. ! 
S- . le président. % Art. 5. — L'agrément 
le le rapporteur. Le rap porte ur est Je ne vois pas l’ utilité de la »sition du ministre le Ja Trecons ru tion de 
le là é évidemment de défendre le texte | de M. Guiguen qui n ‘apporte somme toute |; urbanisme est don: \é pour chaque coupé- 
{ a commission. Mais : je constate, et j'en qu ‘une autre modification de forme, le rative après ax de la commission dépa”- 
je suis heureux, qu’en fin de compte nous fond restant finalement semblable. temet ntale at Ja reconstruction, En cas 
sommes d’ accord. l'avis dé able de cette dernière 
En IL est beaucoup plus simple « de s’en préalab} derniere, 
1: us M. le ministre vient de nous tenir au texte voté par la commission un 4 é-rroddle la décision du ministre 
Je suis tout à fait de votre avis, nt imen | la demand: 
mais, la di sposition que vous prévoyez il M. le président. Quel est l'avis du Gou- par une COMmMIS- 
vat it mieux ne pas l'insérer dans vernement ? sion nationale lont : )mposition est 
texte, élant entendu que je prendrai Les Le déeret. Cette commission natio- 
M. le ministre de la reconstruction et judici pres 16e par un magistrat de l’arire 
aire, devra comprendre un nombre 


avis que vous me demande vZ de 
Dans ces conditions, je ne de l'urbanisme. J'accepte, pour l'article 3, 
( je ne vois pas d’ in- le texte prop par la ommissit “tan de repri cent ints des sinistrés ég Ja 
érêt à laisser subsister le t à mmission, étant itié 
M. Los texte que bie n entendu qu il ne s’agit qu de col moiltlt le ses membres: Tr nhtants 
opose de supprimer et la lecti vi ou établissements publi Sinis- seront lèésigneés par [PS ] 
naies les pius représentatives € 


commission acceple son amendement trés 
tionnellement À leurs effect ci 
n.. le président. Je mels aux voix M. le rapporteur. Bien entendu ment du ministre de la reconstruction et 
de M. Lenormand accepté et 
par le Gouvernement ct la commission. M. le ministre de la reconstruction et favor ble de la 

(L'amende ment, mis aux voir ce urbanisme, s’agit donc d'une simple de de refus du ministre dev tre 
adopté.) esi modification de forme. m°tivée. 

M. le présid er M. le président. Je mets aux voix l’amen- | noncé par dé j re d eve 

Si ent. Personne ne demande dement de suiguer repotl , 19 

commission et par le Gouvernement. à ] 

les 1DTÉSQRR te le 2, modifié par (L'amendement, mis aux voir, n'est pas tale de la reconstruction et de la is 
és is que l'Assemblée à adop- adopté.) sion nationa dessus désienée 

L'article 2 2, ainsi modifié, mis aux voir le président. M. Di sjarui a pré- ; ! urbanisme consulile ral 
est adopté.) senté un amendement à su ppr] mer mission nat À ] 

les mots: « après avis du délégué dépar- | dé Se ne 
[Article 3.] temental de la recon », men ] coopératives 

i st à M. ta » 

M. le président. « Art, 3. — Le préfet Desja 

M. Charles Desjardins. Je demande à la { t 
jui 


peut, après avis du délégué départemental 


le la re construction, auloriser le dépa T- commi Ion pour qi ue lle rai ons ei exige | 
A comp'éter la prenhicre phi st du 


temer PS CO les j 
ms les communes, les établissements l'avis du délégué départemental de la re- 
cs à adhérer aux sociétés C00pÉTA- construction | premier alinéa de cet article par br nice 
lives de rec tructi a pal 
à ruction et de recnnetitr « AVIS qui levr 14 
lion, » Les sociétés coopératives de reconstruc- | délai d'un ge 
ie TECONSITUC- | un mois irtir de le 
tion n’ont pas à vivre sous le joug d’un | d’ Re: mois à partir ac la e 


_ 
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1 
| 
h 
! 
M. Paymond Tribouiet, M 
t ration 
| 
1 
Li 1 \ 
M. le président, La 1! le est à M | 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme, igit en fait d'un am 
q ja! ir US | 
loc ‘11 la él 
| 
| 
M. Triboulet, ] ple 
modification. | 
M. le président, La parole est à M. le up 
rieur, | 
M. le rapporteur, La commission accepte 
nt ainsi moûiflé 
| 


M, le président, M. Triboulet arcente de 
nolacer da le narawranhe IV de « 
‘un n 
} vo l’a len t de! 
+ 
et r le Gou n | 
L'amendement, ainsi mod n aux | 
ir est nd | 
M. le président, M. U 1is M dépos | 
Hi lement qui tend, dans le prernier | 
| de l'article 5, après les mots: | 
endre un nombre de représentants | 
I 


La parole est à M. Marin. 


M. Louis Marin, Mon amendement avant 
recu satisfaction n’a plus d'objet. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je demande la parole. 


. le président, L à parole est à M. le mi- 
l’urba- 


stre de la reconstruction et de 
rusme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme, Monsieur le president, avant 


que vou n'appeliez les lemé nts gui. 
vanis, je désirerais formuler une observa- 
pa emen à l'adresse de la 
{ 


jouer en lo sorte 
J 


Dans le premier alinéa de l'article 5 
figure la phrase suivante: « Ces représen- 
tants seront désignés par les fédérations 

les les plus représentatives et pro- 
portionnellement à leurs eflectifs ». 

Au fond, j is d rd, Mais je crains 

tion ne soulève de gra- 
quand il s'agira de l'appli- 

{ LU 
ni a question des ef- 
est pario iélicale. 
eu ja oufiance au minis 
éviden it pourra que 
pirer l'i que vous donnez, et 
[ du texte cette préci- 
| peut qu soulever des diffi- 

{ l’ordre judiciaire 

M. le président. ] Gouvernement ne 

ut proposer d'amendement. 

M, le ministre de la et de 
l'uranieme. C'est une simple suggestion 
{ nle 

le rapporteur. La ion reprend 
compte la suggestion de M. le minis- 
tr à la reconstruction et propose de sup- 
primer, dans la troisième phrase du pre- 
imier alinéa de l’article 5, les mots: « et 
proportionneilement à leurs effectifs ». 


M. le président, La commission ai e 
dans la troisième ph rase du mier 


es mots: « et 


le l’article 5, de & upprimer 
proporti nnelleme: t à leurs effectifs ». 


Il n’y a pas pr lion ? 
Le texte de l’article 5 est ainsi modifié. 
M. Gautier a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit Ja dernière 
phrase du premier alinéa de l’article 5: 
« Sur avis favorable de la commission 
nationale, le ministre donne l'agrément. 
La parol e est à M. Lenormand, pour sou- 
tenir cet lement. 


M. André Lenormand. Les 
nous ont incités à proposer cet amen 


motifs 
rément peut 


e- 
ment sont les suivants: l’ag 
encore être refusé par le ministre de la 
reconstruction après avis favorable de la 


commission nal 
Le premier alinéa de l’article 5 prévoit 
bien, dans sa dernière phrase, que la dé- 
levra être motivée. 


cision du ministre de 


loulefois, nous ne voyons guère com- 
nl t il pourra tre statué sur le bien- 
fond e ce refu 

Nous pensons que la commission natio- 


nale créée spécialement pour examiner en 
deuxième ressort une demande d'agrément 
la construction de coopératives devraït 
) qi le rôle de juridic- 
tion d'appel et que le ministre devrait se 
conformer à sa | dSeisige, Sinon, ladite com- 
inission nationale nous semblerait perdre 
sa raison d’être, 
Telle est la raison de notre 
ment, 


amende- 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission a en- 
tendu, je le répète, donner au ministre 
de la reconstruction la prédominance en 
matière d'agrément. 

Accepter l'amendement de M. Gautier se- 
rait accepter la thèse contraire. C’est pour- 
quoi la commission la repousse. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


ement ? 


NATIONALE — 2» SEANCE DU 17 MARS 1948 


M. le ministre de la reconstruction et de 

l’urbanisme. Le Gouvernement demande 

également que le pouvoir de décision ap. 

partienne au ministre qui est responsable 
devant l’Assemblée souveraine, 


Il repousse donc l’amendement, 
M. Île 


l'amende In ent 
Ja commission et L par 


président. Je mets aux v 
de M. Gautier, repoussé par 
le Gouvernement, 

(Une première épreuve à main le 
est déclarée douteuse par le bureau.) 


M. le président de la commission, ! 
commission demande le scrutin, 


M. le président, Je mels aux voix, nr 
scrutin, l'amendement de M. Gautier, 

Le scrutin est ouvert. 

Les volecs sont recueillis. — MM. 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants  D98 
Majorilé absolue. 
Pour l'adoption...... 183 
Contre 419 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

M. Coudray a présenté un amendement 
qui tend à compléter in fine le premier 
alinéa de l'article 5 par la phrase suivante: 

« En cas d'avis favorable, le ministre n 
pourra refuser l'agrément qu'après avi: 
de la commission nationale et s’il e:i 
favorable, le refus devra être motivé 

La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je m'excuse, 163 
chers collègues, de proposer une nouveil 
modification à cet article dont la réda 
tion est déià suffisamment lourde. Je m: 
souviens, en eflet, des difficultés que n 
avons eues en commission pour mettre 
texte au point, 

Il me semble pourtant que cet arti 
tel qu'il est rédigé ne répond pas, ou, d 
moin ne répond qu'incomplètement 

l'intention des mémbres de la commission. 

Hs ont voulu, en effet, d’une part se pré- 
munir contre l'arbitraire d'une commissio: 
départementale en instituant l'appel à ur 
commission nationale. 

Ils ont voulu, d'autre part, se prémuni: 
contre l’arbitraire du ministre de la recon 
truction. 

J'en demande pardon à M. le minisu 
ici présent. Mais, si nous avons, bien en 
tendu, confiance en lui, nous avons pens: 
que la reconstruction pourrait avoir unt 
durée plus grande que la longévil: 
moyenne d’un cabinet ministériel, 


M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je ne le crois pas. 


M. Georges Coudray. Si l'on a bien prévu 
le cas où, une commissiôn départementale 
ayant donné un avis défavorable, le mi- 
nistre doit motiver son refus, on n’a pal 
contre rien prévu pour le cas où la com- 
mission ntale aurait donné un 
avis favorable, 

_ Si le ministre refusait alors l'agrément, 
il ferait preuve, dars certains cas, d'un 
arbitraire encore plus marqué. 

Mon amendement tend à combler cette 
lacune 
la com 


M. le président. Quel est l'avis di 
mission ? 
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ividemme À ésident. Je mets aux voix l’amen- M. le président. [a parole est à M. 
rapporteur. ministre de la reconstruction et de l'ur- 


Le texte de 


vsager toutes les hypothèses. 

h commission, j'en conviens, n'envisage 
“gr elle à \ laquelle a songé M. Coudray. 
pu es conditions, elle ne s'oppose pas à 
“option de son amendement. 

pl 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
‘re de la reconstruction et de l’urba- 


#. le ministre de la reconstruction et 


se l'urbanisme. Le Gouvernement ne S’Op- 
as non plus à Î l'adoption de l’amen- 


toutefois suggérer à M. Cou- 
modification de son texte. 
favo- 


l'agré- 


Je VO idrais 
une légér( 
as 


Celui-ci porte : « En « d'avis 
ble, le ministre ne pourra refuser 


( i vous voulez lire la phrase précé- 

l'article 5, on voit mal à quoi 

llusion les mots « avis favorable ». 

Il viendrait de préciser: « En cas 

d favorable de Ja commission dépar- 
lale ». 


M. Ceorges Coudray. J'accepie volontiers 
nréciser mon amendement dans ce sens. 


le président. La parole cst à M. Tri- 


M. Raymond Triboulet. L'amendement 
we j'ai présenté et qui à été adopté il y 
| quelques instants se termine de Ja ma- 
nière suivante: « Cette décision devra in- 
rvenir dans le délai d’ un mois à partir 


l'avis de la commission nationale ». 
Dans ces conditions, l'amendement de 
M. Coudray se comprend parfaitement. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ji s'agit de l'avis favorable 
exprimé par la commmission départermen- 
tale, 


M. Raymond Tribou'et. lan; ce cas, il 


est en indisp nsable de le préciser. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 


porteur, 
M. le rapporieur, Coinime suite «aux 
observalions de M. le ministre et de 


M. Triboulet, il serait bon que l’Assem- 
blée se prononcçât sur les différents amen- 
dements présentés à l’article 5 et réservât 
son vote sur l'ensemble de l'article de fa- 
on que celui-ci puisse étre rédigé d'une 
icon cohérente, 

M. le président. 
posés à l’article 5 ne 
liscussion commune, 

férents alinéas, 


amendements pro 
sont soumis à 


M. Île rapporieur. C'est exact, mais 
| adoption de l'amendement de M. Cou- 
dray entraîne logiquement M. Triboulet à 
proposer une adjonction à l'amendement 


[ul avait déposé. 


M. le président. Non, il cest simplement 


lemandé que l'amendement de M. Coudray 
SOI complété par les mots: « de Ja com- 
Inission départementale », 

M. Coudray accepte-t-il de modifier ainsi 
on amendement ? 

M. Georges Coudray. Oui, monsieur Île 


président, 


le rapporteur. cornini 
l'amendement, ainsi complété, 


ssion 


eple 


dement de M. Coudray, ainsi complété, 
accepté par la commission et par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 
M, le président. M. Louis Marin a déposé 


un amendement tendant à ré idiger ainsi le 
deuxième alinéa de l’article 5 


« Le re trait d'agrément pourra être pro- 
noncé par décision motivée du ministre 
de Ja reconstruction et de l’urba nisme sur 
l'avis de la commission nationale ci-dessus 
désignée et sauf récours de la so été de- 
vant la commission supérieure de cassa- 
tion des dommages de guerre, pour inob- 


servation des règles fixées par la présente 

loi ou fautes graves commises par 

administrateurs ». 
La parole est à M. 


les 


Louis 
M. Louis Marin, Le premier alinéa de l'ar- 

‘icle 5 indique les conditions 

quelles sera donné l'agrément aux sociétés 

1; 

alives, 


aans 


Cooper 
Le deuxième alinéa est beaucoup pi 
grave, puisqu'il permet au minisir 
ait de l’agrément. 
pes s’est plaint que le pret 
phe donne trop de pouvoir 
et laisse la porte ouverte 


Cela est indiscutable, mais peu 
quer, 

En tout cas, le retrait d'agrément, prévu 
au second paragraphe, est une véritabl 
catastrophe pour les membres de Ja coo- 
pérative, pour les tiers, pour la reons- 
truction du pays ct pour tous ceux qui 


y sont inléressés. 
Si vous prévoyez un certain nombre de 
l'octroi de l'agrément, 

ainsi 


vous 


pour 


garanties pour 
prenez pour 
son retrait. 


ai] aucun 


ICE CA 
e pour 


Or, ce retrait est d'une al 
lrème. Et il faut un nu Jégit 
et un motif bien 


qu'il soit possible déter- 
rminé, en dehors d ique l l'arbitraire du 
ministre ne doit pas pouvoir s'exercer. 
Je propose donc d'inecrire dans Ja doi 
vieille formule : Je ministre ne pourr 


relirer un agrément que pour inobserva- 
lion des lois ou fautes Jlourdes des admi- 
nstrateurs 

En second lieu, il faut laisser un recours 
possible; il n'est pas bon que les actes 
d'un mi istre puissent être sans appel. 
Prenez celui que vous voudrez, mais 
en est un qui s'impose, 

existe une commission supércure d 
dommages de guerr qui t Ja grand 
juridiction d'appel In doit 
s'adresser à elle 

En troisième Jieu, aucune ga tie si 
rieuse n'est donnée aux sinistrés, eat 
dit ulement que le ministre est oh 
de pren ire l'avis de Ja commission di pa 
tementae et, aussi, de la nn 
tionale. Non culement \ | en 
être contrad:ctoires, mais inist es 
pas obligé de les suivre. Il f 
moins que le texte porte : 

1 VIS. » 

C’est pou quoi je pronos 
que l'agrément ne puisse être 
pour inobhservation de la loi ou faute 
graves des administrateurs: d'autre part, 


qu'un recours soit possib'e devant Ja coin 


mission supérieure di lommages «à 
guerre, enfin que l'opinion des sinistre 
éclaire obligatoirement le ministu 
leurs inlerels, 


banisme, 


l'urbanisme. 


M. 


décision a 
tamment, 
ment dans 


{ 


M. Louis 
iraire. 


ridiclion 


et à la re 
infiniment 
pérante. 

Si 
pérative en 


(Tera, 


M. 
l'urbanisme 


au détr 


ues 


> Jne 
Marin qu'il existe | 
possible devant le conseil 


le ministre de la reconstruction ei de 
Je 


pertuets d'indiquer 


commiss'on supérieul | 
gu idra pius rapidement 
En tout «lee 
tige soit rapidement tranch 
irtout qu'il | nt d lacon 

Ur, 14 Comm 1; 
ages de guerre à « 
rt rl té d’un: lécision ministér 
rant l'agrément à une coopérat 

Je reconnais que vous avez 
considérer qu'il est grave de 1 
ment un coopérative. Mais 
le recours devant le H 
plus sûre g ie qui 
aol 

M. Louis Marin. Elle est d 
comimne J'espère que les ministre 
INT à 10 
SOiCni pa } 
il n'y au: pas be. up retr 
ment. Je inAl 
en porterez responsabiht 

M. le président, ] { 

M. le La comimi 
ent son lexte, Elle s' ntour 
ranties ce t: ines dont M. mir 
reconstruction vient de park 
] ent suffisantes 

M. Louis Marin. \ 

\ 


M. ie président. J 


de 


ie prés 


M. 
pour but 

ionil 

Le 
11 { pr 


M 


ident. 


le ministre de la reconstruction et de 
Je 


toujours un recou 
d'Etat, si un 
ete prise a busivem \t, et 
comme il l'indique très just 
son amendement, pour 10b- 
» Ja Joi ou fautes 
d'Etat mi ] it ip 
qu la )1! & 
Marin. I]! me paraît 
compétent une haute 
éciale aux dommages di 
onsitrucuon, mais est surtout 
plus lent, d'u | 3 
tirez "a itoris on 
e activité, celle-ci s'effot 
ment de tout |! monde, Ell 
d'Etat qui don L VIS 
in qua 


} 
es 
e 
qui 
Vi 
e 


| 
et de 
ande 
àp- 
able 
va? | | 
\ OX 
| 
par | 
| 
| 
{ 
LA 
| [ 
ti 
| | con 
| 
| | 
| 
| 
| 
au CO 
comme 
nt | J'aprés, au 
pr | 
? boulet e | 
| 
| À 
| 
| 
| | r l'agre 
| O1S qu 
| il est 1a 
| Us tire 
ES | | | 
ra 
1 
INain- 
de ga 
1 
e de 
411 
| l'ame 
| dl t Marin poussé par Ja fl 
| | L'amendement. m / 
| 
M. \ | 
ra] : 
Couge \f 
1 
2 
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de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Mais les avis émis par la commission dé- 

partementale et par la commission natio- 
nale peuvent etre différents. 

En demandant que l'avis favorable au 
retrait soit rer. nt admis par ces com- 
missions avant que n'intervienne la déci- 
sion du ministre, mon amendement per- 
met aux coopératives intéressées d'user 
mum des possibilités que leur 


au Inüx 
ap la pri sent loi, 

t pourquoi je demande à LA 


M. le rapporteur, La commission re- 
pousse L'amendernen 


M, le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. Le Gouvernement le repousse 


CSAICIDETIE. 


M. le président, Je inets aux Voix 


ndement de M. uouge, r'epouss: pat 


ommision €t le Gouvernemel 


M. le président. M. Gouge à PI "ésenté un 
t 1 C lo 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Le Gouvernement l'accepte 

aiement, 

M. le président, Je mels aux voix l'amen- 
dement de M. Gouge, accepté par, la com 
mission et de Gouvemement 
(L'amendement, mis aux voir, 


cdopti 
M, le rapporteur. Je domande la parole. 


M. le président. Ju parole est à M. le rap- 


porteur, 


M. le rapporteur. La commission estime 
qu'il convient de lui renvoyer le texte de 


l'articke 5 en vue d'une mise en forme 
léfinitive, à da suite des décisions prises 
par l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 


bou 


M. Raymond Trihoulet, Ce renvoi me 
paraît indispensable. L'adjon: bout à 


le président. La 
que l'artice 5 lui soit renvoyé en vus 


point de sa ré 


L'article est réservé, étant entendu 
pu'il sera soumis ultérieurement à l'appro- 
bation de l'Assemblée sans ètre remis en 
d 11IMOTA. 


M. le président. « Art. 6. — Les staluls 
les sut iétés coopératives sont oblig: itoire- 
ment établis en conformité des disposi- 
des statuts-types arrêtés par le mi- 
onstruction et de l'urba- 


nistre de Ja 
nisme et comportant notatument 


positions SUIVantes : 
« 1. — Les paris sont n nninatives. 
« 2, — Il est interdit de distribuer un 


dividende, 


« 3, — L'intérêt des parts ne peut excé- 
der 5 p. 100 du capital versé. 

« 4, La responsabilité des coopérateurs 
est limitée à cinq fois le montant des parts 
souscrites 

« 5. — Les administrateurs doivent être 
majeurs et de nationalité française et ne 
doivent être frappés d'aucune incapacité 
civile. 

« 6. — Le directeur de la société coopé- 
rative ne doit, ni faire partie du conseil 
d'administration, ni toucher aucun pour 
centage sur les opérations traitées par la 
société coopérative 


« 7. — Chaque coopérateur ne dispose 
que d’une voix quel que soit le nombre 
de ses parts. Il peut donner pouvoir. Cha- 
que coopérateur présent à l'assemblée ne 
peut être porteur que d'un seul pouvoir. » 

M Des] irdins à présenté un amendement 
tendant à rédiger l'urticle 6 comme suit” 

Les statuts des coopératives 
sont obligatoirement établis en conformité 
des dispositions des statuts-types annexés 


à la présente loi 


M. Charles Desjardins, Je retire mon 


dement 


M. le président. L'amcndement est retiré, 

M. Triboulet n déposé un amendement 
tendant à intercaler dans le premier ali- 
néa de l'article 6, après les mots: « sta- 
tuts-tvpes arrêtés » les mots: « Gans Île 
délai maximum d'un mois à partir de ‘a 
promulgation de la présente lot ». 


La se est Triboulet, 

M, Raymond Triboulet, Mon arendement 
tend à tixer un délai afin que les coopéra- 
tives ne craignen“ qas d'attendre trop 
longtemps. 


le rapporteur, La commission accepte 
l’'amendernent, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement l'accepte 
également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. ‘friboulet, accepté par la 
commission @t par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, esl 


M, le président. Je suis saisi de deux 
amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune 

Le premier, présenté par M. Crouzier, 
tend à insérer dans le premier a.inéa de 
l'article 6, après les mots: « ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme », les 
mots: « après avis des fédérations natio- 
nales de sinistrés les plus représenta- 
hives 

Le second, présenté par M. Louis Mi- 
rin, tend à intércaler dans le premier ali- 
de l’artic'e 6, après les mots: « arrè- 

par le mi istre de la reconstruction et 


de l'urbanisme », les mots: « après avis 
de la commission nationale prévue à l'ar- 
ticle 5. 

La parole est à M. Crouzier pour défen- 


dre son amendement. 


M. Jean Crouzier. Je ne doute pas que 
es statuts-fypes visés par cet article ne 
soient sérieusement étudiés par les ser- 
vices du ministère, mais je pense que 
les membres des futures coopératives au- 
raient souhaité que leur texte füt annexé 
à la loi et done discuté par l'Assemb'ée, 


L'article 6 qui nous est soumis 5e 
nant — <e qui est un progrès sur le projet 


du Gouvernement — à énoncer certain 
dispositions essentie!les qui devront ob 
toirement être insérées dans les statuts. 
je propose qu'avant que le texte de «çà 
statuts-ypes soit arrèté définitivement 
ministre de Ja reconstruction et de 
banisme recueile l'avis p articulièrement 


autorisé des inféressés. IL évitera ainsi lre 
3 
ictions qui pourraient se produire par la 
suite et pourra concilier son point de vue 


et celui des sinistrés. 
M. le président, Quel es! l'avis de la 
mission ? 


M. ie rapporteur, La commission à re. 
jeté l'amendement de M. Crouzier par {5 
voix contre 10, Elle à indiqué à ce mon 
qu'elle souhaiterait voir M. le Minishe 
donner son accord à cet amendement 


par 

une déclaration en séance. Elle maintient 
pos 

M. le président. La parole est à M.] 
Marin, pour soutenir son ameudemer 

M. Louis Marin. Cet amendement 
lilue un compromis ent tre les dispositions 
je la commission et j'amenden 4 


M. Crouzier. 
Je ne puis comprendre qu'une 
blée dont membres représentent en 
rtiè des sinistrés Jaisse au m 
ustre de la reconstruction le soin « éla- 
hiir des statuts-types du texte di 


‘dépend toute la vie des coopérative S, AlOrS 
surtout qu'elle a l'exe np tyrannique de 

statuls-tvpes des clations syndicales, 
l'arbitraire règne en maître. 


Je demande que ces statuts-ypes soient 
soumis, non plus aux fédérations de si- 
hisirés comme l'a demandé M. Crouzier 
j'ai voté son amendement et, puisqu'il 
“té repoussé, je propose celui-ci corn 
compromis — Inäis à la commission nal 
nale prévue à l'article 5 et dont “4 In 
des membres sont des sinistrés. Faites q 


l'expérience le eUx-Ci serve À 
n'inisire, 


M. le président. Ia parole est à M. Je 
ministre de la reconstruction et de lurba- 


nisine. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Nous venons de voter 
amendement qui nous oblige à élahorer 

à publier les statuts dans le délai d'ur 
mois. Si l'on rend obligatoires les consu 
lations qui nous sont demandées, il se 
impossible d'observer ce délai. 


l'observe. eri outre, que lorsque le 
cédent gouvernement a déposé scn projet, 
il a, si je ne me trompe, communiqué à 
la commission de la reconstruction qu 
iprès tout, est à l'égard du Parlement la 
plus compélente, un avant-projet de 
statuts. C'est la procédure que j'ai li 
lention de suivre, 

Si les auteurs d'amendements veuleit 
hien retirer leur texte, comme je le leur 
demande, c'est à la commission que jf 
me propose de soumettre le projet de st 
iuts afin de lui permettre de faire tout: 
observations utiles 

Je sais que, communiquant re texte 
la commission, je le soumettrai du mêmi 
coup aux les plus représei 
tatives des siuistrés. Je crois pouvoir 
ajouter que je n'aurai pas besoin de cetti 
entremise car, de mon côté mg 


je communiquérai mon avant-proiet a 
mi ne devienne définitif. 


lé président, La parole est à M. Louis 
Marin, 


1 
\ 
* | 
Lie 
| 1 
| | 
| 
| 
| 
(L amenucment, nus COIT, ù 
aaopte.) | 
| 
| 
| 
al | ti 
troisieme altnea dit 9, apres | 
mois: « nrenure une sur | 
agrément les mols : r'{ | 
d'agrément », | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
reua )11 t 
| 
| | 
lriicle | 
\ 
Î 
di 


Cl 


f 


m, Louis Marin. Si je comprends bien, 
v le ministre, vous n'acecptez pas 


iement, mais Vous en 
bien-fondé ? 
is proposez, sans insérer ce 
la loi, de communiquer votre 
réglement définitif à com- 
- de la reconstruction et des dom- 
cuerre de YAssembl ainsi 
neipales associalions, comme 
M. Crouzier. 
| 
ministre Ge la resonstruciigu ct 
isme. C'est Coia 
is Marin. Le fait aue cela n’est 
J tue t 
n VOUS DOUVCZ en 
1 
m1 
le ministre de la reccnstruction et 
anisme. IL v à, cependant, nn 
{ i l’ont { 
] que je fais va DOUT TIM 
Et s’il ne la tent } \ 


M, Louis Marim. Cest vor qui aurt 
| jui AVOIT pa 
ovant pra en int 
lemeurerez m e. D'ailteurs, 
larité entre d'un même 
ment n'est déjà pas très forte; 
e ministres qui succèdent 
été bien fable depuis quelques 
ie dan votre ministère, 
Je vous demande d’a crire 


ocepter d'in 


loi que le projet de règlement défi- 
\ soMmis à la com hat:0 
IX principaes associations dé 
és 
Si, sur le plan législatif, j'ai une entière 
nec dans notre commission des 
mages de guerre, il n'en est pas de 
ne au point de vue de la reconstrue 
vit pas réc'lement toutes les 
diliicuilés, toulcs les re por 1bilités 
leurs efforts et tout leur argent d 
At qu'ils ont cnt | 
ll le {as », Hi «il 
Tr, vai églisez de fenir compt 
et lez dans 
L'Etat. mplèt mn la 
truct Com t] état 
re démart | est oh! 
- presque male le 
que, leur dil à dé 
\ ni 
nais surtout bou 
D Pas ( 
Comn les Beni 
sourires.) 
C’est ainsi que vous coñsidérez les si 
nistrés. Je demande que, puisque vous 


faites enfin appel à eux, ils soient vrai- 
ment associés à la reconstruction, no 
tamment en ayant la possibilité de se 
défendre contre des statuts-types qui 
peuvent être aussi affreux que ceux que 
vous avez donnés aux associations syndi- 


cales, 
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M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanieme, Monsieur Marin, vous êtes, 


à l'ordinaire, pius attentif aux préroga 
tives du Parlement, 

M. Louis Marin. Je tiens beaucoup, mon- 
sieur le ministre, à ces prérogatives ; mais 


chaque chose à sa place et, comme dit le 


proverbe, le bétail sera bien gardé! Le 
P nent a la charge de faire les lois ct 
| 
bres de notre commission de Ja recons 
truction n’ont pas l'expérience de t les 
Sin és qu e répete, tr 
| 1 { J po 1 
| œAuUX: VO ( 
11 } } 
ue Haute ic, 
LL 
{ en que 
| | res ] it 
| ire culture, { 


M. le président. La 


4 Le 


M. Jean Crouzier, Je : 


qu'il x t de nous donner, mais j ap 

n ] ):] les ohserva! dt M ] 

Marin, car je ne sais si le su ir de 

M. Coty tiendra ou non les pron S qu 
i Vie ie nous Jt pl { S 

moi aussi, que le texte de mon amende- 


ment figurât dans loi. 


M. le président. Je 


d'abo 

VOIX l’ament ment M. 101] 
les termes s'éloignent le plus du texte de 
à 

nil n et par ie Go nent, 

L'a ndement pas 


M. le président, Je n maintenant aux 


VOIX nenderne de M. Louis Marin, rt 
1 

] 1 
| 
| 

L'am: f 
1410) 


M. le 


Uri 


président, 


M. René Schenitt. I | 


| dement de M. Desjar 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. Elles devraient plutôt vis 
paragraphe n° 6 qui est ainsi libell 
« Le directeur de la société coopérat 


ne doit ni faire partie du conseil d’admi 
nistration, ni toucher aucun pourcent 
sur les opéralions traitées 
coopéralive. 

Le 
d’amendemen 
substituer au 


Gouvernement n'a pas le droit 
mais il conviendrait 
mot « pourcentage » 


de 
un 


terme d'une acception plus compréhen- 


| siblg, 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, J'avais l'intention 
présenter les mêmes observations 
M, le ministre. 


L'adoption de lement de M. Des 
ja | QUI 4 Val ill n d 
le £ à 
quen non SeUiIeI | 
récl tan | 
mot [a être 
M. tre d n 
cr] ph 7 
{ 


M. le président. ] st à M 


it 1 ei l'urba- 


minisire de la reconstruction et de 
l'urbanisme. La 
Li (1 
( 
] 
| jue d 
1 
r t 1 
Va 1 >. 
{; 


M. le président, | 6 être 


1 1 | 1 


M. le ministre de !a reconstruction 


l'urbanisme. Confoi t à ticle 
lu lement, le Gouvernement demande 
la m1 ne considérat de son texi ini- 


M. René Schmitt, 1) litions, je 


1) 


M. le président. 1] 


M. Schmitt est ret 


En tu de 1 l l t, le 
? 1 
ment 
» 
t 
1 
- 
] 
] ré 
6, 


rapporteur, 


M. le 


président. M. le 
ra ppo] { 


Ir, 

M. le rapporteur. L'amendement de 
M. Triboulet, qui a ét. pté, s'ajoute 
mon au texte u Louvernement 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. En effet, 


llaineg 
ob; 
)bliga. | 
lafuts, de 
3 [ue 
anf ! 
lo 
J'ur. 
vient 
Par | 
Vue 
Cor 
à Te. 
\ar 4° 
nent 
ni | 
| micts 
| 
est à M. Crou 
| 
| M. le ini- 
n 
de 
| 
| 
| 
| 
| 
t 
1 
1 
| | 
| | 
à 
| | | 
et 
| 
À In Je : s (1 9 
| A | 
| Li [4 6. | 
| VW. Schmitt | 
| | | | | 
| a | 
» , 
5 
| M le | 
Ve ! 
| | 
| 


M, le nrésidont, | | t de M. 1 M. Jean Crouzier, Mes chers collègues, 

{ L IULC Lait Pit qui [rails 

cpl emenl I déboul seront 

bourst 

M. Raymond Triboulet. Non, 
3 | (1 Il imendt 

LA { r ion de | 

it observer que cetle disposition était 

1s-entenuut et « { de 

M. Georges Coudrav. Je ins 1 

Je { ill ral ({ elle 


auIninistrateu 
{ r'( ursement le Coniormé 
M. Georges Coudray. ! AURONE n lors que, à défaut de cé dispos 
M. le président, { de Ja 
M. le président. Car ( in 
{ 'appl t text 
à vel | M. ler ] ntnission propos. 
10 satisfaction l'amendement de 
M. Georges Corcray. M. Crouzier avec la rédaction suivante 
{ { | t envisa P deuxième 
810 \ rédaction définitix | 
Le fo traiteur 6onl 
M. le président. M. Coudray demande le gratuite uf remboursement des frais 
‘article G CHmMISSION pou] 
permettre celte derni de le 
au point | M. Jean Crouzier. ] cpl ctle réda 
il PI | 
L'ar ; 6 est renvoyé à la commission M. le président. M. Crouzier accepte de 
rédiger ainsi son amendement: 
irticl Les fon | strateur ont 
cratuites auf rembou ment des frais 
M. le président. « Art. ” Dans le moi CXPOSÉS. » 
le son agrément, toute LE coopérativ( ( 
doit peine de nuit léroser à la ( au 
fectüre du département de son siège: 
M. le ministre de la reconstruction et 
t; 1 
Un original de l'acte ct tutil de l'urbanisme, Le Gouvernement accepte 
( par Cl ol { privé, Uiit l'ancre ment 
{ { Lar lt 
| impliation des décisions d'agr M. le président. Je nets voix 
it ministre ] la instruction ct l'am di M, Crouziel ainsi ré 
de l'urbanisme io ( 
le lélai et la méme L'amendement ainsi édigé mi 
{ Xirail l'acte constitutif est adonl. 
; 
eat publié dans l’un des journaux désignés 
pour recevoir | nnonces légales de l'a: M. l8 ministre de la reconstruction et de 


ondissement du siège. I est fait mention l'urbanisme. Je demande la parolk 


mission une question concernant le pre- 
M. le président. L'as DIEG  mjer alinéa de l'article 9. Estime-t-elle 
délihe | tatuiic et p A s cot 
| | € majorité doit 

ésent 1O1, » 

{ } \ { 

| 
| pi tive qui 
enti ner orales et 
"M. ie president. Art. L aSsernDit ( iS, VOUS 1 lez imi sib'e l’élre. 
de la 
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ion n'est as inutile. Elle 
M. le président. | M tair 


] lécision d'agrement du tninisire 
truction et de l'urbanisme, » M. le président. La parole est À M. Je 
uinistre de la reconstruction et de l'urha- 
}( U2 \ { 7 


Î M, le ministre de la reconstruction et de 
p! l'uroanisme, Je désire poser à la com 


M. Lucien Midol, ] ira pas de di 


tit 
[UD ( LLIN {1 } 


M. le ra pporteur. ] | pour éviter 


M. le ministre de la reconstruction ct de 
l’ur! anisme. c ipprimer pure- 
npicn { membre de 


M. président. Le premier 


ticie 9 serait donc ainsi rédigé 


L'assemblée nomme un conseil d'in 


ministration parmi les membres di \ 
1614 
M. Île rapporteur, Je demande la pat 
M. le président. la parole est 4 M 


rapporteur. 
M. le rapporteur. J'altire votre altention 
sur 1e fait que ce sont les sinistre 


doivent faire entendre leur voix, et si nou 
ne précisons pas qu'il s'agit de pers 

nous don Q pas à la 
préoccupation de la commission. 


M. le président, Ta parole est à M. : 
de la reconstruction de l'urbha. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Seuls des sinistrés peu 
Mais le texte de la commiss 
indiqu qui majorité doit 
le personnes physiqui alors qu'i; peut 


‘agir de collectivités, 


ètre clus. 


M. le rapporteur, Sur 


omimes enlcrement de Vo 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 1! suffirait donc, je le rép 
de supprimer Îles mots: « dont la majorit 


doit être formée de personnes phys 


M. le rapporteur, Sur ce point, je ne puis 
vous donner l'accord de :a eOInmMISSION 
le ministre, car celle-ci a 
nécessaire de préciser que ceux qui 
dévale nt avoir mä jo! étaient | 

nisirés certains. 


M. le ministre de la Age: pat el de 
l'urbanisme. Aux articles précédents, il 
spécifié que seuls des si peu: 
faire partie de Ja société, 

H me paraît donc tout À fait superflu 
spécifier que seu:s des sin doivent 
1€ 
va de soi. 


conseil d'adruit ir: 


M. le. président. Cet article me semble 
avoir précisément pour objet de préciser 
que la majorité doit €tre formée de p 
sonnes physiques et non de personne 
morales. 

La paro! e esl à M. Ja ministre (1 


reco'! istruc 


le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. La commission veut bic 

reconnailre que s'il s’agit d’une société 
presaue di 


exciusivement ou 


personn morales, il faut bien que 
personnes mora'es — comme c'est le cas, 
d'ailleurs, pour !es associations svndicales 
de remcrmbrement — puissent faire part 
du sci: d'administration. 

ie M. le \pporteur t de Sr 

fier que les membres du conseil d’adm 

tration devront r't ement 
trés. Cela me paraît résulter indis 
ta! n rappt t des text 


M. le président. 


ranpcrieur 

M. le rapporteur, Lorsqu'on se reporte 
l’article 2 du projet de loi, aucun dout 
n'est, en effet permis à cel égard, 


La commission propose donc de suppri 


mer le dernier membre de phrase du pr 
mier- alinéa, conformément aux observa 
ms de M. le ministre de la reconstructioi 


] | pu 


et de l'urbanisme, 


Le 
| Le 
« 
| 
| 
| 
| 
n 
SE A VIS. 
| 
| 
{lt 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
11 1.1 
| 
1 


de 
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SEANCE 


DU 17 


MARS 191: 


© | 
| 
© ! 


M. le président. La commission propose 
ipprimer le dernier membre de phrase 

lu premier ainéa, qui étail ainsi conçu: 

dont la majorité doit être formée de per 


physiques sinistrées ». 


DAT 
En conséquence, l’article 9 serait ainsi 
rédie compte tenu de Fladoption de 
Jement de M. Crouzicr: 
rt. 9. — L'assemblée générale nomme 
na nie mnt Ta 
n d administrati pris parmi ics 
nembr de la société. 
I fonctions d’adminislraleurs sont 
SA if rembour ement des frais 
LA 
aux % x l’articl ré- 


{Articie 10 


M, le président, Art, 10, — 


fministralion agit, dune manièrt £ 
pour le compte des adhérent 
I tant eu] ] tai IS-d-VIS 
Etat et des tiers, leurs intérêts 
{ condition ] 1a pré 101 Il 
pa lamiment tous contrats el marchés 
ir nom, fait exécuter les travaux de 
| ton et de reconstitution de leurs 
s dé éléments d'exnjloitatior 
nent aux p'ans et d ept 
lé en justice. 
Le conseil peut déléguer to JU 
ue de ses pouvoirs à l’un de ses membres 
et charger, sous sa responsabiliti un 
ur où gérant d'exécuter et de surveil- 
ser 1e opérati de las 
Dans les actes, factur innonees 
autres locuments emanan:! le Ja <o- 
L la dénomination sociale doit tou 
jurs étre précédée ou suivie immédiat 
nt tes mots écrits visiblement et en 
astruction et de institution 
IevVra également êtr indiqué que | 
est constiltuc en ] PI | 
sente 10 ) | 


M. le rapporteur, La commission } 


t d’ 


pose 1] S a Simpnie qu 
] 
sita ue 1arti 10 

« Li président ou | npiaçant 
nandat enr: Valableme 
éd SUCICIC ON 


M. Raymond Triboulet, « | lent ou 


mandata 


) 


M. le rapporteur, D'acco | 


Le deux 


M. le président, Ia prop 
liger 
de l’artic!'e 


ae 1 su 


19: 


sen SOC en justice 
Personne 1 lemandi \ > 
Je mets lé 


M. le président. Personne 
plus la parole ?..…. 


M. le rapporteur, 


M. le président, 


M. le president, | 
1 i 1 


M. le rannorteur, 


M. le président. | 


M. le rapporteur. ! 


It 


demande 


Je mets aux voix irticle 10, ainsi 
modifié, 
(L'article 10, ainsi modifié, mais at Ni) 
est adopté.) 
[Article 11.1 
M. le président, « Art, 11, — ] s 
sources destinées à faire fa IX et | 
dépenses de la société se comp 
« 1° Des versements faits p | 
; 
« 2° D SUD | 
Ci-ap | 
« 3° Des 1bvent | 
par les d pa | 
les établissements pub | 
« 49 Des libéralités, dons et legs | 
la société | 
M. Crouzit a in à 
tendant à mpléter in fins t'ari pa 
à titre de rembour nent f | S 
Si0 el ires, I il 
pourront être contract 
positiol l'art | 
La parol M. le rapport | 
| 
| 
M. le rapporteur, ! | 
[224 1VOII | À À | | 
l’an de M, 1 | 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Goux ment te | 
" 
alement, | 
| 
M. le président. J | 
l’amendemen le M. | 
| 
COMMISSION EL par 16 1\ | 
| 
(L'amendement, est | 
adonte 
M. le président. 
11 | | 
M. Len | | 
tend L 4 nn 11 
| | 
L Q { 
| 


M. le président, ] nmi 
de rédiger comme suit le premie linéa 
de l'an le 11 

composent 

pour but d’ vil lon 
himit l’éni qu 

P 

le nets ] 

ii ainsi 

{Lu init 
{ 1 1 

M. le président, J 
Die tt LS \i 
ZI t de M, Leno 

L'ei mble du 


M. le président. 


M. Louis Marin 


! 
Ca de « Les ressources propres de la société 
composent notaminent: » 
| 
} 
1 "} 
1 
de 
nt 
| 
11 
lou é y 1 
5.71 
1} 
4 nm! 1 
rita Jii 
f 
« | 
A } b + 
= | 
La CSL à M. it rapport 17, 
La parole est À M. le rapporteur, | 
elie a 
: | 
ième alinéa serait done ainsi | 
| 
réd'gé: « Le président ou s0 liluire | 
| 
| sent en dan l'art | 
6a Je vais n 
repreé- | 
| 
{ 
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y M. le nrésicent. J l'ai en- { ment de M. René Schmitt, mais je regrette 
p : « au siège de so 
| 
| 
l'arti- Je n'ai pas le droit d’armendement, Par 
I cot 74 pt ie Lexte, n 
AT i 19 1 { 
{ 1 i Les 
M. ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je répète que je n 
Il 1 ’ | 
1,11 
| P ] 1e, d mt { 
la Rép te Î ira q 
M. René Schmitt. rs, | Sera utile 
| M le débat qui se dérot 
( nt l’Assembl!( mon 
technique | val ins sanction. I] est bic 
| et le l'Etat ». \ tendu «q puisque je ne peux dé: [ 
| nl ; mots siège de la 
{ S ! 
lu L'A ibiée a do uniquement 
res, | r la deuxième partie de l'an 
ve | a ve 
: és à un re- | M, le rapporteur. La commis 
a | M. le président. Je mets aux voix la 
| deuxième partie de l'amendement 
‘ | | M. René Schmitt, accept par le Gou 
m? esl a ice. 
M. le président. M. Lucas a dépo 
| 
lement tendant à compléter 
| ticle 12 par un nouvel alinéa ainsi € 
| | 
nas dire | « Cet agent aura le grade d’inspecteur 
4 , 143 | de la reconstruction, de délégué adjoint ou 
JEU, | La pal le t à M. Lu 
t nn] 
tant repl ilants AU | M, Maurice Lucas. Je veux simplement 
| atürer l'attention de M. le ministre de la 
à | : | reconstruction sur les motifs de mon 
M. le président. 18 VOUS |! amendement. 
| ‘ nent de M. Marin Nos coopératives agricoles sont 
| D nn ? à un certain contrôle, financier notam- 
ment, et nous ne voulons pas que n'un- 
M. le ministre de la reconstruction et | porte qui Vienne nous controicr. Nous dé 
de l'urbanisme. J emarque que, dans |! sirons que ce soit une personne qualifiée, 
n t M Louis Marin n’utili- | c'est-à-dire, puisqu'il s'agit de finances, 
forn ( ran « pour | Un pecteur des finances ou un agent du 
( , l'amen- | Trésor, avant au moins le grade de 
| { M. Rez i tend à sup- contrôleur ou de receveur. 
es | 
pa flot + | à J'attire simplement votre attention sur 
ell TT D nier point la question, monsieur le ministre. Je ne 
| de M Schmitt n'au- | Puis parler d’un inspecteur, car je ne con- 
| hais pas exactement les grades de votre 


M. rapporteur, ]a re- | s d'objet Ii 
end | | administration, 

Je vous demande tout au moins de dire 
que votre contrôleur sera un agent « qua- 
lifié et dûment mandaié », de façon que 
n'importe qui ne vienne pas demander à 


M. René Schmitt, La première partie de | Vérilier les comptes des coopératives. 
larr 


M. le pre ident. Gou- | les d 
| 


M. le ministre de la reconstruction et de | x 
Vurhanisme. Je : mvé- | 


nu mendement. J non ent peut fort bien dispa D'autre part, nous voudrions bien que 
n l'A | ia TEUTE. coopéralivt s fussent de véritables 
? | M je main! ia partie de lives. 


NE algue Je me demande si nous n’avons pas be- 

is Marin. soin du contrôle du ministère des finan- 
M, le président, La première partie de | &es, dont nous comprenons toute l'impor- 
Te imendement est retirée, tance. Dans ce cas, il serait bon que le 
M. le président. Je met: aux voix l'an LME à ministère nous détachät un fonctionnaire 
dement de M. [oi Mari repoussé par la M. Île ministre de la reconstruction et qualifié, 
commissio! À de l'urbanisme. J'accepte le lexte qui ré- 
sulterait de l'adoption de l'amendement de M. le président. La parole est 


{ 


t à M. k 
(L'amenderment, m aur voir, esti M. Louis Marin et, éventuellement, de | ministre de la reconstruction et de l'us 
#dopté.) celle de la seconde partie de l’amende- | banisme. 
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tte M. le ministre de la reconstruction et de ! modeste que nous accordons au représen- « Le ministre ou son délégué peut se 
s0 l'urbanisme. C’est précisément parce qu'il | tant du Gouvernement par rapport à celles | faire représenter à ces réunions: son re- 
eut y avoir des contrôles différents et | qu’il voulait avoir. présentant siège avec voix consultative, à 


multiples qu'il n’est pas possible, mon- 


sieur Lucas, bien que je rende hommage 
votre préoccupation, d'accepter votre 
mendement. 


{l est des cas où un simple agent comp- 
pourra le 


contrôle néces- 


4 


cxercer 


pu 


Maintenez-vous votre 


Lucas 


le président. 


3 monsieur 


nendement, 


M. Maurice Lucas. Non, monsieur le pré- 


t, je tenais simplement à faire les 
vations que j'ai présentées, 
M. le président. L’amendement est re 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
1 le mets aux voix l'article 12, modifié 
es amendement! que mble d 
L'article 12, ainsi 
[Arti le 1 ] 
M. le président, L'article 43 est supprim 
| raison de la nouvelle rédaction de j’ar- 
lé 12 
[Article ) Dis. ] 


Art. 19 


M. le président, - Le 
inistre de Ja reconstruction et de l’ur: 
isme, son délégué di irtemental, 
n que l’activité de la société coopéra- 
ve s'étend ou non hors du d partement, 
doit être averti deux jours francs au 
noins avant toute réunion du nseil 
d'administration. Il peut s’y faire repré- 
nter. Son représentant siège avee voix 
onsultative. » 
M. Desjardins a déposé un amendeme) 
tendant à supprimer cet arlicie. 
La parole est à M. Desjardins. 
M. Charles Desjardins. Cet articie entre 
dans une quantité de détails que nous ne 


pouvons prendre en considératioi, 


l'est inutile de spéei ifier les cas que vous 


avez prévus; je vous demande donc de 
bien vouloir supprimer cet article 

M. le président. La paro'e est à M. lJ 
rapporteur. 

_M. le rapporteur, ]2 nission main- 
tient son lexte, 

Le projet gr Gouvernement comportait 
nn arlicie 3 prévoyant la présence, pres 


des sociétés coopératives, d’un cominis- 
ire du Gouvernement : 
primé celte disposition et 


avons 


rappelle à 


Je 


M. Desjardins qu'il en à félicité la com- 
mission 

Mais il n’en demeure pas m vrai que 
M. le ministre de Ja reconstruction pos- 
sède, et c'est normal, un cer lroit de 
regard, ne serait-ce qu'à titre isultatif, 
sur les travaux des sociétés coopératives. 

C'est pour cette raison que ja majorit“ 
de Ja commission a adopté cet article 
43 bis. 

J’insiste très vivement, n des 
améliorations que nous avons “apport es 
d’après M. Desjardins lui-même, au texle 


#ouvernemental, pour que notre collègue 
accepte de retirer son amendement, l’arti- 
cle 13 bis n'étant qu'une satisfaction très 


M. Charles Desjardins. Alors le représen 
tant du Gouvernement peut intervenir 
dans toutes les questions de reconstrue. 
tion ? 


M. le rapporteur. Il n’y à plus de com 
mnissaire du Gouvernement. 

M. Charles Desjardins. Alors quel est le 
fonctionnaire qui intervient ? 

M. le rapporteur, C’est le représentant 
du ministre. | 

M. Charies Desjardins. Alors est up 
fonctionnaire qui va intervenir dans le 
conseil d'administration, donner son avis 
peut-être empêcher que tel marché so 
conclu, engager le conseil d’administra 
tion à faire telle ou telle démarche ? Qu’ar- 
rivera-t-il : > fonctionnaire est en désa 
cord avec d'administration ? 

Je vous en prie, laissez-nous la liberté 
que nous demandons et, par conséquent 
ne rétablissez pas de facon détourn | 
rôle que le commissaire du Gouvernement 
remplissait dans le premier projet déposi 


bar le Gouvernement. 
C'est dans cet esprit de libertk jue je 
vous demande de supprimer l'article 43 bas 
M. le président. La parole est M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nismie, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouverneme s'Oppos se ré- 


solument à l'amendement de M. Desjardins. 

J'ai défendu tout à l'heure la liberté pour 
Jes sinistrés, mais il y a des limites, Il y 
a des intérêts publics engagés dans cette 
affaire. 11 y a les avances, les subventions 
de l'Etat. 1l est donc nécessaire qu'un con- 
trôle soit exercé. 

M. le rapporteur vient de dire qu’on avait 
accordé au Gouvernement ur ati tion 
modeste. Elle m’apparaît, en “effet , un peu 


trop modeste. Je mentionnerai, à cet égard, 
trois points sur lesquels j'aurais souhaité 
pouvoir proposer une modification, 
C'est, d'abord le délai de deux jours. 
existe un am 


le ministre, 


M. le rapperteur, 


ment, à ce sujet, monsieur 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. J’attendrai done d'en connaî- 
tre les dispositions. Je n’insiste pas pou 
le moment. 

M. le président. Je mets aux voix l'’amen- 
dement de M. Desjardins, repoussé par Ja 
commission et le Gouvernement, | 

L'amendement., mis pas 
adopté.) 

M. le président. M. René Schmitt ] 
senté un amendement tendant rédige 
ainsi l’article 13 bis: 

« Le délégué département il du nistère 
de la reconstruction et de l'urbanisme doit 
être avisé de la date, du lieu et de l'ordre 
du jour de toutes réunions du conseil 
d'administration ou de l'assemblée géné- 
rale, trois jours france au moins à l'avance 
Si l'activité de la société coopérative ex- 
cède le cadre du PR. l'avis est 


donné au ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme cinq jours incs au 
avant Ja réunion. 


moi 


La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt, L'article 13 bis ne fait 
aucune distinction, selon que l’activité de 
la socitté coopéralive s’étend, ou non, hors 
du département. Mon amendement tend, 
précisément, à dire que si l’activité de la 
societé coopérative est limitée au départe 
ment, le délai sera por! à trois UT 
francs au lieu de deux: si l’activité de la 
soclété oopérative excède 1 ar 
partement, lélai ra porté à jou 

Autre modification: la derni phrasi 
de l’article 13 b: ouveau SON T4 en 
tant siège vec voix consultaetive est 
remp par l'alinéa suivant Le 
son déiégué peut (aire re] 
Ve 

M. le rapnorteur. 

M. le ministre de la reconsiruction et de 
l'urbanisme, Le pio 
{ Len 

M. le président. Je met de 

tp 

icle 

} ppot ha 
M. itené Schmitt 

L'articel | 
Voir 

M. le président Art. 14 Le 
et contrats passes pa { tar 
ratives doivent 
f par el 

M. Crouzit prés 
tendant à ipprimel 

M, le rapporteur, à 

cepte cet amendem 


le président. La p < M. le 


1 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. Je n: 


Cet ICIE { 
ert 1 
} } 
» 
10 
h 
} t 
1 1 
la 
14 
En conséque 
} A4 
HU US: 


M. le président, 1 M. le 


44 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
M. 
| 
i rant 
“Cm 


rapport ur 14 à 
] 
LI 
resitent. | 
ministre de la reconstru 


crois, di 


ction et de 


il 
t j'uti 
nt 
( 
1 | ect re 
ni | e 
né lement ue 
tt ] 
Schmitt, qu'il vient détre 
— ]es Inconvt que ai 
eux-c1 ont trait aux conditions 


s des travaux à exécuter, Mais 

simple prudence qu'il 
fai érer dans 

les Cooper itive 


auses de 
1 


Inc 


pal 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° ; 
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M. le président. La parole est à M. Crou- 
| 
1 
| M. Jean Crouzier, M { vient 
| V'il "agit de { 
| 
| 
M. ! Wir re de la reconstruction ct de 
l'urbanisn d 
Crouz 
ne 
| 
M. le on | 
| 
M. re dent. 
| 
| 
| 
M. le président - | | 
| 
iC2: 
{ (| 
tro iU 
q D it mériter 
préféré Si tro n'ont pas 
, la t procéder à uni 
1 trin 
h PENS( par lé 
dep met ] 
| 
M. D rdins déposé un amendem t | 
tendant à pprimer cet ai 3 | 
| \! D { 
M. Charles Desjardins, Je demande Ja 
| n de cel | r je vois dans 
la 
1 ! | 
| 
| 
| 
| 
2 
1 { }1 
mmunes 
{ LU 1 il Qu 
nor 
rai (ii { pr 
\ lé en con 
b 1 souvent 
c est im] 1D] 
] \ l'expérience d'un hommt 
qui à iravailié naguére dans genre d'el 
Il 


faire 
e trois entrepre- 
bien souvent, 
de pat oir 


trepri Si nOUS avions ele OI 
rence 


: fall 
aurait I&alu, 


heul 11 
attendre des mois avant 


mencer les travaux. 


nous 


it 


Telles sont les raisons de ma demande 
de suppression de l'article 15. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
? 


La commission 
amendement, 


M. le rapporteur. 
pousse 1 


M. le président, La parole est À M 
inistre de ka reconstruction et de l’urha. 
M, le ministre de la reconstruction 
rnermerit 


et de 


Gouvé 


l'urbanisme, 


« t cel inendement, 
| rer la libre 
| n œal 
| 
| 
M. le président. La parole est à M 
M. Charles Desjardins. J'ent 
icurrence doit 
st 
4 
Il 
reconstruction 
M, le rapporteur, Le 
trois 
] 
r 
on eu 
qu € iSpenséé 
du mit 
M, le président. Je mets aux voix F 
lement de M, Desjardins, repoussé pa 
an nn et par le Gouvernement. 
L'an l, mis vOIT, n esl 
M, le président. Personne 17 den 
pius la parole eur Farticie 15 7... 
Ji mets X VOIX. 
L {rt cie 16, ] 
Art. 16. — En " 


M. le président, : 


manquement grave aux dispositions ] 


les ou réglementaires, ou de faute gra 
lans la gestion de la société, le minis 
le la re truction et de l’urbanisme peut 
imdépendanmment du retrait d’agrém 
prévu à l'article 5 de la présente loi, q 
mander au président du tribunal civil d 
siège de la coopérative, statuant souver 

t € réf de di sir le ou 

strateurs de leur pouvoir d’adn 
n et, éventuellement, de désig 
de la )C It 

« La 7 mn de cet administrateur pr 
visoire prend fin à la désignation, per | 
sembiée générale extraordinaire convoqué: 
d le délai de trente jours de lordor 
na de réfét it du nouveau conse 
d'adrministration, soit d'un liquidateu: 
4 par le président du tribunal civi 
selo qu la coopérative reste ou no 
grcCée p le ministre de la reconstructior 
et de l'urban.sm » 

La parole est à M. le ministre de la re- 
‘onstruction et de l'urbanisme. 


M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je demande à Assemblée de 
bien vouloir réserver l’article 16, dont la 
rédaction est nn peu déifeclueuse, 


Si la commission n’y fait pas obstacle. 
je pourrai lui soumettre, au début de la 
séance de ce soir, un texte qui, j'ose l'es- 
pérer, lui apparaîtra meilleur, 


M. le r 
G- 
{ 
Ja 
M. 
| 
M. ! 
le 
| | 
M. | 
voi Da 
en parti EE | 
À | 
} 
technmiqu | 
| 
es! 10 
| 
| 
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M. le rapporteur. La commission accepte 
proposition du Gouvernement. 


celle 
M. le président. La commission ac ceple 
rve de l'article 46. La réserve est de 
droit lle est ordonnée. 
[Article 17.] 

M. le président. « Art. 17. — Sous réserve 
des usitions de la présente ou des 
textes pris pour son applic: ition, les s0- 
oopératives de reconstruction 
réges par les principes généraux du droit 
aux contrats et obligations. 
s comptabilité de la soctété est 
tenu pd les usages du commerce. 

La loi du 10 septembre 1947 portant 
la coopération ne s'applique pas 

ictés coopératives de reconstrucuon 
hilière ou de reconstruction mobi- 

\f résen!é un mendement 

LuUCAS à présent amenuener 

nt à supprimer le deuxième alinéa 
{ t article. 


La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Je ne vois pas pour- 
la législation relative aux cooperati- 
ne liquerait pas LUX oopérativ es 
onstruc tion, dont vous allez susciter 

Nous désirons que les statuts de la 

opération s'appliquent à nos coopératives 
reconstruction. Il serait absolur nent 
lmissible qu’une catégorie de coopéra- 
es n’entrât pas dans le cadre de la coo- 

pcration., 
le crois que la commission 2 
ipprimer cette partie de |': 

au Gouvernement de 1 

iccepter également, 


ande 


jen ouloir 


M. le président. Que! 


vernement ? 


est l'avis du Gou 


M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Il me semble que nous repre- 
nons ici une discussion qui a déjà eu lieu 
je crois que M. Lucas commet une con- 


M. Maurice Lucas. Nullement! 


_M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le statut de la coopération 


«lu quel se réfère le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 17 est celui des coonérat iVeS de pre 


luction et de consommation qui n’ont 
rien à voir avec les coopératives de re- 
Consiruction. 

Quand on défend un amendement, on a 


pose donc 


\ but précis. Je 


la question suivante: 


Queiles sont, dans les dispositions de Ja 
loi de septembre 1947 sur les coopératives, 
Celles — mais, y en a-til même une 
SeuIe ? — qui peuvent applicab'es aux 


Coopératives de reconstruction ? 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 

M. Maurice Lucas, Qu _ vous faites des 
cooptralives de construction de maisons 
ouvrières, comme Je prévoit le quatrième 
alinéa de l’article 12 de Ja loi du 5 août 
1920, à laquelle se réfère celle de 1923 dont 


j'ai parlé dans ma précédente intervention, 
pense, 
reconst: uction. 
un bien à 
nflez par l'octroi 
1 


et nou 


une comparaison est possible, je 
avec les coopératives de 

M y a, en tout état de cause 
gérer, que vous nous co 
de dommages de guerre, 


e gérons 
C SETONS, 


en fait, au sein de nos coopératives, les- 
quelles, d’après la loi de se ptembre, peu- 
vent exercer leur action dans toutes les 
branches de l’activité humaine. 


La reconstruclion èst une des branches 
de l’activité humaine ; on semble l'ignorer. 


Si vous repoussez notre thèse, vos Coo- 
péralives sont inutiles ; si elles ne doivent 
disposer d’aucun droit supplémentaire 


créez tout “ations 


syndicales 


simplement des asso 
1 
nds que trop votre attitude. 
ministère de la reconstruc- 
fonctionner de 


Je ne 


désire pas voir 
oopératives de reconstruction. 
Mais nous entendons, nous, qu'elles 
exercer librement leur activité 
as particulier, vous accordez 
au titre des domma- 


nt 


chaqt 1e 


une certaine Somme 
nr ] 
ges de guerre, dont vous contrôlez l'em- 
ploi. Mais Jaissez-nous travailler normale- 
ment. Les coopératives sauront gérer les 
biens des agriculteurs qui reconsiruisent 
qui s’intéresseront à leur travail el Evil 
ront le gaspillage. 
J'insiste à nouveau : Pourquoi ne pas 
appliquer les règles générales de la coopé 
ition aux coopératives de reconstruction ? 
\ ] 

M. le président. La parnie esi à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
BISILE. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Votre amendement, Imonsieur 
Lucas, porte sur le deuxième alinéa de 
l’article 17 qui vise la loi du 10 septem- 


bre 1947. 

A ce sujet, je vous ai posé une question 
précise: existe-t-il dans cette loi une 
seule disposition qui soit app ic able à la 


loi en discussion actuellement ? Vous êtes 


dans l'impossibilité. 

M. Maurice Lucas. 11 ne devrait pas y 
en avoir une seule qui soit contraire aux 
dis! de la loi que nous discutons. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. prendre un seul articl 


de la loi du 10 septembre 1947, et de me 
dire: nous pouvons transposer celte dis 
position dans la loi que nous Giscutons à 
heuri tuelle, 


M. Maurice Lucas. Pas du tout! 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. Permeltez-moi de continuer. 


Vous avez prêté au ministère de la re 
nlla 
mstrucuon Je ne Sais Jueiles 
pensées. Je n'ai pas besoin de défendre 
dé part ment. 

ment ici, de notre mieux, œuvre de ju 
ristes, 

à » vit 4 À l'h 

Je note ce dl à 11iCUIt 


et l’Assemblée a bien x 
sur ce point: il s'agit d'une asso 
sui generis, qui n'est pas une societé à 
tal et à personnel variahl 

Il s'agit de spéciales, de 
coopér: ali ves de gestion, comme vous en 
avez décidé et non pes de bone ratives de 
consommation, 
gies par la loi. du 40 septe 1947. 


coopératives 


es iLIVES TC- 


Il faut pre ndre les choses telles qu iles 
sont et en tirer les conséquences juridi- 
ques véritables. 


Je crois que l’on commence là un dthe 
qui ne porte que sur une question de 
mots. 


Je comprends d'au'ant moins votre at- 
titude, monsieur Lucas, que vous avez 
laissé passer le premier alinéa de cet ar- 
ticle 17 qui dispose que « sous TÉSeI vo 
des dispositions de la présente loi ou des 


textes pris pour son application, les so- 
ciétés coopéi s de reconstrueti sont 
régies par les principes généraux du droit, 
applicables aux À et obligat 
Quelle est la portée de votri { 

à la loi du 10 septemb 1947 les 
coopéi dives J'avoue Je n 
prends pas! (Anplaudissements à droite.) 


M. le président. La parue est à M. 1 


M. Maurice Je regrel 


dre les ap} isements de 
sieurs (la dr iLe) jui me parlent 4 
pératives de production ou 4 "be 
mation 

Mais no! Vou )lii / 1 
la reconstructi( que 1 {- 
former des ruines en fermes ? ] 
ment, si je ne puis me faire entendre, { 
parce que l’amendement de M. Des 
a été adopté alors qu'il n'aurait p dû 
l'être. (Rires à drou. 

L’alinéa 2 de l’article 17 vis: Dit la ] 
du 10 septembre 1947 « portant & 
la coopération ». 11 ne s'agit donc ] d 

coopératives laitières. Je lis, dans l'arti- 
n | « 
cle 2 de la loi du 10 septembre 1 [ue 
« les coopératives sont régies par la yre- 
sente loi et par des lois particulières à 
chaque catégorie d’entre elles, dan ME 
sure où ces lois n'y.contredisent pas 

Vous y avez di jà contredit. Ce 
ma faute! J'ai tenu à défendre £et 
dement parce que je ne veux £ga° que 
l’on pu isse établir différentes catés: l& 
coopératives Les coopératives dt 
trucüion ressemblent davantag 
pératives de transformation que 


ratives de consommation. 


M. le président, La paro! st à M. 
minisire de la re nsi lion et iu 


ba 


M. le ministre de la rconstructi on et de 


l'urbanisme. Avez-vous lu le 1 
du 10 septembre 1944 


M. Maurice Lucas. 


M. le ministre de Ja re 
urbanisme. 


construction et de 


11 


M. le rapporteur, La 
que, nfo ment aux 
été prises par 
l’amendemer 


M. Maurice Lucas. 


M. le président. Mo | 


vous voti ndement 


| 
— 1843 
| | 
| 
| 
Ja | | 
ha. 
| | 
de | 
e 
4: 
| 
| 
| 
Me 
| 
| ive 
| | 
| 
| main 
1 | | 
1 | | 
16S qui, en ? 
| | 
M. le président. La est 1 
| rapporteur. 
à | à 
{ 
| | 
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M. Maurice Lucas. Après l'adoption de 
l'amendement de M, Desjardins, je suis 
obligé de le retirer, 

J'aurais, 
VOIX, 


cependant, désiré qu'il fût mis 


aux Sourires.) 
M. le président. L'amendement est retiré 
M. Billoux a déposé un amendement ten 
dant à rédiger comme suit le 2° alinéa de 
l'article 17: 


« La loi du 10 septembre 1947 portant 
gtatut de la coopération s'applique aux s0- 
clélés »0pératives de reconsruction immo- 
bilière ou de reconstruction mobilière cauf 
dispositions contraires aux articles de Ja 
présente loi 3 


M. le rapporteur, l'amendement de 
M. Billoux a le mème sens que l'amendo- 
ment précéder 4 


à M. Gou 
it de M. Hil- 


M. le président. La parole ! 
pour défendre l'amendemet 
loux, 


M. Henry Gouge. Il a le méme objet, @n 
effet, que l'amendement de M. Lucas. 


Je regrette, cependant, que ne soit pas 
rétenue la proposition que notre collègue 
M. Billoux avait formulée. 


que propose notre collègut re- 
probleme que nous 


pose, en sSoInime, ji 


veno de discuter, 

Les sociétés rative le reconstruc 
tion et les associations syndicales de re- 
construction, en raison de leur caractère 
particulier, bénéficient, en premier lieu, 
des dispositiogs de la présente loi, MAis il 
iVai len ment et il à encore, 
des ératil de reconstruction. 

Pa ces dernières sont 


ut inscrit dans la loi du 


1 
10 tembre 1947 et je ne vois pas pour- 
quo S uvelles coopératives de recons- 
truction ne seraient pas, également, dotées 
de statut, 

En effet, les dispositions de Ja loi que 
nous discutons aujourd'hui sont nécessai- 
res pou régler les conditions dans les- 
quelles ce sociétés opérativi ; devront 
fon nner 

Evid ment iüoption du premier 
nent fait tomber nos prop 
Je regrette, toutefois, que l'Assemblée ne 
suive pas notre collègue M. Biiloux et ne 
puisse adopter l'amendement qu'il a pré- 


sen 


M. le président, L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus 


aux voix l'article 17. 


M. Île président. L'Assemblée ; voudra, 
sans doute, renvoyer la suite du débat 
nce di S Assentiment.) 


à la séa e d o0 Î 


président de la commission. Je 


demande la parole, 

M. le président. La parol s M. le 
GC *0OMIMNISS 

M. je président de la commission. Avant 
que l'Assembl soit appelée à fixer 
l'heur lé epr] ae U'AVAUX, ] du 
man aux membres d la commission 
] t l'} ] 


MOTION D ORDRE 


M. le président, L'ordre du jour appelle- 
rait la discussion du projet de loi portant 


autorisation d'engagement de dépenses et 
ouverture de crédits provisionnels au titre 
des dépenses militaires ordinaires et des 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour les mois d'avril et mai 


1948. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances est à la disposition de 
l'Assemblée, mais il ne semble pas que la 
discussion puisse commencer maintenant. 


Je propose à l'Assemblée de vouloir bien 
accepter de reporter au début de la séance 
de ce soir la discuss'on du cahier tolle tif 
de crédits, qui devait intervenir à la fin 
de cette deuxième séance. 

M. Patrice Bougrain. Cette discussion 
n'est pas inscrite à l’ordre du jour ! 


M. le rapporteur général. Je regrette, 
monsieur Bougrain, mais cette aiscussion 
devait prendre place à la fin de l’après- 
midi. Entre Ja fin de l'après-midi et le 
commencement de la soirée, l'écart re 
paraît pas assez grand pour justifier votre 
indignation. (Sourires.) 


Je demande donc à l’Assemblée de vou- 
loir bien accepter de discuter ce projet au 
début de la séance de ce soir. (Exrclama- 
lions à droite.) 


M. le président. Si je comprends bien, 
monsieur le rapporteur général, vous de- 
mandez que la séance soit suspendue cet 


VEEC. 


Cette procédure permetirait de respec- 


ter l'ordre du jour. 


M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission de la défense nationale. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de la défense na- 


+ 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je n’exprimerai pas, 
ane fois de plus, les regrets que j'ai déjà 
traduits à plusieurs reprises lors de dis- 
cussions de cet ordre. Néanmoins, je dois 
informer l’Assemblée que le « bleu » — qui 
est maintenant le « rouge (brique » (Sau- 
rires) — n’a pas encore été distribué. S'il 
est en distribution, en tout cas, ce n’est 


‘que depuis peu d’instants. De toute façon, 


la commission de la défense nationale, qui 
a son mot à dire en la malière, n’est pas 
en mesure de présenter ses observations. 


Elle désirerait examiner en détail Je pro- 
jet qui nous est soumis et présenter à 
l’Assemblée un rapport pour avis fondé 
sur des considérations techniques appro- 
fondies, 


C'est dans cet esprit qui j'avais COnVvo- 


qué — avant même que le « rouge bri- 
qu (Nouveaux sourires) fût distribué 
la commission de Ja défense national 


Si l'Assemblée estime utile que la com. 
mission de la défense nationale lui pré. 
sente un rapport pour avis, nos co:lègues 
devront se prononcer pour le renvoi de 
la discussion du projet de douzièmes pro. 
visoires à une séance ultéricure. 


Si elle considère — même si nous nous 
réunissons demain — que le temps im- 
parti à Sa commission est encore trop 
court pour formuler un avis circonstancié 
la commission décidera de se réunir im 
médiatement. 


Il est, toutefois, de mon devoir, au nom 
de la commission, de faire remarquer que 
les conditions de travail dans lesquelles 
on nous p.ace ne facilitent pas le contrôle 
parlementaire qui est notre prérogative 
essentielle, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


. M. Eugène Ciaudius - Petit. Qui devrait 
être « notre prérogative essentieile » ! 


M. le président. La parole est à M, Je 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je comprends 
parfaitement de souci qui anime mon col 
lègue et ami M. Anxionnaz, mais je vou- 
drais présenter à l’Assemblée deux obser- 
vations. 


Tout d’abord, ces douzièmes provisoires 
doivent être votés avant le 31 mars. 
faut donc que le Conseil de Ja République 
soit en mesure de nous transmettre 
avis avant notre séparation. 


son 


Mon deuxième argument rejoint le souci 
de l'Assemblée de me pas moditier son 
ordre du jour, 


La conférence des présidents de l’Asserm- 
blée a eu assez de peine à l’établir pou 
ces derniers jours et la proposition que je 
formulais avait, au moins, l'avantage de 
ne pas modifier le dérou'ement prévu de 
nos travaux 


M. le président. D'autant plus, monsieur 
le rapporteur général, que je serais obligé 


d'appliquer le règlement et, entre autres, 


es dispositions qui ont été votées ce ma- 


tin. 


La modification de l'ordre du jour prévu. 


et adopté par l'Assemblée ne peut être 
proposée que si elle est accompagnée 
d'une demande de scrutin public, ap- 
puyée de trente signatures. 


M. Patrice Bougrain, Nous allons deman- 


der le scrutin ! 


M. le président. Il faut, ensuite, qu'in- 
tervienne une décision favorable de l’As- 
semblée, 


_M. René Schmitt, président de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. Je Jemande Ja parole. 


M. le président. La paroie est à M. le 
président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, 


M. le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Je crois que l’Assemblée voudra en ter 
miner avec le débat sur les sociétés coopé- 
ratives et les jations syndirales de 
reconstruction, 


de ni OPpposet à Ja prop j= 
tres honorable rapporteur 


Je suis navré 


sition de notre 


œénéra. de la commission des finances, 
mais, pour une fois, nous avons fait 
preuve di gesse, nous a failu, il y a 
quelque temps, trois séances pour nous 


| 
| 
LA | 
| 
paroic 
Je 
V'hrfirlo 17 mice nur fn 
7 { 117 1/14 ) 
(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 
| 
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ncer sur un article et, aujourd'hui, 


seu! e séance nous en avons voté 
= 11 . 
t e, Nous sommes décidés à en termi- 
pour Inirnuit. 

pur une fois, nous nous sernns inspirés 
thode de travail cohérenle et, 
intelligente, (Très bien! tres 

| ur de nombreux bancs. 
 <npplie done mes colègnes de ne 
bandonner :eurs bonnes d'spositions 


‘cider que l’Assembite en Lermi- 
soir avec le projet sur les Coopé- 


le construction. 


M. René Coty, ministre de la reconstruc- 
l'urbanisme. C'est-à-dire qu'elle 
ia son ordre du jour. 


et de 


M. le pes ésident, La parole est à M. le 


renéral. 


. le rapporteur général, m'excuse de 
re dre Ja paro.e, mais le président 
a commission de la reconstruction et 
( dommages de guerré vient de faire 
suggestion qui me paraît devoir 
tout le monde d'accord. 

Si vraiment Ja discussion du projet sur 
| coopératives ne doit pas être trop 
sue et si nous avons l'assurance qu'elle 
terminée à une heure raisonnable, 
pouvons peut-ètre inscrire la diseus 
du projet de provisoires 
le débat sur ie projet de 
coopératives de reconstruc- 
avant minuit, (Erefa 

bancs.) 


douzièmes 
iires apres 
relatif aux 
netent rminer 
mations ct rires Sur aivers 


M. le rrécident de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, 
Nous ferons tout çe que nous. pourrons 
pour qu'il en soit ainsi, 


M. le président. Mes chers collègues, 


dev ons encore exaniilier 


Je ne pen donc pas qu'il soit raison- 
ine despérer que sera 
ivVant 
D'autre part, je suis pratiquement saisi 
jou 
1- de prier 1 
1 
on de demander un scrutin publie afin 
pu ( PI se en 
ra 
La parole est À M. le président de la 
utnission de ! ationale. 


M. le président de la commission de la 
def ense nationale, Fout à l'heure, j'ai pré 
é des observations qui traduisent, j« 
sûr, les sentiments de la commission 


pas possible, n'ayant pas recu d andat 
précis, de demander un scrut pou n9- 


difler l'ordre du jour. 

Par ailleurs, M. le rapporteur général a 
fait valoir une co tion 
incontestahle, Le cahier collectif de 
dits doit êlre adopté par l'Asseinblée en 
premiére lecture, puis transmis au Cot ISE 
de la République pour être enfin défin 
vement voté en deuxième lecture avant là 
date de vendredi. 

En tout état de cause, nous ne puuvo 


3 
p element satisfaction que si ce 


lébat a lieu dema n api nidi au Dius 
tôt. 
Dans ces ne CTroIS Das pou- 
voir insister, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. la voruirais savoir ce au’on 


« maintenir » où « modifier 


jour », 


entend par 
l’ordre du 

L'ordre du jour, tel qu'il a été fixé, 
RS aujourd'hui, un troisième 
séance exclusivement ré 


sur les rératives. 


erveeé au débat 


M. le président. L'ordre du jour élait 
précis. 

comportait, en fin de s 
cussion des douzièmics . 
leurs, étaient inscrites à l'ordre du jour 
de la troisième séance de ce jour la dis- 
cussion du projet de loi tendant à la 
constitution de caisses privées de com- 
pensation concernant Ja main-d'œuvre 
étrangère fro italiè re et Ja suite de la dis 
cussion des proje! de loi relatifs aux so- 
ciété coopératives de rec onstruction et 
aux associations syndicales de reconstruc- 
tion. 

M. lé rapporteur généra!, ]! fault main- 
tenir l'ordre du jour. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, L'ordre du jour de ce soir ne 
comporte pas la discussion des douzièmes 
mililaires, 


Cette discus- 
fin de cetle 
grande jin- 


M. le rapporteur général. 
sion était prévue pour Ja 
deuxième séance. H n'y a pas 
novation.…. 


M, Jean Crouzier. Mais si! Nous disen 
tons de l’ordre du jour de Ja troisième 
séance d'aujourd'hui. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Me plaçant au-dessus de 
toutes les subtilités de procédure, j'iv- 
pour que nous en terminions. 
in mois que 
1s sommes mon 


de la sé 


siste 


ce débat est engagé. 
trés très patients. 

de cet après-midi 
ns perdu quarts d'heure 
pour reprendre un débat interrompu il y 
a quelques jours. Il faut en finir. Je de 
le que nous en terminions ce soir. 
Très bien! très bien! à droite.) 


M. le Président, Une proposition semble 


vis des deux Ini S- 
\ 1 
] 
s demain à 


M. le rapporteur général. Pour les rai 


sons que j'ai indiquées et qu'a rappelées 

M | il d 

ne % ment ] qu ] 

n li, 

Il fau en effet, que le { de ]la 
hen it le de forn ] 
avis et que nous NOUS en - 

lit DO 1e } 1 CI] 
le "tu 

J ] isiste do l 
SO 


M. le président. La parole est à M. Marin, 


M. Louis Marin. Je crois que l'on peut 
tout sxrranger 
N iVONS Voile Ce une ] 
tion réglementaire draconienne, qui don- 
rera lieu à beaucoup de paroles, maïs q 
ne servira pas à grand chose, 
Si tout le monde est d'accord, pourquoi 
e pa d ler que ] on Ta C6 
soir p discussion sur itives 


ect que l'on 
1 


les crédits militaires 2 


continuera par 


M. le président. 
demandera comb'en de temps 


mililiires 


M. le rapporteur géné ral. l'Assemblée 
fait preuve de sages: de — et 
je lui fais la pus larg fiance — 
semble que rous puissions voler ee, projet 
en une heure. (/nlerruptions à rirême 


M. Pierre Villon. Cinqua mil- 


] irds en une heu 


M. Jacques Gresa. Surtout sans examen 
table de la de aélense 


M. Pierre Villon, Je propose que le ma- 


récha!l Montgomery vicnne ici défendre son 
pro] Interr? plu iS 4 qau lie, au 
et \ 

& 

M. Eugèn: Claudius-Petit. Ce n'est pas 
aux Rueses qu'il appartient de parler deg 
crédits militaires ! 

M. le président, Restons- x choses 
sérieuses. 

La parole est à M. Pougrain. 

M. Patrice Bougrain. Je demande à J'As- 
nblée d'inscrire la liseussi in du projet 
sur cré dits militaires du r 


de demain après-midi. 

La € min n de Ja défense 
ne peut raisonnablement être convoquée 
pour ce soir. H est maintenant dix-neuf 
| heure vou- 


hatlonale 


M, le président de !a commission de la 
défense nationale, comn n de 
défense nationale est ec nvoq iée pour de- 


malin dix heurt 


[la 


M. Pairice Bougrain. La commission de la 


éélense ona st convoqué pour 
in dix heures et ure audition du m 
lin de la ma! le den } 


| 
} 
U 
£ 
e trot 
at! r 
cn 
] À 
)I 
hat 


Je ne « 
vouloir ep 
\1 
de den rès-n 
Ission du projet loi portant 
turt ts ] vi ele 
des déner militaire Très bien 
bien! à droite \ 
le président. Cette propos ition | 
cependant l'ordre du jour fixé, ce qui 
contraire au règlement. 
Il serait ro nossil 
ma!n SULI { qu ñ 
rée à l'ex roiet 


dits militaires 


En enant i6IDain une 
n'était pa: prèx nous ] 
ter l’ordre du jour qui a été adopté h 


M. la président de la commission de la 
défense nationale, D'accord 


OmMe 
| 
de | 
| 
| 
ous | 
IM- 
r 0p | 
Cie, 
om | 
| 
les 
| 
À 
ait | 
le | 
to | 
ds | 
| 
| 
| 
| 
| | 
! 
| | 
| 
à quantaine d’artices une quarantaine 
| 
| 
| 
} | 
| 
| Î | 
| 
| 
| | 
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M. président. ( ne nb'e-t-il, la 
Ile faco bou:ey l'o 
re’ du j bo fi 
us 


M. le rannorteur général, Il pos 
it î VO) 


4 Fr) } snvr} 
h 14 
À veuille bien me faire 
le relenir cet argument que j'es- 
int que 1! Cpario 
Il f ] jet êtro 
Conse la République le 
itement p ble le ] 
temp vant vendred 
svotor 
et demain Soi il est h'en certain 
{ eil dé la République, dont 
jour est ja arrêté, ne pourra 
péCial it pour en connaitre 
prit midi « ire nou 
limanche 
blée peut évid ment écide® 
er St usqu lund 
{ { 
l arot 
1 à (1 
| { 
ondan Z à 
din he ] 
M. Ravmond Triboulet. 
M. le president. t 7 
t 
| } 
el 


M. Triboulet, Cette proposil 
de ni prendre 
rs ban: 


l2 président. \0 êtes 


Raymond Triboulet,. sur la question 

{ militaires, que je ne discute 

s, M puisqu'il faut que nous votior 
\ loi sur les coopératives de reconstrue 
ivanit de nous éparer — tout 


je pense que le 
parve] ir rapidement se 
iit continuer sur notre lancée ct d’en 
e soir, Nous donnerions satlis- 
tion à toutes les p présence, Y 


irties en 


ompris la commi nn des finances, en 

int rapidement cette loi dès ce sair. I 
ne sembl donc indispensable de conti- 
uer ce discussion commen 


dit. Pour- 


rait 


Tout cela a été 


M. ie président. 
permet{ 


uivre la discussion ne 


l'en finir avec le projet sur la reconstruc- 
tion. La suite de la discussion de ce projt 
est prévue pour Jeudi après-midi. H n6 


it donc pas espérer en finir ce soir, 
. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Cela n’est pas impossible, 


M. le président. n’est pas raisonnable, 
11 


)!1 lé 


nornisi le mini ae pensel 

pourrions en terminer dès ce sair avec les 
nombreux amendernents qu'il no res! 
encore à examiner. 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. Il est ] ble de terminer si 
inte x 


lne 
1QUS 1 


nons ja caler IC 105 


sation con: 


at effectués après le vote de 


M. le président. Je prüpos l'Assemblée 
de tixer à jeudi la uision du projet 
de loi portant autorisation d'engagement 
de dépenses et ouverture de crédits pro- 

| titre des dépenses miitaires. 


Vis I 
Il n'était d'ailleurs pas prévu de séance 


pour ieudi soir. 

l'A } cette prop 
sitio 


adopt cette 


propo 
M, Hubert Ruffe., Je 


] 
0 
1 + 


M. le président, La parole est à M. Ruffe. 


voud; 


sur 


is attirer l’at- 
anomalie. 


M. Hubert Ruffe, 


nution de l’Assembli une 


La fixation de l’ordre jour peut avoir 
H ju {res graves du fait 
qu'elle prévoit Ja mise en vacances de 
l’A \ lredi prochain. Or, l’enga- 
gement formel avait été pris vis-à-vis de 
“otre commission de l’agricuiture de faire 
en ISSion projet sur la stabi- 
at lu prix des baux à ferme. 
M. le président, Je regrette beaucoup, 
ils nmtinuer, ca règlement prévoit 
q toute à sion sur l'ordre du jour 
peut ir ] ( le mardi soir. (Vives 


M. le président. \0 n'a | la pa- 
le. 1 lent est 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. À queile heure l'Assen 


ice 1 prochaine séanc( 


M. le président. . nt 
et une heures et demic 


€ 
Je consulte l’Assemblé 
AS St ml lee, 
prochain. 
et demie.) 


, décide de licer 
vingt et une heures 


onsultée 


scance « 


nce, à vingt 


ième séance 


M. le président, En 
une heures e! aernie, trois 
publique : 

Diseuss du projet de tendant à la 
constitutio vr caisses privées de compen- 
crnant la main-d'œuvre étran 
gère fronta‘ière (n° 3751) : 

Suite de la discussion des projets de loi 
aux sociétés coopératives de re 
tion et aux associatWwns syndicales 
de reconstruction 2084-2972-3075, — 
M. Garet, rapporteur) 

n’y a pas d’observalion 


L'ordre du 


1 
101 


relatifs 
*onstru 


1! 


jour est ainsi régli 


Personne ne demand A parole sé 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures 


quante minutes 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL LaAIssY 


ANNEXES AU 


du projet sur les 


Nombre des 


Majorité 


L'Asscmbié 


AM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonnt all, 
Angelelli. 
Apithy. 
Archidice, 
Mile Archimède 
Arnal. 
Arthaud, 


Aubaine, 

Auban,. 

Aubry. 

Audes 

Auguet, 

BRadiou 

Ballanger À 
sSeiue-et-Oise 

Baure} 

Bar! hélémy, 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise) 
Loire. 

Paurens, 


Renoist { 

Bianch 
Billat 
Billou 
Binot. 
Biscarle 
Bissol 


Blancdet, 

Boccas 

Bonte (Florimond) 
rra. 


Bourkon. 
Mine À vutard, 
Boutave ut. 
Boysson (de). 
Brault. 

Mme 
brillouet. 

Cachin (Marcel). 
‘alas 

‘amphin 

‘ance. 

apdeville, 
‘artier (Marcel) 
Drôme. 

artier (Marius), 
Haute-Marne. 
:1sanova. 
‘astera. 

‘erclier. 
‘ermolacce. 
‘ésaire, 
:hambeiron. 
:hambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot, 
Cordonnier. 
Costes 
Pierre 
Coulibaly 
Cristofol. 
{ roizat. 


Dagain, 


Cot. 
Ouezzin. 


SCRUTIN (N° 
Sur l'amendement de M. Guitton à l'article % 
truction (Coopératives 


votan!: 
absolue... 


Pour 


national: 


Aslierdel a Vigeric {(d”). 


Madeleine Braun. 


(Alfred), Scine. 


PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mercredi 17 mars 1948. 


705) 


coopératives de recons- 


à vocation générale). 


599 
300 


277 
322 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Damas, 

barou. 

Mme Darras., 

bDassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dernusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djiernad. 

Mme Douteau 

| Doutrellot. 

| Doyen. 

Draveny. 


Drevfus-Schimidt. 


Pucios (Jacques), 
Seine 
| Duclos J in), 
Seine-ct-Oise. 
Dufour. 
Dummet n-Louis). 


Gironde. 


Duprat (Gé 
Dupuy, 


hi aya. 
Froment, 


"AT Le 
Francois 


Mme Galicicr. 
Gara AY, 
Garcia. 


(Gautier, 
Gazier. 
(50 nest 
GernCz. 
Mme 
Hi. 
Girard. 
Girardot, 
(Gorse. 
Gosnat, 
Goudoux., 
(ouge. 
Gouin 
Gozard, 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen, 
Guille, 
Guillon (Jean 

et-Loire. 
Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 

mond\, Gironde 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel) 

| Henneguelle, 

Jertzog-Cachin. 


Ginoilin. 


(FÉJix). 


Indre- 


La paroie cst à M. le rapporteur géuecral 
| 
| H { 
1 
| | 
| 
| 
| 
[Nous n'en sommes plus à la discussion | _ | 
| 
| 
M. Hubert Ruffe. ! n'est pas Juste, | ÿ 
| un rapporteur a toujours le d td l U- 4 
ler J'ordre du jour. 
| | 
+ 
| 4 
| 
Mine Duvernois. 
; Evrard À 
| Fajon (Etienne). 
| 
| 
V'oit notibreuses \ net el une heures | 
et dernic! | 
nds proposer vingt | % 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 


| 


re= 
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1847 


ile (Général), 
patfred Maitleret]. 
Jouve (Géraud), 
(Gaston), 
Hautes-AIpes. 
Kriecl-Valrimont 
{a Cando 
rt (Lucien), 
Houches-du-Rhône. 
Guëye. 


(Pierre-Olivier). 


tin), 


(A 11 


allier 
rdt 
Jeune ‘Hélène), 


du-Nord. 
Lernpereur. 
nand. 
Ï rvanche (de). 
oquer (André). 


(Waldeck), 
111. 
i i Konate 
(AI! 
M Aibert;, Loire. 


Mety. 
Meunicr (Indre- 


EAUX. 
‘elen (Marcel). 
Nedelee: 


(Marcel), Aube, 


Ont voté 


Ahnne. 

Amiot (Octave). 
Aniré (Pierce), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d'}). 


A: | 

AU 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Barangé 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 


Barrot, 


Noguères. 

Pal.naud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon illilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert), Seine 

Peyrat. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourta:let, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Pronteau. 


Maurice}, 


Prot, 

Mme Rahaté. 
} r 

Ramadier, 
Rarmetle, 


Renard. 
Mme Reyraud, 
Ricou, 

(Albe 


Mme Roca. 
Waäldeck). 
\blatt. 
(Gabriel), 


(Roger), 


Say 
Mme S ] 
Schm R 

Ma 
Se£ 
SPI Tr. 
r 

le 

ire 
porusse, 


Maurice) 


Thuÿlier 


Charles). 


Vergès. 

Mme Ve’meersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Bastid. 
d'Asson (de). 


Paul 
Baudry 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 

Ben Aly Chéri, 
Benchennouf. 
(Maurice): 
Bentaïeb. 


(André). 


Be’gasse 

? 

ergeret. 


Bétolaud 
Beugniez, 
Bichet, 

Bi jault (Ge 
Billères. 
Biondi 
Blocquaux, 
Bocquet, 


Baganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Bougrain 

Bou.et (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvicr-0’Cottercau, 
Mayenne, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


“ic!kader). 


(René). 


elnas (Géné- 


ral}. 


Charpentier. 


Charpin 

{ iSsSaing. 

Chastellain, 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Cheva Jacques), 
Aiger 

Chevallier {Louis}, 


Costa-] Paul), 

Coty 

Coudi 

Cro eT 

Cud 

Daladier Tioua d 

David (Jean-Paul), 
SCiIne<{ 


rdogne. 
Depreux (Edouard) 
Deshors 
Desjardins, 
Dévemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 


bominjon. 

Douala, 

Dubois (René-Emilc). 

Duforest. 

Pumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Puqué sne, 

Dusseaulx, 

Duveau 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe) 

Fa’inez. 


lonel), 
Finet 


Fonlupt-Esperaber. 


Forcinal, 

Fouvet. 
Frédéric-Dupon*. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabc:ie. 

Gaborit, 

Gail'ard 


(er 
Godir 


(rosset 
Grimau 
Cuérin 


Rhone, 
Guilbert. 
Guillant André) 
{ 


UCAas. 
Macoui 
Malbran! 
Mailez 
Marce:lil 
Marc-Sangnier 
Marie (An 
Marin 
Maroselli 
Martel (Louls) 
Martineau. 
Masson (Jean), Hau 
Marne. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Maye: (Danief} 
René 
tine 
Mazel 
Meck 
Médecir 
Mehaigner 
Mekki. 
Mendès-France 
Menthon (de) 
Mercier (André-Frar 
çois)}, Deux-Sèx 


Michau 


Seine 


Mayer, Constan- 


terrand. 

(Jules). 

Molsan. 

Mendon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont, 

Monleil (André 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Moricé 

\Mort 


L 


fin ri 
(U 


8) 


Rollin 
Roques. 
Roulon. 


\ousseau 


sauder 


Schaff 


Scherer 


Mos Ile. 


Saïd Mohan 


hauffler. 


Schmidt (Rol 
Haute-Vienne 

Schmitt (Alber 
Rhin 

Schneiter 

be 


Noël (André), Puy-de- | Sesmais 

Sipfrid 
Olm 

sim 
Palewski, Smal 
Pen 
Petit (Eugène), dit Sou:b 

Claudius l'aillade 
Petit (Guy), Basses- Teitger Henri), 

Pyrénées. Gironde 
Mme ; Teitgen (Pierr Ille 
Pevtel e!-Vila 
Pflin Tom 
Pi | Terpend 
Pinay ire. 

Thibau 
€) | lhiri 
œuf {Thomas (1 
Mme. P Chapuis. [Th 
P [Tinaud (J 
Prevert | Tin£ d 
Prig R Nord |Tril 
Queu | Truffa 
| 4 | 
Ron ] 
Ran 
Ra La! 
nd-Lau | Via 
Re | vil 
Soult | Vi i 
R Vuil 
l R lon | W 
Revnaud (Paul M 
Pau | W 
| " \ 
N'ont pas pris part au vote 

MM | La e né 
R 1 | Mar 
Bouksd | Mezer 
Derdi | Pa 
Kh 101 ve 

Ne peuvent prendre part au vote: 

MM [Ra 

Rabem ijara. Rax La, 
Excusés ou absents par congé: 
MM 
B \aT > 1v-Dalx 
Mlle Bosquier 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Elouard H lent de l'Assem- 
bl nat:01 M Sidaif 
la ééar 

( 

Majorité absolue... 
I l'ad 
Mais, après 4 
dessus 


. 

(Pierre) | | 
AL Ould Babana. | 
nouet-Boigny. 

eick 

248. — 

Galy-Gasparrou, 
icle 4 ] | 
?'CONS- Garet. | 
rale). | Gau. =. | 

| MoucheL | 
Gay (Francisque)s | Moussu | 
L | Buron. | no, | Moynet. Se in (Maurice), 
| Cadi (A L. | Muiter (André), Nord. 
| Caillavet | N : 
| | | Cavitant | | 
Cartier (Gilbert), | | 
fe bail, Seine-et-Oise, | 
| 
Catoiré | 
Catrice, | 
Cayveux (JE l'inistère. | 
Cavol. Guvoma 1, | 
| Reeb Chaban-D | | 
Regaud jlugues 
Chan Hulin 
4 | Hutin-Desgri 
| Jhuel 
Loiret. | Jacq in 
{ | 1 | | 
Gard. Kautfmanr 
[Roucaute ind | Kir 
| Ardèche. | Chevallier (Pierre), | Krieger (Alfred), 
| | | Loiret. | Kuehn (R 
| Christiaens. | Labrossé | 
Clemenceau (Michel). | Lacaze (ffenri). | 
Clas(ermann, | La 
| Colin. ll | 
Je Costc-Jloret (Alfred), | rt (Emile-Louis}, | 
Ma | lHaute-Gar | | 
nde. Mercier (Oise). | | vi Lambit: 
| | Laniel ( 
| La hi 
À 1 re}. | | { 
$ M ier (Pierre), Côte- | | Car | 
Mi haut (Victor), Thorez 
Mc Tillon (EN | [Mine Lefebvre (Fran- 
Mi louchard, cine), Sein 
Toujas, Defos du Rau. Lofèvre-Pontalis 
Tourn Degouttt | Leg 3 
Moilct (Guy) fourlaud, Delachenal. Lejeu fax), 
 Mor'acnier. Vaillant -Cou Dcahoutre. [Le S 
4 M lurier, Deibos (Yvon), Lesco . 
1 MG Valentino. Delcos | Lespès 
‘à Morand, Vedrines, Denais (Joseph). | Letourneau 
Meuton Vé D \ndi | Liquard 
Mur | Livry-Level 
M: | Louvr 
| 
M | | 
Ni: 
CCS | 
| 
Mile Diencsch | | 
Dix1 | 
1 MM, | 
Abclin | 
| 
- 
= 
| 
| 
| | rges). Faure (Edgar 
Faux | 
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Pi J0sne 
SCRUTIN 786) D 
Du 
£ rent de M. 1 l'art Dus 
( 9 1 nrojiet. le 
Soriclt Ev 
l'as Yves) 
les votant 593 Far 
44 297 Fa Philippe) 
Fél 0 el). 
L'A ée naælior Fur 
Fo pt-Esperaber. 
Forcinal 
Ont voté pour : Fe 
Fréd Dupont. 
AM y Catoir Frédet (Maurice 
À 1 { FI 
| Ca Jean) iud. 
À Ga lle 
An ) ve 
A ral 
A Char + Ga Ua Parrou. 
Aï d Charlot (Jean) 
A! Lie Char Her 
C1 aine Gay (Francisque) 
Aul Cha el! 
Au Chautard, Geotfre (de). 
Au Chaz 
Audit Chevaiier Fernand), rer 
Augard Alger. 
Aujou Chevallier (Jacquss). | 
Aumeran Général) Alg2r. 
Babet haël) Chevalli (Louis) 
Racon. Indre. Gouin (Félix). 
Chevallier (Pierre), Gozard. 
Ba 1] Loiret Grimaud. 
gé (Charles), Christiaens. Guérin (Maurice), 
Ma -Loire. Clemenceau (Michel). | , Rhône. 
B L.ostermann. 
L'art Jacqu Co! 
Ba : }, Col Guilant (André). 
Ba: Cor nier, Guille, 
a C ret (Alfred), | Guillou (Louis), Finis- 
Paul Bastid Garonne, tère. 
Baudry d'Asson (de).}Coste-Floret (Paul), Guitlon. 
Hérault 1Y )mard. 
Ba Coly (René) Guyon (Jean - Ray- 
Ha Coudray mond), Gironde. 
BR Courant. Halbout. 
Coust Hennesg ruelle. 
Crouziei Horma Ould Babana. 
Maurice). 1denet Hugues 
h D, Dagain Hu 
] André) Dalad ‘Edouard Hussel. 
| Hutin-D2sgrèes, 
h Da: Jean-Paul Jacquinot 
Seir t-Oise Jaquel 
| David (Marcel), Lan- | *ean-Moreau. 
mot 
| D {fer 
ueorges). u Rau ve (Géraud) 
[Mme Degrond. Jules-Julien, Rhôr 
D ju 
| 1x. Dé il Kauflmann, 
D Kit 
| 
Bos | D (Yvon). BCr LAON, 
} | Bonnefous. 
} r 1, epl | 
André Dor Laca: Henri), 
} n d Lacoste. 
B Jean). D eux (Edouard), | La d 
] Paul). L morque-Cando. 
| Dé ns. Lamber! {Emile-Lou! 
|! (Pierre), | Des: youps. 
re! | Vevemy. Lamblin. 
Bourgès-Maunoufy. | Devi il Lan ne-Guêye. 
Xav Bouvier, Hllé- | Dez auk Lan!el (Joseph). 
et\ ne. [D L apie (Pierre Olivier). 
] O’Cottereau, | Diallo (Yacine),. Laurel! 
\M nne Mlle sch Laurens {Camille}, 
] { Max). Dixmier. Cantal. 
Br cel. Dominjon. Laurnt (Augustin), 
Pu Douala Nord 
Buron Doutrellot. Le Bail. 
Caillavet Draveny. Le heux. 
Capde* Dubois (René-Emile) Lecourt. 
René) Duforest. L2 Coutaller, 
( | Dumas (Joseph). Lécrivain-Servoz. 
Car Gilbert) | Dupraz (Joannèés) Leenhardt. 
Se Oise. [Mlle Dupuis (José), Mme Lefebvre (Fran 
Car! Marcel), | Seine. Cine;, 
| Dupuy (Marceau). Lefèvre-Pontalis. 
Cast ni, Gironde, Legendre, 
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| Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

IOur. 

at 

| Lespès. 

Le 

[L Troquer (André). 

{1 ndre y. 

| rd. 

| Livrv-Level. 

Louv?]l 

Chur Lus£y 

Mabrut 

\Mü 

| Malbrant, 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin 
1arost 

Martc (L ouis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maur2Let. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 

Maze! 

Mazier 

Mazuez 

Meck. 

Médecin. 


M°haignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mzrcier (André-Fran- 

cois), Deux-Sèvres. 

Mét: ayer. 

Jean Meunier, Indrz 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


Jules). 

Moisan 

Moller (Guy). 

Mondon. 

\onin. 

Monijaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte! (Pierre). 

Moi tillot 

Mor 

M Giafferi (de). 

Mouchet. 

Mot u 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naege:en {Marcel). 

nine 

Noë: (André), Puy-de- 
L'on 

Nog 3 

O1 

| 


Penoy 

Pelit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petil Guy), Basses 

Mme Peyroles. 

Peyte.. 

'flimlin. 

Philp (André). 

Pierre-Grouès. 


(René). 


Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot Maurice). 


Poulain 

Pourtier. 

P uyet 

Mlle Prevert. 
(Robert), 


Prige nt 


Non, 


MARS 


1948 
Prigent (Tanguy), Senghor. 

Finistère. Serre. 
Queuille, Sesmaisons (de). 
Quilici. Siefridt, 
Rabier. Sigr.st. 


Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


aulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeb. 

R iud 0. 

le-So 
Rencurel,. 

Tonv Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Rice 


Rigal Seine. 
Rincent. 

Rivet 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques, 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Moh 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffler. 
Scherer. 

Schm'dt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche. 


ène), 


imed Cheick. 


Bas- 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 


S.lvandre. 
Ssimonnet, 


Sion. 
Solinhac. 
Sourbet, 


Taillade. 

Teilgen .(Henri) 
Gironde. 

Te ne gen (Pierre), 

t-Vilaine, 

e. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theeiten. 

Thibauit, 

Thiriet. 

Thomas (Eugè 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tnguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 


Ille. 


ne). 


Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 


Viollette (Maurice). 
Vuil'aume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlie Weber. 

Wo!ff 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 

Airoldi. 

Aku. 

Angeletti 

Api ithy. 

Mlle Archimède. 
Arthaud. 

Astierae La Vigerie (d”}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Loire. 


B 
+ 


Billoux 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (F1 
jou rbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
(de). 


rimoné}. 


"auit. 
M: ne Madeleine Braun. 


Brillouet 

Cach'n (Marcel). 
Calas 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Caster 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun ({de). 
Mme Char bonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred}, 
jerre COL 


Seine. 


Coulibaly Ouezzin 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonvile. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt. 
Duc'os (Jacques), 
Seine 

Duc'o5 (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier, 
Garaudy,. 


Garcia 

Garel, 

iulier, 

nest. 

Ginajlin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand) 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 


Guérin 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


à 


ve : 
| 
| 
| 
4 
Viard. 
Viatte. 
Villard 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Barel. | 
| Barthélémy. 4 
| Bartolini. 
, Mme Bastide (Denise), | 4 
(Charles). 
| 
! 
| | 
| 
| | 
| 
| 
Pincon. 
Pineau, 
| 
| 
| 
| 


e) 


Ille. 


Cas 
ASSE 
SSEMBLEE NATIONALE — SEANCE I 
Hamani Patinaud :ANCE DU 17 MARS 1948 
Hamon (Marcel) Pau’ (Gabri 1849 
au (Gi 
Mme Hertzog-Cachin. abriel), Finis- sc Péron (Yv 
Paul (Marcel), Haute- | Sur 1 RUTIN (N° 707) Petit Seine Rumeau, 
gny Vienne - | Sur l'amen ie. | Savard. 
Joinville (G énéräl}, Paumer. à rarticté 5 | Picrrard Mme Schell. 
fred Malleret]. Perdon (lilaire) truction (Après avis À de recons- Pirot. Servin, 
Gaston! Mme Péri nale). commission natio- | Poumadère 
Gaston), Hau- | Péron {Yves) Pourtalet. Mme Sporlisse 
krieg Valrimo t Petit (Albert), Seine Nombre des votants. Pronteau. Thamier. u 
Peyral Majorité absolue 599 Prot Thorez (Maurice) 
Lamper! (Lucien), Piérrard 300 Mme Rabaté Thuillier 
Bouches-du-Rhône. [Pirot. Pour l'adoption. 183 alé. Tillon (Charles) 
Cavergne. Pourtalet, L'Assemblée nati Mme Reyraud. | 
Lecœur. Pronteau, ationale n'a pas adopté. Rigal (Albert), Loiret Tourtatid 
côtes-du-Nord. Mme Rabaté. nt tochet ‘’Waïldeck}. out 
epervaneke enar MM. oucaute (Gabriel) _earines, 
- vanche (de). Mme Airoldi Garcia. Gard (Gabriel), Verges 
L'iuillier (Watdeck). | Reyraud. Gautie Mme Verm 
Lisette *| Rigal (Alhe Aku. toucaute (Roger) Mme Vermeersch 
(Albert), Loiret oger Le 
Mine , Loiret. | Angele Genest. Ardèci 8°! Pierre Villon 
Liante. Mme Roca. eletti. M FT ATdecne. Zunint 
Lozeray, Rochet (Waïldeck) Apilhy. Ginolin. Ruffe, 
Lucas. Rosenblatt, arts Archimède. 
Muillocheau Roucaute (G rthaud 
Marnadou Konate. Gard. Astierde La Vigerie (d”) Ont voté contre: 
Marmba Sano, Roucaule (Roger) Auguet. Coudoux MM. 
Marceau. Ardèche Ballange Gouze Abelin. JUTON. 
Mart langer (Robert) Cadi 
Marty (André). Ruffe Seine-et-Oise Greffier Ahnne. al Abdeïikader) 
Mason (Albert), Mile Rumeau Barel Allonneau. Caillavet 
Loire. Savard. Barthélémy (Fernand). Amiot (Octave Capdeville. 
Mme Schell Bartolini. (Jacques). | André Capltant (René) 
André Mercier (Oise). Servin. Mme Bastide | Antier. Aron. 
Mine Mety. Signor. ogg (Denise), | Mme Guérin (Lucie), | Anxionnaz. Cartier (Gilbert} 
Meunier Picrre), Mme Sportisse Benoist (CI Seine-inférieure. | Aragon (d’) Seine-et-Oise. 
Côte-d'Or. Thamier. AS Berge! (Gharles). Ime Guérin (Rose), Archidice. Cartier (Marcel) 
Michaut (Victor), Thorez (Maurice) Arnal Drome 
seinc-Inférieure,. Thuillier. 1 Guiguen. ASseray Castellani 
Tillon (Charles). Billoux Guidon (Jean), Indre- | Aubanie. 
Mokhis Touchard. Biscarlet Loire | Auban. 
itarl. Toujas. uyot (Raymond), Aubrv (Jean) 
nier. Tourne. ianche Seine. rise Cayol. 
Mme amon (Marcel). Aujoul haban-Delrmas (Gén 
Morand. Vaillant - Coutu- | Ponte {Florfmond). Mme lHlerlzog lai. ral 
Mouton Bourbon Hervé (Pierre achin, | Aumeran (Général Char nant 
usme: VA rie Ch entie 
elec. Pierre Villon ). [Alfred Malleret]. | Badiou harpin 
Noël (Marcel), Aube. | Zunino. Mme Madelei Juge. | | Barangé 
Brill Madeleine Braun. jufian (Gaston), Hau- | . Maine-e! Chastellain. 
ont pas pris part au vote: hin (Marcel), Bard (Jacques) \aze 
.ambert (Lucie . (Jacques; \evaiier 
Camphin .UCIen), | Barrachir 
MM. [Lamine Debaghin fance Bouches-du-Rhône. | Barrot in, Alcer 
AI Chérif. | agnine Car! | Lamps. | Chevallier (Jacqu 
hi artier (Marius), Lareppe. p L Alver 
lounes. Haute-Marne. Levergne Chevallier (Lo 
Mekki. Casanova | Baudry d’'As r (Lou) 
Mezerna Castera Lecœur. | dry d'Asson 
\bdelkader}, Mme Le Jeune (Hé- Bayle vailier (Pierre 
Khider Lambert. Césaire. Nord. | Bayrou Christiaens 
(de | (de). Bèc enceau (Mich 
vent pren me Charbonnel, isette | Régouin. Coffi 
p dre part au vote: Llante Ben Chérif, 
MM Lozerav Benche ‘nnouf. { 
Rabemananjara al Maillocheau. B (Maurice), Coste-Floret (Ai 
Mamadou Kon: Bentaieb. el (Aitred 
Costes \ nadou Konate, Rér Haute-Garonne 
E Pierre (Alfred), Seine. Lente Sano. a inger (André) Coste-Foret (Paul 
xcusés ou absent erre Cot. Manceau JCTZasse Hi | 
par congé : Coutibaëy Ouezzin. Marty (André). Bergeret Coty (René 
B Chevigné Masson (Albert), Bessac Coudray 
hi ird. (de). Loire. | Pétolaud Courant 
Mile Bosquier issoko (Fily-Dabo). Maton. | Beugn'ez Couston, 
Le assonvi! André Merci cl 1 
N Pemusois. Mme Mety (Uise). Richet. Cudenet 
ont pas pris enis (Alphonse) Meunier (Pierre Bidault (Georges) Dagain 
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M. Lucien Mido!. habilit | sentation afféren iux fonctions nt 
| 
| La parole est à M. le rapporteur, 
PE 
t | M. le rapporteur, Afin de donner 
| el | à | faction aux auteurs de ces amendk 
M. le président pour le deu 
| alinea di ri e 20, une rédaction À 
M. le président. M. | ell loptée pour Particle 
| 
| Î leuxi ilinéa de l’artiel 
M. le ministre de la réconstruction et de | 
l'urbanisme. M. 1 M. Jean-Marie Louvel, L'objet | | 
{nt | sont gralu remboursement 
“tr | frais expost 
M. le président. est à M 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, {in fera al d )0pÉrA- M. Jean Crouzier. Le nouveau text 
po par M. le rapporteur rend mon 

dement sans objet et je le retiri 


M. Jean-Marie Louvel. \ 


M. Louis Guiguen. Je retire égal ! 


mon amendement pour même raiso 
M, le président. Les amendemei 
lire 
M. lc président. La propose, pour 
| L'assemblée générale élit pour 
: | parmi les membres de l'association € 
| ile un iu de 3 à 10 membres 
M. le ministre ae la reconstruction et de | | : 
M. le présicent l'urbanisme. | itero qi | Les fonctions de membres du b 
n vndi- | nt gratuites, sauf rembourser 
] 
‘ 
\ e| Jemetsa x l’article 29 ainsi 
! L'article 20, ainsi rédiné, mis 
} ] ot fn 


M. le président. M. Jean-Marie Louvel, J' 


de tion lu | M. le président. « Art. 21, — L'adm 
| pl blent lex} | tration de l'association est assurée par 


t { bureau avt l'aide et sous le contrôle 
reconstruchon non 


1 1 
» de la reconstruction 


| | | par IC 


| l'urbanisme. » 


t 


M. le ministre de la reconstruction et | M. Crouzier a présenté un amendi i 
\ d: Fl’urbhanisme. . | 1 us 
| le ontrôle, » 
| 


M. le president. nent + pp. 


| ayant été retiré en Cominls lon, JC 0 


naral pas. 
1 


à 
111111 
1 la } } it mn: | 
| 
r 
A Ar AT Je 21 ] 
gistre, mOn 
| | | | 
Dil [ 
T 
} 
| 
LOU 
| 1 ro tàa | 
\ | 
| | 


ASSI 


tir 


le président. L'amendement est reliré, 


M. Louis Marin a présenté un amenüc 
t tendant à compléter l’article 21 par 
nouvel alinéa ainsi concu: 
loute membre de l'association a | 


à tout moment, d'obtenir du pre 


dent de l'association et du commissaire 
à l1 reconstruction les renseignements qui 
ent SCS téréts d iris recoit 


M. le rapporteur, La 


| lement. 


le ministre de la reconstruction et de 
Le Gouvernement |’ 


A. 
lPurbpanisme. 


M. président. AUX VOIX 


le M, Marin, accepté par 
ot par le Gouvernement. 


M. le président, — M, Lou: 


un autre amendermen 
cormmpieter l'article 21 par un noux 
ai onçu : 
sociation ne peut engager aucun di 
cmbres Sans person- 
( de celui-ci, pour une somme plus 
ce que l'indemnité de reconstruction 


à laquelle Ia loi lu 25 oclobrt 


ce membre, » 


M. ie rapporteur. La conimi 
J'an 


\dernent, 


M. ie ministre de la reconstruction et vs 


urbaniemé. Le Gouvernement l'accept 
ini. 
M. de président, Je mets aux IX 
l'arsendement de M. Marin icceplé p ia 
coranrssion et li Gouvernem nt 
‘amendement, mis LA 
M. ‘e président. Personne no dem 
pius ja parole sur l’article 21 complété par 
} amendements de M. Louis Ma ) 
mets aux voix 
L'article 21, ainsi complète, 
{ adopté 
M. ie président. Par voie d'amendem 
M 1 boulet pose d'inséri 0 
l'articie 21. 
parole est à M. Tr'boulet 
M. Raymond Triboulet. Je m'excu 
Omis de Soumettri elle pro! 
la cominission. 
Mais vous conviendrez 
st par erreur que l'artic'e 36 a étt 
1 
an « disp ns cominunes 
igit 
né pu:sque cet art 
vert it as: 
li trouv( 
21. | 
M. je rapporteur, Mo Jrib 
1! p { } 
M. Raymond Friboulet. Je | 
i t | 21 
juestio 111 1 
10] les comini 
ICa.t Ji l'as noie e lexli 
di Comm! 
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M, le rapporieur. La commission est 
bien d'avis d'insérer cet article au tiire I | 
mais eile propose de placer à la fin d 
ce titre. | 

M. Raymond Triboulet. I serait à moi | 
P us 4 Sa piaci ès LA 41 
rlicle U int l’admit € 

trôle d'u sai | 

M. le rapporteur. Il n'est pas seulement | 
question des commissaires de la 1 
truction, il est également question t 
sonnel des associatio vndical | 

M. Raymond Triboulet. Ii n'est pas trait 
lu personnei ailleurs. 1] pla 

rait après l'article 21 

M. le président. La com 
tient-elle sa proposition de placer rti- | 
cle 26 à la fin du titre I ? | 


le rapporteur, Oui n r le pré- 


1 
M. Triboulet. Je n'insiste pas, puisque, | 
en tout état de cause, l’article changera | 
de pl et se] inséré da la titi ii | 
{Article 22.] | 
| 
M. le président. « Art. 22, — Le prési- | 
dent de l'associati nn est élu par le bur« | 
parmi se membres Ses for lo] i | 
gratuites, Il re présenté l'associatioi 
dicale. ) | 
suis saisi de deux | 
ont ie méme objet 
Le premier, présenté par Crouzier 
tendant rédiger cornme suit la deuxièn 


pl 


fr 


À 
1rase de cet article 


| 

| 

fonctions sont oral nals 
l'exercice de ses fonc- | 

| 


oes 


us résultant de 
lions lui seront remboursés 

L second. pre sente nar M 
tend à compléter cet article par la phra 
suivante: 

« Les frais de déplacemi et de reprt | 
sentation aflérents à la fonctior eront ! 
rembours: S, ) | 

La parole est à M 


M. le rappcrteur. Nous retrouvor | 


même disposition que not \ 
rencontrée à propos des irticlies 
La commission propose done de rédige 
la deuxième phrase de l'article 22 comm | 
uit : Ses fonctions sont gratui | 
mbot rsement des 1! exXpos( 
M. le président. La par M 
M. Jean Crouzier. M 
n effet, pour objet de mettre 
1 
1 
M. le président. | 
| » 
Per 
le 1 
| 
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le président. 
Guiguen est do itisfait 


M. le président de la commission. 
lc résident. | 


M. le président de la commission 
| 
M. fe ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. No | 
} } | | 
In | 
M. le président. M tenez | 
M. le président de la commission. \ 
M. le président. l' 
la par ) 
{, 
le président A L'a 
re 1! O1 
bureau ap lu ; 
qu loit 
la tua ] 
| 
peut 
M. le president. 4 


à 
nden 
M 
| 
] 
| 
| 
| 
| | 
| 
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| 
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» 
| 
a 
| adopté.) 
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epte | 
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C'est pourquoi m répré 
là, d'ailleurs, je le 


obti ation, 


lité; ce n’est pas une 
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| 1 Go ju 
pour l’ins'ant, la commission propose di 


‘er purement et simplement. 


à M. Cou- 


M. le président. La parole 


y 
*, une possibi | M. Georges Coudray. Les arguments de 


| M, le rapporteur ne m'ont voint convaincu. 


nnait que, dans bon mombre 


| cas, la d'légation de pouvoirs au 
| saire du Gouvernement aura d’incon'esta- 
bi vantages et que ce n’est que dans 
tain is particuliers qu’elle pourra se 
En t. certains ccmmissaires du 1 
vern al nt de leurs pouvoirs, 
I L ] pour 1 nisirés d 
to! loivepnt VONT, aura 
| te association 
| 1 cumtiissaire du G 
| 1 ticn ne prévoit, dans te, 
{ | \ rs ne 
| | «à nps 
liot raintes de M. 1 
ne me it pas f 
synd 
| 1 s 
{ 
| farme le cell 
| } emb! 
| M. le nrésident, I tàaM 
| ni { n et de 1 
M. le rainistre de fa rotonstruction c: de 
| l'urbanisme. Le Go ‘ment ne } 
| qu'a; * l’amend t de M. Coudray 
1x motif rd parce qu 
ni le texte init'al 
| non pr ssour, M. 1 | 
est confo 
Ja œinéra tout au lenz d 
| cette discusclan, je n'ai cessé de défen 
maximum de souplesse dans la loi 
| m m berté pour les sinistrés. 
Si burean désire d'léguer ses pou: 
au co pourquoi l’en empêcher 
| ] IA 1 in à théoria 
ju 1 te, qui me parait militer tr 
| for! t en fa: de l’amendem 
1 \ 
Vo Î la pratique 
| iation synd'ecale se constitue 4 
je ! ix pas faire a! 
| ue bien M. 1 
teur uvent parce qu’il S y 
| un it re du Gouvernement 
| qu | pal | que l'asso 
neut ir qu'eile a 
| hef tefo 
4 elle Jui 
irs, Vous voulez que le pri 
| « tenu à j'arcomp'i<sement d 
tain 0 soit obligé, mêr 
| \ pas isirs, à tout 
| POUVO en déchars 
| du Gouvernement. 
| ] ratique vous 
le fon nneruent de | 
| ) licale et que vous portez al 
| te à ce qui me paraît être sa liberte la 
15 ( ilaire pou] bureau de l'asso 
tion ndica! 
| 
re nt les raisons pour lesquelles je 
ne ra entièrement à l'amendement de 


M. le président, La parole est à M. { 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Monsieur le ministre, 
je vais reprendre Ce que vous venez VOous- 
même de dira 


À 
1 GOouvi ent, ma 
A { 1 co 
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| 
! 
| 
La 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 35 SEANCE DU 17 


1857 


— 


Voyons les choses du point de vue pra- 
tique. 

Il y a queïques instants M. Coudray re- 
connaissait, avant vous, que certains abus 
pouvaicat se produire dans des cas où des 
commissaires du Gouvernement, usant 
d'une autorité particulièrement forte, fe- 
raient pression sur les memibres des asso- 
( syrdicaies de reconstruction et 
obtiendraient aiasi la délégation de pouvoir 
que vous vouiez leur consentir et, cette 

élégation obtenue, ne se prédccuperaient 
des intérêts des sinistrés. 


nc 


] 


M. le ministre de la reconstruction et de 
urbanisme. Ce seraient de singuliers com- 
missaires 

M. le rapporteur, Aussi, restant dans le 
lomaine pratique, j'estime que la commis- 

de Ja reconstruction s'est montrée sage 
aux sinistrés, même dans je 


jaissant 


de lation le son de 

diriger les travaux de cette 

M. le président. La parole est à M. Louie 


Marin 


M. Louis Marin. M. le ministre de la re- 

truction me parait faire une grave con- 
fusion de pouvoirs. 


iui du (-ouverne- 


| somme, dans 
Ieux pouvoirs: ce 

ment, tout puissant, représenté par son 
commissaire, et puis, tout de même, celui 
des sinistrés qui ont le droit de dire quel- 
que chose et qui sont représentés par le 
bureau, i:s ont ce droit, les pauvres, 
de nommer un bureau, lequel désigne un 
président. C'est leur seul moyen 
défendre. 


I1v a, en 


car 


de se 


Et vous voudriez que leur président dé- 
ègue pouvoirs ? Mais que lui 
reeterait-il ? 


+ 
encore ses 


M. Georges Coudray. Mais s'il d 


déléguer, ses pouvoirs! 


M. Louis Marin. ]! ne 
s'il le désire. S'il désire « il 
désire qu'on lui coupe le cou, allez-vous 
l'encourager ? IL à des devoirs à remplir; 
il est nommé pour défendre ses mandants 
et non pour abandonner. Ne lui per- 
mettons pas d'abdiquer ses devoirs. 


pas de Sav 
ese; 


les 


M. Georges Coudray. Vous n'êtes 
sûr du tout que la modaité que 


quez ne soit pas la pius efficace. 


pas 
vous 
1 


M. Louis Marin. Elle est tout à fait jiact- 
ficace. 


Si le président délègue ses pouvoirs, il 
ne lui restera aucune attributi 
Ce éera une « chiffe 

Or, il est chargé par les sinistrés de les 
défendre et s’il se met lui-même entre les 
mains du contrôleur, du tuteur, même, 


récile, 


puisque c’est d’une tuteile qu'il s'agit, quel 
moyen d'agir lui restera-t-il ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Coudray, accepté par le 
Gouvernement et repoussé par ia commis- 


mis 


(L'amendement, 
adopté.) 


1 NT, est pas 


demande 
9 


M. le président, Personne ne 
çlus la parole sur l'article 24 

Je le mets aux voix. 

(L'article 24 


4, 


M. le président. M. 
amendement tendan 


mis aux voix, cst adopté.) 


oudray a déposé un 
Inscrer, 


C 
après 


l'article 24, un nouvel article reprenant 
les termés de l'article 25 du projet du 
Gouvernement ainsi concu: 

« En cas de désaccord entre le commis- 
saire et le président ou le bureau la déci- 


truction et de l'urbanisme qui peut dél 
guer ses pouvoirs au préfet, » 


M. le rapporteur, La question n'a pius 
d'intérêt en raison de la décision qui a 
en ce qui concerne l’articie 24. 


M. Georges Coudray. Cela va de soi ct 
e retire mon amendement, 


M. le président, L'amendement est retiré, 
Le 29. ] 
M. le président, L'article 25 a été sup- 


primé en raison nouvelle rédaction 


de l'article 24. 


id 


[ {rlicle 96.7 
M. le président. « Art. 26, Le budget 


syndicale prévoit oblisa- 
toirement sous des rubriques distinctes: 


de 1 association 


Les dépenses de nement; 


« 29 Les dépenses afférentes aux tra 


Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 26 
L'article 26, mis aux voix { ad | 


[Article 27.] 


M. le président. « Art. 27. — Les ressour- 
destinées à faire face aux frais et dé- 
penses de l'asso 


Ces 


ition compos 


« 1° Des versements faits par les asco 
ciés 
2° Des subventions visées l'art 
{ 
« 3° Des subventions et avances acco 


r 


dé P 
ab! 


les départements, les con 


issements publi 


it Le 


Des Lib ral tés, dons less fa 


lation 


Je suis saisi de deux amendeme 


vant ètre 
Le premier, présenté par M. 
tend à compléter in fine l'article 27 


alinéa nouveau ainsi concu: 


SOUIHIS à 


dis: ussion | 


« 5° Des subventions à recevoir de l'Etat 
à titre de remboursement des frais d'ém 
sion et autres, relalifs aux emprunts qui 
pourront être contractés \ vertu des dis 
positions de irticle 54 


| 
Lenormand, | 
article par | 


Le second, présenté pal M. 
a pour but de compléter cet 
l'alinéa suivant : 

« Les charge de l'asso lation 
nent seulement les frais et dépenses nt 
cessaires à son fonctionnement, » | 


compren- 


La parole est à M. Crouzi 


premier amendement. 


M. Jean Crouzier. Cet amendement est | 
destiné à appliquer aux associations syn- | 
dicales de remembrement fes dispositions | 
qui viennent d'être votées en ce qui con- | 
cerne le remboursement par l'Etat 
coopératives des frais occasionnés par les | 
ernprunts qu'elles pourraient contracter. | 


aux 


M. le président de la commission, D'ac- 
cord 


M. le président, La parole est à M "] 


rapporteur, 


d 


M. le rapporteur. L'Assemblée, à propos 
des sociétés coopératives, a adopté l'ar- 
ticle 11, modifié par les amendements de 
M. Crouzier et de M. Lenormand, sont 
donc, par avance, acceptés. 
l'article 27, 
qu 
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[tt 


ag 


IL s’agit, à propos d 
reprendre exactement 
dé idé en a loptai t l'’articli 


M. le président. En nséqu l'are 
ticle 27 serait ainsi rédigé 


tion svndi ile St 
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«a 1° De 
{ 
« 2°D | 13 


3° Des subventior Avances 
dée pal les de parterr ent MInunces, 
l.; établissements publi 
« 4° Des libéralite lof s faits 
l'a lation 
De Î 
titre de remboursement des f1 l'émis- 
S101] t autres LA mbpr! jui 
pourront ntractés rtu 
positions de l'article 54 ci ipr 
1 
Les charges de l'association 
nent eulement épi 
re né 
ticle 27 ainsi rédi 
Je le mets 
L'article 27 j À 
est adont: 
rt. 28 t 
charg ou | 
suivre la rentré ( 
tion et de tout | 
ratent dut in | 3 
dépens: le 
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Il a seul qua | 
nhiies 10) 
act pal ill | 
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ciation svndicale 
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M. le président. \ ) 
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Ç r'é ] dées aussi fréquemment qu'il se pourra, 
l | Î n- | encore que nous soyons obligés de comp- 
T ù | ter avec le droit de contrôle de l’adminis- 
| 1( lin 
| M. le président. L'amendement est re- 
\ 
ne demande plus la parole sur 
Lu J ets X VOIX 
29, mis st adopl 
r 
\ iriicles 30 à 32.] 
Marie L | ), — Pour permet \ réalisa- 
M. Je arie ion jpérations financières prévues 
| pat À )1 À lu 2 s 1941, les 
as tio! vndicaies sont bilitées à 
bien e, endosser et accepter les effets 
M it pourront mpter leur signature 
S idopti 
1 « Art, 91. — La dissolution de l’associa 
| \ est prononce le ministre de la 
ca po > instruction et de l'urbanisme après 
es en cé isultation de l’assemblée rale. 
JU} 
La dissolution ne produit ses effets 
rès l'apurement des comptes indivi- 
> exit les membres et l’a nplissement 
lourd p sociation des iditions imposées, 
C eu, par 1 ustre de la ré 
JA NY truction et de 1 1 isme, en vue de l’ac- 
| t r] etles ou dans l'intéret ge- 
er À Art. 29. — tecompli ssement des 
« D re pau 1] t visées au deuxième alinén de 
JUSqN à | l’art est assuré, sous du 
| ministre de la reconstruction et de l'urba- 
| | nisme ou, à défaut, par toute autre per- 
nne désignée à cet eflet par le ministre 
11 l'étendue de es P 1VOIrS, » — 
Ca i bilit | #1 } SICUIS 
(it mit | | 1 teral [Article J2 bis.] 
pa \o iVEZ 4 1! ‘tte possibilité 
| VOIS 1 
da 11) rtain sque vous M. le rapporteur. demande la parole. 
ave nre t de 1 1 
t M. le président. La parole est à M. le 
D 1 M. pe rapporteur. Ici, je crois, se pose 
soit tenue selon 1 adoptée pou n À : M. Triboulet 
les mairit qui est ] ste, tres Jourde qu ni a LIDU 
je m endrai nendement | Jl se trouve que l’article 36, qui est 
| placé dans le titre II, relatif aux dispo- 
M. le president. la par t à M. mi- | sitio ommunes, ne doit plus y figurer, 
pisti t de Da- | car il ne mentionne plus que des associa- 
| lions cyndicales. 
| Je euis tout À fait d’ vec N 
M. le ministre de la recor 1struction et ar 1. vec 
| me d’un artice 32 bis à fin 
| d relatif iUX ns syndi- 
114 { 11) - 
elon uptabilit | M. Triboulet, Je suis entière- 
} | 1] duit dans | ord ive vous. Je pet SAS 
ticle 46 pouvait trouver sa place 
« 7 ) di à ces règles | ap l'article 21, mais il peut très bien 
{ fige après l’article 32 
L 1 | 1 
p le président, Je donn ure de l’ar- 
t dont \ lt à} , Que la commission propose de 
lie e | rés l’article 32, sous n° 32 bis: 
| « Lorsque les commissaires à la recons- 
| tion et le nersnnnn! association 
M. Jean-Marie Louvel, tre | n Le pe? nn£ di associa ions 
a es ne sont pas déjà fonctionnaires 
n tivité de service, leur statut reste 
| celui du personnel les entreprises pri- 
À 14 jue | ve 
pou t € s aux rè- | M. le ministre de la reconstruction et de 
1 n Je demande la parole. 
ent. 
| M. le ape La parole est M. le mi- 
M. le ministre de la reconstruction et de Le istre la reconstruction et de l’urba- 
l'urbanisme, Ces dérogations seront accor- 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. Je demande à la ssion 
les raisons pour lesquelle es elle modifié 
la rédaction de l’article 26. 

J'avoue que je ne les aperçois pas très 
bien et que je ne suis pas enchanté de 


la rédaction nouvelle. 
Il y est question de « commissair: 


4 


la reconstruction et d’un personnel des 
associations syndicales, qui ne sont pas 
déjà fonctionnaires... et dont le slatut 
reste celui du personnel des entr prises 
pl », Cette formule — je n'ose pas 
m'en rapporter à l'arbitrage de M. je pré 
| sident — ne paraît, comme on dit au- 
|-jourd'hui, du point de vue rédactionnel, 


assez ViCcleuse. 


M. Jean-Marie Louvel. Je crois mème 


qu'elte ne veut rien dire du tout. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. A mon avis, le text: que 
nous proposions était préférable. 

M. le rapporteur, Nous sommes d’ac- 


cord. Ce que la commission à surlout res 
tranché du texte du Gouvernement, ce 
sont les commissaires du Gouvernement 


auprès des sociétés coopératives. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je suis d'accord avec vous, 


M. le rapporteur. eus, pourrions ré- 
prendre le texte de l'ancien article 36, 
sous réserve de la suppression du mem- 


bre de phrase que j'avais indiqué. 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. C’est bien cela, 


M. le président. La commission, favorae 
ble à la reprise partielle du texte ‘da GOUs 
vernement, propose à l° Assemblée d'adop- 
ter } article 32 bis ancien artice 36 
modifié — dans la forme suivante: 


« Art. bis. — Lorsque les commis: 
saires à la reconstruction et le personnel 
des associations syndicales ne sont pas 
des fonctionnaires en activité de service, 
teur statut cst celui du personnel des en- 
treprises privées. » 

Personne ne demande plus la 


32 


parole? 


Je mets aux voix l’article 32 Lis ainsi 
rédigé. 
(L'article 32 bis, ainsi rédigé, mis aud 


voir, est adopté.) 


{rticle 


99 ] 
29. 


M. le président. Je donne lecture de l’ars 
ticie 33 : 
Tiire 
LISPOSITIONS COMMUNES 
« Art. 33. — Les dépenses de fonctions 
nement des sociétés coopératives et deg 


associations syndicales telles que location 
de locaux, frais de convocation, rémuné- 
ration du personnel, ete., sont couvertes 
notamment par des subventions de l'Etat 
sur crédits ouverts au ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme. 


subventions sont 


] 
ies 


« Ces accordées sui- 


vant un barème et dans les condilions 
qui seront fixées par décret rendu sur le 
rapport du ministre des finances et du 


ministre de la reconstruction et de l’urba- 


nisme. » 

Je suis saisi de deux à 
vant être soumis à une discussion com- 
mune, présentés par M. Louis Marin: 

Le premier tend à ajouter dans le pre- 
mier alinéa de l’article 33, après les mots; 


mendements pou- 


| 
LI 
1858 | 
4 


met des associations syndicales », ceux-ci: 
« constituées antérieurement à la promul- 
gation de la présente loi ». 

Le second a pour cbjet, d'ajouter, après 
cct article, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« En aucun cas, les subventions ou au- 
tres avantages accordés aux sociétés coo- 
péralives ne pourront être inférieurs à 
ceux alloués aux associations syndicales. » 


] parole est à M. Marin. 


M. Louis Marin. Le premier de mes 
amendements n’a plus d'objet à la suite 
du vote de l’Assemblée sur l’article 1%. 

i ayant maintenu les associations 


£ iles, je suis obligé d'abandonner ce 

p! er amendement, 

_ Mais le second n'en prend que plus de 
Je pense que M. le ministre perçoit bien 

p 1 je demande qu'en aucun cas les 

tions ou autres avantages accordés 

aux sociétés coopératives ne pourront être 

inf urs à ceux alloués aux associations 

SVI iles. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Cerlainement, 


M. Louis Marin. Tant qu'il sera là, j’es- 
1£ 


pire qu'il ne donnera pas d'avantages 
SP. iUX aux associations syndicales. Mais 
il pout être remplacé par un ministre qui 
ait favoriser ces organismes et leur 
accorderait toute une série d'avantages. 


M. le président. Le premier amendement 
de M. Louis Marin est retiré, 

Quel est l'avis du Gouvernement sur le 
second ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme. Je ne m "Op pose pas à l’ado *D- 
tion de l’amendement de M. Louis Marin. 
On aurait évidemment pu dire que les 
associations syndicales, Lg au 
uvernement un contrôle plus é troit et 


offrant garanties, pourraient 
peut-être bénéficier, dans certains cas, de 
À. plus élevées. 


Mais je sais que cela heurterai le senti- 
ment d'une grande partie de l’Assemblée. 
Je me rallie donc à la thèse eg ilitaire dé- 


M. Jean-Marie Louvel. On se défie de 
vo successeur, monsieur le ministre, 


M. le président de la commission, Sans 
Je connaître ! 


M. ie président. Quel est l'avis de la 
Commission ? 


M. le président de la commission. ]: 
commission s’en rapporte à l'avis du Gou- 
vernement. 


M. le président. Je mets aux voix le 
second amendement de M. Louis Marin, 
accepté par le Gouvernement et par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adoplé.) 

Personne ne demande plus la paro:e?…. 

Je mets aux voix l'article 33, complété 
par l'amendement qui vient d’être adopté. 

(L'article 23, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Articles 34 et 35.] 


« Art. 34, — L'Assemblée générale esl 
composée de tous les membres de l’asso- 
cialion ou de la société coopérative; cha- 
que meïnbre dispose d'une voix. 


ASSEMBLEE NATION ALE SE ANC 


« Les administrateurs légaux, le 


des min et des rdits 


lrateurs des biens des aliénés, 


nistr provisoires des biens 


sumés absent s, les nvovés en 


provisoire et, d'une façon gé 
nandataires légaux ou judici 

cipent aux assemblées générales 
soit besoin d’une autorisation } 
des conseils ou juridictions 

n 


« En cas d’usufruit, de copi 
] 


le représentan 


U 1 
1 

d LIONS pal 
de ( ctobre 1946. 
que d'une voix. 

«a Les contestations 
‘ 
ver sur s droits des membre 

1t pas Ja validiti 
l'as 
l'assemblée générale. 


« Les communes sont repri 
le maire ou un conseiller muni 
gné par lui. Les , départen 
sentés par le 
ou un cons ile 
Les établissements mt 


formément à leur statut, » — 


"4 
D +4 

fi 


« Art. 35. — Les administr 


memires des bureaux sont 

{ Iivers la € . 1! vt 

LA e! envers ! 
infractions aux disnosition:s 

glementaires, soit des fant S i01 
auraient «ornmises dans exercice 
fonctions. » — (Adopté.) 


[Article 36.] 


le président, L'articie 26 
sous le n° 32 bis. 


[Article 


bres des groupements sont tel 
tes et obligations résutant d 
nent de ceux-ci dans !: m 

11 et 97 ci-d + 

ny 

à concurrence (à | s 
le urs par.s So jales, selon les 


ment en Ce qui concerne Îles 
‘utés pour leur compte au d 
int de 1 aeninite qui 1eUFr es 
»:1 r, 
M Pi If 
tendant compléter l'art 
troisième allnéa alnsi rédige 
} n A 7 

« Ils ne ent se retirer 
ments avant l'achèvement d 

liquidation € levra 

sur jeur dem de 

Lion prévue par 
98 octobre 1946. 

La parole est à M. le min 

| 
onstrucüon ei Ge UFhAnIen 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. Le Gouvernen 
plai sir ser tabiir une bonne | 
tre lui et le croupe communis 
res), puisque l'amendement dé 


reprend un texie qui était celui 


vernement, 


C’est dire que je demande 
blée d'adopter l'amendement 


Profitant de « que Jai 
lemande à la commis : la ! 
D ésenter deux h vat 

Dans le premier a de 
Vois figurer ( mots 


le rapporteur, 


. le ministre de la rec onstruction et de 


M. le président. « Art. 37, — L 


| 
DU 17 MARS 1948 1859 
| paris », Leila nes mius en 
adminis- | harmonie avec d'autres parties du projet. 
es aumi- 
des pré- | M. commission 
ssession | d'accord ax vous sur ce point. 
érale, les | 
re | renseignt( À À > P 11 
lis dé- | DIULL SUE 14 à na à 
Es |. Estil bien entendu que les règles de la 
ropricté ou | eni ju 
| st désigné | Jours été ? 
If y deux sorti responsal 
aies { 1r1 | { 6 
vent el | Dar 1 (atuis, Si ] 
ie preju(i- | pas par 1e texie 
| a ( opéra ve, pour | mrte 
mandat devront recevo UT app n 
ne Par | nor [1 nat 
cont con- | qu pui , 1S, ja 
| | responsabLilé Joucra à | 
| Adopté. | | | 
| nsabies | 157 
‘’associa- | 
soit des | M. le président, [a ] ( M. le 
OU ré- rapporieur. 
qu'il 
de leurs | M. le rapporteur, [La Wnmission est 
| avec le Gouvernement sus 3 
| cidé cet api n qui 
| 1.12 | forme des érative 
| tn » ff t ra 
| La eommission que. 
pris, pour S (IEUX al 16 1 
| les deux premiers s de l'article 37 
| du projet du G \ nent. 
IS des GCi- | - 
| t + 
vontant de | De s'agit-il het ? 
DOSIU Le but d Se 
| l'article G ci-dessus. | 
| 11 
le ennt v rutten mor 
{ ] en } és P sr} | ! 
par M. Mari | | 
il | , 
J 
| 
el 
de : 
| | 
| 
| | 
| [1 
| 
€ | M. le président. |! 
Ç 
| ticle ( eue à lui 
à de M. B 
de M, pit. | donnerail \ à M. le rap} « 
Il était si 
J Les coop eurs né 
rfi 47 h'es et 1 
montant! Le ) 
LU i Hiviuu 
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[s'ils adhèrent à une coopérative à vocation | M. le président. La parole est à M, Cou- 
lt | Juteressé plus rien | spéciale dray. 
A #a | nérat | 
3 | . le président. La parole est à M. le mi- M, Georges Coudray. Je demande le s 
| > de la reconsl tion t de rba tin, afin que Assemblée prenne 
Eli laut le ge cience de Ja gré ivité d’un vote par quoi, 
À | COMpP \ M. le ministre de la reconstruction et de | possibilité de cré ation d’un grand nombre 
mo elui de | l'urbanisme. J'estime qu'il appartient aux | de coopératives à vocation spéciale. 
M. Biloi pl larg je | sinistrés de prendre parti. Ensuite, 
sn _” permet Ja boration | Peuvent ( clevés de l'option qu'ils ont M. Lucien Midol. Je demande la parole, 
| | | La commission léjà ‘occasion — M. le président. La parole est à M. Midol. 
j J'au 0 M. Lucien Midol. Je demande à l’Assem- 
| rer | ti de de repousser l'amendement de 
€ Ma { t ON i s’en alarme ONE une tendance natur lle 
L'amen le nent d M. Cou lrav prése 11C- à constituer des coopératives à vocaltio 
. le M. Bill rait donc les plus graves in vénients, Je | générale. 
] t lui demande de ne pas naintenir et *ASSPI avait enivi m nf 
M. Georges Coudray. L'amendement de | 8 eas échéant, je pricrais l'Assemblée de I l'Assemblée avait suivi M. Guilton et 
M. Billoux effet SPhOS JU e inté. à l'adont JU 3 moi-même, cile aurait ainsi servi les inté- 
resses nl t se relirel la rêts des sinistrés, 
liquidation qui devra LV] le leu M. le président, La parole est à M. Cou- Il reste que chaque catégorie de coopé- 
compnt idividuels », lray. ratives fera sa pr opagande ; il n’est pas 


M. le président. La parole est à M. ] 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Les deux 


ion seul ment ivece Je texte i1ni- 


imendements 4 


cordent 


lial du Gouvernement, mais aussi avec les 
dispositions de la loi de 1920. Ces disposi- 
t M1 S l'E { V4 et « pe 
n'ont ni eu, à ma connaissance, à 
iucune diffi 6, La liquidation de )pÉ- 
ratives s'est effectuée sur les bases ainsi 
fixées dans nditions généralement 
ce ni 

texte autant ] que comm 

mel qui 16S 1] | 

tirer à leur gré de la coopérative ou dt 

Pou] ralSONS, pour celles, aussi, qui 
M. Marin à fournies, j'estime. que le tex 


Bil'oux. …1mme celui de M. Marin 


d d 1920, constituent 
ine garan parf ment suffisant. 
J'insisté iuprès de l’Assemblée pour 
Ju amendement de M. } 
iOUX, 

M. le président. La parole 1 M, Cou 


M. Georges Coudray, À l’occasion de Ja 
t amender 


li: 
faire 1 quer que se pose un problème 
r( tant du fait q mblée a voté 
le prin pt le vocation pt pol 
°00pérat 
ne vont sans doute pas se trouver consti 
tuées dans les mois qui vont suivre la 
promulgation de cette lol. sinistrés ne 
s'apercevront peut-être quelques mois 
plu rd de ia nt ecsité ue 
Qu'advi ndra-t-il, lors, les sinistrés qui 


idhésion à une 


rativi i ocation gén: rale ? J1s ne pour- 
pius qu {ter leur Jopérative, pas IS 
que, le cas échéant, l'association syndi- 
cale 

Il faut prévoir, tout comme pour | 
1 n A | 
] ni qui demanderont à bénéficier | 
| té d’éviction, une exception | 
pou ( ] voudront adhérer à des 

| 
JU] | SP it | 

] ] t f 


| 


M. Georges Coudray. L'opposition de 
M. le ministre à mon texte est grave, parce 
qu'elle risque d'apporter une limitation 

onsidérable à la possibilité de création 
des coopératives à vocation 

Je suis convaincu que ja moitié des 
coopératives à vocation spéciale ne seront 
pas créées avant queiques mois, C’est au 
fur et à mesure de ia reconstruction que 
sera révélé à certains sinis intérêt 
que présente la création de ces coopéra- 


Lives, 


speciaie. 


trés 1 


\ddement de M. Bi 


de 


L'adoption 
loux, tel qu’il se présente, gênerait la créa- 
tion des coopéraitves à vocation spéciale. 


Je demande à l'Assemblée de 
conscience de ja gravité du voie 


va émettre. 


prendre 
qu’elle 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de 1 


banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. J'ai défendu les coopéra- 
tives à vocation spéciale, je les défends 
encore; mais Ma Symp cette 
forme de coopération ne va pas ! 
permettre aux sinistrés qui on 
co rativt À vocation générale de 


désorganiser cet rganisme en l’abandon- 


ithie 


une 


nant en cours de roule. 
C’est pourquoi je. ren uvelle mon 


sition à la proposition de M. 


Coudra Ya 


M. le président. Je mets aux voix 


imendemenrt de M. Billoux ‘epté par 
le Gouvemement. 

(L’ ame ndement mis auxz voir, est 
adopté 

M. le président. M. Coudray me remet 
un sous-amendement tendant à compiéter 
l'amendement de M. Billoux, que l’Assem 


blée vient d’a 
vante : 
et sauf s'ils adhèrent à une 
tive à vocation spé iale. » 
La parole est à M. le ministre de la 
construction et de l’urbanisme. 


dopter, par la phrase sui- 
*00péra- 
re- 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement repousse 
e sous-amendement. 


M. le président, Quel est l’avis de la com- 


mission”? 


l'Assemblée, 


M. Île rapporteur. La 


‘met à Ja décision de 


possible de permettre à leurs membres de 
passer de l’une à l’autre, Nous aboutirions 
à la désorganisation des coopératives à 
vocation spéciale comme à celle des coopé- 
ratives à vocation générale. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Une coopérative à vocation 
générale peut être constituée avant une 
coopérative à vocation spéciale. 

Soyez donc logique avec vous-même 
M. Coudray, et si vous entendez permettre 
le passage de la coopérative à vocation 
gé néri ile à la coopérative à vocation spé- 
Cia! e, tolérez aussi la réciproque. 

Sinon, vous créerez, en faveur de la co0- 
pérative à vocation spéciale, un privilège 
auquel je ne peux m'’associer. 


M. le président. Je mets aux 
le sous-amendement de M. Coudray. 
Je suis saisi d’une demande de serutin 
PRE ée au nom du groupe du mouvement 
épublicain populaire, 


VOIX 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se» 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Majorité 268 


217 
317 


n’a pas adopté. 


Pour l’adoption.....s 
Contre 


L'Assemblée 


jonale 


W. le président. La commission ayant 
accepté de reprendre, pour l’article 37, 
les deux premiers du texte du 
Gouvernement, cet article, compte tenu 
de l’amendement de M. ‘Billoux que l’As- 
semblée vient d'adopter, serait ainsi rc- 
digé : 
Art. 37. — Les membres des groupe- 
ments sont tenus des dettes et obligations 
résultant du fonc tionnement de ceux-ci, 
dans les limit es prévues par les articles 11 
et 27 ci-dessus et proporti ionnellement : 
montant des travaux qui les concerne nt. 

« 11 sont, en outre, obligés personnelle- 
ment en ce qui concerne Îles travaux exc- 
cutés pour leur compte. 

Is ne peuvent se retirer des groupe- 


ments avant l'achèvement des travaux de 


à 
Ur- 
} r 
| | | 
| 
| 
Le 
= 
1? 
| 


ASSEMBLEE 


recol de immeubles et la li- 

quidation qui devra suivre de leurs comp- 

tes individuels, sau " s'ils bénélic ent, sur 
demande, de l'indemnité d'éviction 


par l'article 19 de la loi du ?8 oc- 
1916. » 

Personne ne der plus la parole 
aux voix nsemble de 
ainsi 


de 
est 


VOX, 
[Article 38.1] 


le président. « Art. 25. 


article 
cdopté 


— Les 


bre- des groupements indiquent les biens 

dont es dommages dounent lieu à indeimn- 

it la nature des travaux à exceuter 

jue les soruimes par eux ducs ou qui 

leu nt réclamées pour travaux de re- 
auction antéricurement effectué 

ertifient que ces indermnilés sont 

pei! le toutes 1mputations prévues ou 


au pai les lois en vigu etir ou 
à ef- 


imputaltions effectuées ou 


lo délégué départemental à la re 
tr in est tenu de commu aux 

ments tous renseignements concer- 
es travaux effectués, icurement 
à l'udinission du <inistré, 


Ccons- 


anter 
sur 


de ce dernier, soit par lui-même, soit par 
doit de même faire connaitre au 
or ment si le sinistré a demandé, con- 
fornément à la loi, l'imputation sur son 
a 1ité de domimages de guerre de tout 
ou partie des impôts instituts par l'erdon- 
nan iu août 1915. 

« À compter du jour de son eutrte dans 
je groupement, le s'nistré ne peut deman- 
er l'impufation prévue à Falinéa précé- 

possède plusieurs imnicibles en- 

unagés par actes de guert t par- 
ties <culement devront étre r struiles 
croupement, il peut deminder que 
cel: inputation soit faite exclusivement 
s indemnités rente 1- 


celui 
rapporteu 


bles non compris dan 
La parole est à M. le 


M, rapporteur. Je lemani 
rectilicat‘on portant sur les dernicrs mots 
du dernier alinéa. 

Au lieu de: « I peut d il jue 
ce hoputation soit faite exc ue rent 
eur les indemnités afférentes aux immieu- 
bles mn on dans cedui<i il erait 
préférable de dire: « pent demander 
que cette imputation soit faite exclusive- 


ment sur les indemn'tés afférentes aux 


immeubles dont la reconstruction n’est pas 
assnré e par le ipeine nt ». 


M. le président. Ia commni<sion propose 
de remplacer, in fire, les rnots non 


NATION 
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pris dans celui-ci » jar les mots « dont Ja 
reccnstruetion n'est pas assurée par de 
groupement », 

Fersonne ne cemande ja par 

Je mets aux vo x l'article i MO 
ditie. 

{L'article 38, ainsi modifié 
est adopté.) 

[Article 29.1 

M. le président. « Art. 39. — La souecrip 
tion d'emprunts pour couvrir là fraction 
du coût de recon-tilution des bien: qui 
resterait éventue:lement à La charge du 
stnistré mécessilte un mandat de 
ce dern:er qui doit fournir garantie euffi 
sante pour le remboursement et 
pa des » 

re:sonne ne «€ inde ] À 

Je meéls aux voix l’article 51 

L'aiticle 39, mis aux voir, idopté.) 


M. le prés 


indiviauel « 


À Ce 


du sinistré, 
:e3 indermni 
iobre 1916, 
crits par 
désire, le 
de 
« ]! 
dépenses se 
tues pour 
dans les tr: 
Je <suis 


Le premi 
Insérer un 


« Les fen 
deux cat 
{ravaux et 
Le 
tem 
aiitiéas 


\u 


com} 


‘ronpements 


le 
| 


coneta 


er, présenté 
premier 
alinéa 


nd. 


[Article 40.1 


sident. 


st i )CH 

uwpte figurent tous les appotts 
qui « omprennent 
tés prévues par a loi du 28 oc- 
le produit des emprunts 
ui et, le échéant, s'it le 
après apurement, de son 


te également 
rapportant aux 
compte et Su 
avaux d'intérêt « 
amendements ; 
par M. Lucas, tend 
alinéa de cet 
nouvealt ainsi coneu: 
as de Ja socicté 

nptes distincts: 
e compte 


le mon 
avaux effec- 
participation 
» 


deux 


à 


articre 


sont écyarés 
le compte 
de gestion. » 


M. 


des 


présenté par Desjardins. 


éter cet arlicie par deux 
ants : 
lit du fonds de travaux des 


seront portées, notamment, 


remboursables accordées par 
‘Etat ponr servir de fonds de roulement 
en vue du financement régulier des tra- 
Valix, 
€ avances remboursables. attribuées 
Sans intérêt, seront caleuiées à rascn de 
1 à ©? p. 164) du montant des indemnités 
engagées dans je groupement, » 


4, Chartes 


l’Assernbiee 


Desiard'n 


csjardins. Je demande qu 


le quantum des subventions qui seront 

qua avalent été fixés au cours de la légis- 
ature où fut voice la loi du 13 août 1424 
La äctueile sie muette à su pt 

l'il tn re d 
dre une décision à cet égard pour rép 
obiectiôns qui ont cté forn 

ar M pr teur \ 
1} ront mettr r 
operaltives 

De te fond< 4 
} 

C'est pou t raison qu 

L'Assemb'ce de vouloir bien prend er 

M, le président, Qu 


le 


rapporièur. La eomuniss: 


lPamendemel de M. Desjardins, mais 
d 41 r ] 
M. Lars m : terme entre !e t 
proposons et cellil \ 
idopter M. Desjardi 
al du simni 
s Li fonde « con qi 
ieux ecormptes distincts ) 
\ 

| ln M 

M. president, La | M 


M 
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Charles Desjardins. M »nsieur le rap 
poricur, vous faites ippei à més senti 
ents. (Sourires, 

Etant don qu ut à i heure, M. Lu- 
cas a eu l'air de dire que je triomphais 
trop facilenx sur le juan juridique, je 
me rends, maintenant, sur le terrain pra- 
] et ] ac pie Le | sil 
pos: Doll 4 117) t ] Que 
nous di ons tous améliorer, 

M. le président. L'amendemeut est don 
reliré. 

M, Georges Coudray. Je il le la pa- 

M. le président. La paru st à M. Cou 
aura v. 


C'eorges Coudray Je voudi 


un uestion sur la rédac'ion du deuxième 
alinéa de l'ariicle 40 
« À ce compte figurent tous apporis 
PF 
: tri r 
iu nisire qu it 
] mn! ioi dau 
28 bre 1% 
L 
Celte disposition significte!lle que les 
oO!» Il ren rs 
idemnilés auxdts groupement 
ren tarnmer » pal 
obl'rato nent 


l'urbanisme. « Notarmment » ne ve 
fa { LA 1 
ces éléments du eompt 
CO ( 
» » } 
} 
id 
M Georg 


es Coudray. | | 


M. le ministre 


l'urbarisme. Jon 
] texte di 
en 


Ceorges Coucray. 


M. le président. 
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M, le président 
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le ministre de la reconstruction et de 


pas 
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| | f "nimuniste, cette divergence nA 
el pas di lonvue duréé l’articl 
F el i | Val Je soul: ndrai M. Bilioux 
1! il qui, dans un Cas ible à celui-ci 
nl VOIL qué la dérogation pour! étre 
| * lion rdée 1 déc pur le préfet 
\f t 

( ] quen t, vot levez aband 
\ ue mendement et, tout ea: 

M. président. ] 

M. le présicent de la commission. J 
M. rapporteur, \: | rends | 
FA ii s 1D 9 
ni n} li 

da l'urbanisme qu léc aration de M, 
| [ Dr int que « ilions nes 
10 qu à tout à fat & 

M. Charie Des'ar | | rs 

M, le prés dent. Accepiez-Vous de 1: 
M le presicent 4 re l'aumendem d \] haut 
D M. André Lenormand, accepte ! 
| | | { (1 | i JUS 1] rve dé 
e 1 | | Ho M. ] - 
M. le rés dent. J nri ] t mendem ni. 
\f } 
M. le président. L’ « 
1,1 ' | 
pa text 
M. ] le principe text 
| M. le président. « Art. 41 Sa 
| | qu a accorde par déei 
Li lé cordéi il la 
e 4 | le min le- ja reconstruct ministre de la reconstruelion de larb 
| l'urbanis SUT conforme de comn 
rt. 4 la direct ployée | Si lépartemontale de la reconsti 
eat, | 0 pement VISÉS pal à préseri! ) 
nit tivi peut, d'autre part, | peuvent, pour l'exécution des travaux 
iStr] des travaux de reconstruction 
| 0 on | le ininistre de la reconstruction et de | 
{ 13.1 | | | ba ne, non plus qu'’a\ec une enfrepriso 

M. le président. \ | membre élu du 
pi nl ine forme | ninistration ou du bureau, \ 

| | ua cs cinq dernières 1, 
president. | Gou- | uelconque, ou qui rémuncrerait 0 
| | [ail rem mere dans cinq derni re 
\ M. le ministre de la reconstruction et de | de 
À | l'urbanisme. ! à 101 res ae Cette entreprise 
| ) le M. Michaut 7) text | lu | | Les INATCNCS pissés par les group 
Gouvernem | men devront obligatoirement prévi 

Je ar M M 1t | Dai | po résiliés à toute époau: 

jem propre texte et r] approbation du min,stre, en cas de 

| nt, el uns indéimphité 
‘on ou À M. Jean-Marie Louvel, Persevcrare 
| M. Billoux présenté un amendem 
qui | M. | - : qui tend à rédiger l’article 44 comme su 

ES “M. le ministre de la reconstruction et de « Les groupements visés par la pr 
parole est M. Lenorman: pour dé l'urbanisme. pal it, en effet abusif ] ] peuvent, pour Pr 
Jendre l'amendeipent l’exelure du bureau au con eil d'ad Vaux 

ministration îiel sinistré qui aura vendu | Fair Cie CXCIUE cprisé qui ai 

M. André Lenormand. M: ravon à la coopérative ou à lue des ravaux de reconstruc- 

[ il, dan I ale, Ou Ui ! ic C 

cas, une dérogation qui es | ime de papier qu'avec une 

] prise dans laquelle un membre élu 

C'est déjà beau oup qu l’on soit obligé nseil d'administration ou du bureau, 
lieu de "à ÉTAR S urquoi il y aurait | de demander une dérogation au ministre on un agent du groupement, même apres 
4 roger] À 71) te en il la reconsiruclion de ] urbanisme ati Gi ses font tons, aurait où 

P pe ah rticle à l'égard de tout: lans des cas comme celui mais c’est rail eu, dans les cinq dernières années, 

« ou à Joué ervices n tout cas, un minimum. 1] , queiconque, ou qüi 

ou son industri» À l’organis ait ré ré 

industri: À l’organism léré, ajoute que, suis un TA t qui aurait rémunéré dans les 
est ou à son journ'sseuI rl - peu CR | dernières années, à un 

d VOt nt chers hé a un queicoui} 
| Ut CCS personne: 


| 
| 
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I] pourra être dérogé à cette interdic- | agent du groupement, même après © 
| con- tion 


tion par décision du préfet sur avis 

ne de la commission lépartementale 

{ strucl )] 

Li narcht passes pal ] : 
1révoient 1 jiiation à toute épo 
l'approbation du ministre, en 


Lucien Midol. La déclaration qui 
fa M, le ministre \ ri | 
ter ma tâche, puisque nous mi 
par cet 


M. le président. Quel est l'avis du 


M. le ministre de la 
l'urbanisme. Le Gon 
M. 


reconstruction et 


c'e 


nent d 
président. La parole : 


M. le rapporteur, Ta 


M. Ancré Lenormand. Eile 


M. le rapporteur, Je vo lemande ]} 


nodifié et, aujourd’h 

que reprendre la rédaction de l'a 

‘ommission donc pris position. 


Comme l'a dit M. Midol, fort 


exactement, 


l'abord un: qu stion de rédaction. 
D'autre pal nous avons voulu restlel 
11 li de la logique, 

] t dit, au début de l’article 44: 

s groupements visés par la pr 
nie loi ne peuvent, pour l'exécution des 
Vaux, trailer avec une entreprise qui 

urait été exclue des travaux de : 


truction par le ministre de Ja 


et di l'urbanisine 

IL donc bien u prise de positio 
par le ministre de la reconstruction et d 

urban!ismi 

Alors, vous voudriez qu'à celte décision, 

ette prise de position qui vient du m 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, il soit dérogé simplement par di 
ision du préfet ? 

Cela nous à paru absolument anormal] 
et c’est pourquoi la Comni fl nt 
son texte. 


M. le président. Ia parole est à M. Île 
manistre reconstruction « 


M. le munistre de 


de 


la reconstruction et 
de l’urbanisme. Je suis obligé de dire que 
je ne comprends rien an texte de la com- 


M. le ministre de la reconstruction ct 
de l'urbanisme. Non, monsieur le rappor- 
teur. Le texte dn Gouvernement, je le re- 
trouve dans l’amendement de M. Billoux. 
Celui de la commission est pour moi un 
casse-tête chinois. (Sourires.) 

Aux termes de ce texte, les groupements 
ne pourront traiter « avec une entreprise 
dans laquelle un membre élu du conseil 
d'administration où du burçau, où un 


de ses fonctions... » 
M. le rapporteur. text 
Gouvernerment ! 
M. le manistre de 
de l'uranisme. Mais 


M. le rapporteur. Mais si! Vous 1 
rez Mot pour moi ce que 


lire dans le te -du cuvernement, 


sit { 


M. haymond Tribou! 


1 
it le texte 


et. Mai C 


1 


M. le ministre de fa reconcs! 


Furbanismoe. Ma non! Permetti 
jusqu au bout «CG ma 
[UL 1 nutiere] 1 rer 
dan | dernicr( n ! 
quelcor l’üne d ) memi 
de cett: ntrepris ) 
! 
J |’ 
me pl peau 111) 
A 
14 1 1 
} 
M. le rangorteur. Je 
respectueusement, mon 
le vous reporier au projet du Gou 
} 
ment,.prenrier alinéa de | e 44 
vous averez exacitem Lt 
J 


M. Raymond Triboulet. Vou 
f re lo m 
16 DIHIISIFO, 


l'urbanisme. y à pas 


bre de l’ent prise ON «ul rail rt 
nr 
un Im bre de l'enti 


M. le rapporteur, v a: qui 
nererail ren 


M. le ministre de la reconstruction et 
l'urbanisme. « L'une de ces per ET 


M. le président, [2 paro { M. Ti 


1 
boulet. 


M. le ranporteur. Exaciomen 


M, Raymond Triboulet. Par ailleurs, 


de « l’une des personnes 1nembres de ectti 


entreprise » 


rétablir « l’une de ces personnes », au jIeu 


la reconstruction et 


nez 4 


uction et dc 


M. le ministre de la reconstruction et de 


de 


M. Raymong Triboulet. J'ovo 

hement que je ne comprend 
vation de M. le ministre. 

Le seul changement qu'ait fa )m 
mission, ct de mettre les mot « sauf 
dérogation qui se] À au début 
de l’artiel iu lieu de les metfi la fi 


commission dit: « l'une des personnes 
membres de cette entreprise alors qui 
le texte dù Gouvernement dit l’une di 
ces pers 
Ce sont des modifications do texte m 

nimes, Je suis sûr que M. le rapporteur est 
prêt à modifier son texte, à repasser à Ja 
in ce qui concerne les dérogations et à 


| 
| 
| 
| M. 
| 
M. 
4 
fi 
lié 


le renp:rteur. 


faits 1 
LIL 
| qui 


Sell 
notd 


qu 

{ 
po 


ndement 
| 6 t 
[I ] te lui 1 ] 
| rait 
|] 
| de rec 
| reco 
| PA av une 
} 
Ciu 
| | ap 
| 
| 1 il { 
| e { 
! 
on par d 
ll et 
on la co 
de truct À 
rch 
mt { ia 
que, à l'approb 
{ \ ilion) 
{ {1 et 
trenr 
lé ed 
Je 
M. IX 
pit 


ment 


tives 


loi du 28 


Personne ne demand 


membre 


l'accompl 


par la 


lssement 


te 


i 


pour 


M. le président. 


î 


tou 


vit 


reconsitutl 


aux 


Le 
19, 


ctobr 


110 
194: 

, 


| | 
1948 2253 
d LA Hir L 
| M. le minis'ro de la reconstruction et d — 
| Je n'in pa 
|: du préfet ou du mn 
| nais que si on à p 
Wepreneul. stre ». il faut | 
EA 1 à M. Mido!l pour défendrt e ici 
endement, à lu re 
| 
{ 77} 
n 
| | 1 Bil'onx 
Jil aeuxit 
\ Feuaction nouvelle, | 
| | interdiction par d Iu pri 
| M. Lucien Mido!. Je dema paro 
| 
M. Île \M | M. Migol. ] 
porteur | propo (| e préf qi 
| ment pal est reDI 
| [| | | de la r 17) 
Si M. ] e dit que, 
| tion | 
ficat lomn la con 
| 
M, le président. M. Mi 
N examil! l’art 44, Nous 4 
| 
{) 
exclue des trax 
| | té 
| 
cinq ICFnieres ann qu ci ot 
| 
Ce n est 15 id r 
| 
En ce qui me Concerne, } aCCCpie 1 amen ion 
| dement de M. Billoux. 1 text COIN 
| INiSSion esi Sans aucune 
| { Pal 
lat e é! 
( 
nendemont 
d'être adopté devient 
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| [A 1) 
. 45. — Les groupe. 
| les opérations rela- 
| LT lités prévi 
r' ? ] 
QE r Le À e AN nie 
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| 
2 
M. te président, Je donne lect d 
l'article 46: 
] IV 
DFS UNIONS DE SOCIÉIÉ COOPÉRATIVE ) 
RECONSTRUCTION ET UNIONS D ASS( 
TIONS SYNPICAIFS DPI RECONSTRUCTION 
« Art. 46. — Les société co pératis d 
reconstruction constitut dans co 
tions tixées par la culie 101 uvenit 


effectuer des a 


grouper en 
pnarcues, 

centralisei 
et s'aider 
tion de leurs 


hats en commun 
leurs opéralions de complabi- 
mutuellement dans Ja ges 
intérêts cormrour 
« Le ministre de la reconstruction et d 
l'urbanisme peut, aux mêmes fins, auf 
riser la constitution sur le plan départe- 
juenlal, sauf dérogation spéciale, d'unions 


}S 


d'associations syndicales de reconstruc- 
lion. 

« Les unions ont les mêmes caractères 
juridiques que les groupements qui les 
composent. » 

M. Guitton et les membres du groupe 


socialiste ont dép sé un amendement ten- 
dant à isCrer, après le premier alinéa « 
d'article 46, un nouvel 
« Les unions nt 
la reconstruction et de l'urbanisme, dans 
les conditions prévues à l’article 2 de la 
présente loi, grouper des soc'étés coopé- 


alinéa ainsi concu: 
pourront, sauf déroga- 


spéciale accordée par le ministre d« 


ratives dont les sièges sont situés dans des 
départements différents. » 

La parole est à M. Guitton. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Cet amer 
découle tout naturellement de la 
posilion que nous avons déjà prise en fa 
veur des coopératives à vocation générale 
dont nous défendions le principe à l’ar- 
ücle 2, il y a quelques heures. 

Nous avons, pa] constq ient, monsieur! 
le ministre, soutenu suffisamment 


thèse pour qu'il soit inutile d'y revenir, 
Maigré tout, je pense qu’en n’amendant 
cet article 46, si vous n’entrez pas 
« queique sorte nos vues, 


oans ous 


a:lez encore ouvrir la porte, non plus seu- 
lement sur le plan local ou départemental 
rnais déjà sur le plan interdépartemental 
et même national, à de véritables tru 
particuliers de Ja recon truction qui ab- 
sorberont non seulement des capitaux 
mais éga.ement des matériaux au détri 
ment de la reconstr 


ction génér il, de 
struction qu'atté len! ] puls 

libération la plus grande masse des ré- 
Ja recons- 


rec 


igiés, ces pauvres gens dont 

lution de leurs biens immobiliers léjà 
loublé sinon triplé de prix depuis deux 

Voilà qu la déf 16 et 
ment m'aura donné l’occasion de dire et 


permis de soigner 


M. le président, I: 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Ia commission re- 
pousse l'amendement. 


M. Guitton vient lui-même de souligner 
ou la à la i ] 
tranchée, Je considèt ju eue ne doit pius 
posor 

M. le président, Vous retirez votr 
amendement, men ir Guit! 

M. Jean-Baptiste Guitton, Oui, 
} présiüeot 

M. le président. |! 
retiré, 

hé 


- 
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M. Desjardins propose, par voie d'amen- 
lement le 2° alinéa de d'ar- 
| Li 

M. Charies Desjardins, Je n'insisie pas 

M, le président, L'an lement est 
retiré 

M. ( présent 1 rl len 
t ) 

Ca uivanl;: 

Les unio coopéralives 
le reconstruction et unions d'associa- 
tions syndicales de reconstruction ne peu- 
vent pas refuser l'adhésion des sociétés 

] tives de reconstruction et des as 

tions svndicalie de \netruction 


parole est à M. 


Gouge, 


M. Henry Gouge. Mon amendement à 
pour objet d'éviter l'éviction des petits 
sinistrés dont les inlérèts risqueraient de 


| 

pas assez efficacement défendus. 
elle loi, énoncé dans 
réside dans l'impor- 
sinistrés à 
difficultés rencontr lans les dif- 
férents problèmes, tels que remembre- 
ment, ouverture de travaux, financement, 
etc. ont apporté quelque inquiétude chez 


les sinistrés. 


Si Ja loi ne les préserve pas de tout re- 
jet ou élimination des unions qui ne Juan- 
queront pas de se constituer, nous n au- 
roT pas respecté les principes votés dans 
cette enceinte où nous avons proclame 


l'égalité et la solidarité de tous les Frau- 
cais devant les charges de la guerre et 


le droit à réparation intégrale. 


Permettre de refuser l’adhésion d’'asso- 
cations coopératives ou syndicales de 
etits sinistrés serait retarder la réal'sa- 

: de leur droit à la reconstruction de 


} 
tion 


détruits. Et, pour certains sivistrés, 


ce re!:° 1 pourrait être prolong 

C'est pour éviter toutes difficultés 
préjudiciables aux petits Sinisires que Je 
demande à l’'Ass mblée 4 bien vouloir ac- 
cepli amendement 

M. le président, Quel est l'avis de la 
cominission ? 


le rapporteur, :1 commission re- 
pOUSSEe l'an ndement dé M. cas 
étant le même que pour ceiui que visail 
M. Guition, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement le repousse 
également. C’est une que de pr'ncipe 
r laquelle l’Assemblée déjà pro- 
noncée, 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Gouge, repoussé par la com- 
Gouvernement. 


ion 
s’est 


et le 
(L'amendement, mis aux voir, n’est 
adopt 

M. le président, Personne ne demande Ja 
parole 

Je mets aux voix 


4) 
L'arlicl 16, nirs AUS 1 


pas 


l’article 46. 
est adopté.) 


lie 


Article 


M. le président, « Art, 47, — Les statuts 


des unions de sociélés Cum ralives de re- 
construction et des umions d'associations 
de reconstruction sont éiabuis 
en dé ( posil des staluis 
types, arrélés par le ministre on 
1e 
truc! et de l'url n li 
blicat t être 
1 
{ in } À 
)l, » 


M. Desjardins a présenté un amende. 
ment tendant à compléter, in fine, 


{ 
licie 47 pur l'alinéa suivant: 


M. Charies Desjardins, L'Assemblée à 
déjà statué sur ce point, Par conséquent, 


pas ct je relire mon amend 


je n'insist ] 


Imerit. 


est re 


M. 
tiré. 


le président. L'amendement 


Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'article 47. 
(L'article 47, mis aux voir, est adonté.} 


[Articles 18 à 00.] 


M. le président. « Art. 48, — Les unions 
de sociétés coopératives de reconstruction 
et les unions d'associations syndicales de 
reconstruction durent jusqu’à la réalisa- 
ion de l'objet pour lequei elles ont été 
constiluées; la dissolution d'une union ne 
peut être prononcée avant l'expiration de 
son terine qu'en vertu d'une délibération 
deux tiers 


prise à la majorité des au 
moins des délégués des sociétés coopéra- 
lives ou des associations syndicales, pri 
sent représentés à l'assemblée gén 
raie 

« L'union ne prend pas fin par la volont 


sociétés ou des associations 


adhérentes, ni par leur dissolution; elle 
se continue de piein droit jusqu’à l'expira 


tion de son propre terme. » 
Personne ne demande la parole?.… 
Je mets aux voix l'article 48. 
L'article 48 
« Art, 49, 

l'union di 


, Mis aux voir, est adopté.\ 
— L'assemblée générale de 
sociétés coopératives ou d'as- 
socialions syndicales de reconstruction di 
libére souverainement sur les statuts et 
les comptes et peut se saisir de toutes le: 
afaires de l'union; elle est composée de 
tous les délégués des groupements cons 
tituant l'union. 

« Le nombre des délégués de chaque 50 
riété ou association est fixé par les sta- 
tuts de l'union. 

« Les délégués à l'assemblée générale 
peuvent faire représenter par l'un 
d'eux. Toutefois, un delégué ne peut être 
porteur que d'un seul mandat. 

« L'assemblée délibtre valablement lor 
que la moitié du nombre des délégués est 
présente ou représentée. 

« Les décisions sont toujours prises À 
la majorité des voix des délégués présents 
ou représentés. » — (Adopté.) 

« Art. 50, — L'assemblée générale d’une 
union «le sociétés coopératives nomme un 
conseil d'administration dont les membre: 
sont choisis parmi les délégués des socic- 
Lés coopératives, 

« L'assemblée générale d'une union 
d'associations syndicales élit un bureau 
dont les membres sont choisis parmi les 
délégués des associations syndicales, » — 
(Adopté.) 


se 


[Article 51,] 


M. le président. « Art. 5, — Les res- 

urces destin: faire face aux frais 
per les unions de sociétés 
ratives ou d'associations syndicales 

ni: 

« 1° Des cotisations des sociétés coopc- 
rative u associations syndicales adl 
ren! 


— 
| « Un inodèie de ces statuts dex ra Ôtra 
annexé à la présente loi ». 
La parole est à M. Desjardins. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
« 
| 
| 
| 
| 
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o Des subventions et avances accor- M. le ministre de la reconstruction et M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
dées s®- les départements, les communes | de l'urbanisme. Le Gouvernement acceple | Veérnement 


ou les établissements publics; 

« 3° Des libéralités, dons ct legs faits 
l'union. » 

M. Desjardins a présenté un 
ment ainsi rédigé : 


umende- 


[. — Dans le premier alinéa de J'ar- 
ticle 51, supprimer les mots: « ou d'asso- 
€lalions syndicales », 

I. — Dans le deuxième alinéa, paragra- 


nhe 4 de cet article, supprimer les mots: 


« où assoc jations syndica] 
11, — Après le deuxième 
he 1% de cet article, 

ainsi conçu: 


11C5 D, 


alinéa. P 
li 


ICSETrer Un a 


inéa 
nouveau 


90 Des subventions annuelles versées 

ir l'Etat au prorata du nombre des so- 
adhérentes ». 

La parole est à M. le ministre de Ja 


reconstruction et de l'urbanisme 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Cet amendement n’a plus de 
raison d’être, puisque l’Assemblée a déjà 
tué sur ce point, 


M. le président. Vous n'insistez 
onsicur Desjardins ? 


pas, 


1 


M. Charles Desjardins, Non, monsieur Je 
ident,. 
M. le président. L'amendement est 
retiré 
M. Jean Crouzier a déposé un amende- 
ment tendant à compléter in fine l’arti- 
e b1 par un alinéa nouveau ainsi conçu: 
4° Des subventions à recevoir de l'Etat 
à titre de remboursement des frais d'émis- 
sion et autres relatifs aux emprunts qui 
pourront être contractés en vertu des dis- 
positions de l’article 54 ci-après, » 


La parole est à M. Crouzier 


M. Jean Crouzier. Mon ami 
pour but de mettre l’article 51 


ndement a 
en harmo- 


nie avec les articles 11 et 27, modifiés par 
deux amendements adoptés par l’Assem- 
blée. 

I est, je crois, accepté par Ja commis 
sion, 

M. le rapporteur. La commission acceple 


en effet, l'amendement, 


M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Le Gouvernement l'accept 
également, 


amen- 


e 


M. le président. Je mets aux vw 
dement de M. Crouzier, accepté pa 
vernement et par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président, M. past a pré- 


senté un amendement tendant à complé- 


ter l’article 51 par l'alinéa 


« Les charges des unions de coopé ratives 
ou d'associations syndicales comprennent 
seulement les frais et dépenses nécessaires 
à ieur fonctionnement, » 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Le mot « seulement » me 
gène un peu. 

M. le rapporteur, Nous l'avons admis 
précédemment. 

M. André Lenormand. Mon sinendement 
n'est que la réédition des deux amende- 


t ptes, 


ments précédemmen 


l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


dement de M. Lenormand, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, vsl 


adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix 


l’article 61, modifié 


par les deux amendements qui viennent 
d'être adoptés. 
(L'article 51, ainsi modifié, mis aux 


voir, est adapté.) 
[Articles 52 et 53.] 


M. le président. « Art. 52, Sous ré- 
serve des dispositions qui précèdent, les 
unions sont soumises aux règles appli- 
cables aux groupements qui les consti- 
tuent, tant en ce qui concerne leur forma- 
tion, leur administration et leur gestion 
qu’en ce qui concerne le contrôle de leur 
fonctionnement. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 52, 

(L'article 52, 


mis aux est adopié.) 


TITRE V 
DES EMPRUNTS GARANTIS PAR L’ 


« Art, 53, — Les 


ÉTAT 


socictés coop ratives 
de reconstruction, les associations syndi- 
cales de reconstruction et leurs unions 
sont autorisées à adhérer, dans les condi- 
tions prévues à l’article 1%, 1° du décret 
n° 47-1338 du 19 juillet 1947, à un groupe- 
ment constitué, en applic: ation des arti- 
cles 44 à 49 de la loi n° 47-580 du 30 mars 
1947. Toutefois, elles psp dispensées de 
l'agrément spécial exigé audit article, 
Adopté. 


[Article 54.1 
M. le président, « Art, 54, 
coopératives de reconstruc 
ciations syndicales de 
leurs unions peuvent 


— Les ciétés 
tion, les 
iction et 
être utor: ] 

le ministre de la reconstru ] 
banisme à emprunter dix es nt lans les 
conditions prévues aux articles 44 à 49 
le la loi du 30 mars 1947 et du décret 

19 juillet 1947, lorsque le montant des 


indemnités de d )mmages de guerre de 


leurs adhérents prioritaires est au moins 
gal à un chiffre minimum fixé par ar- 
rêté du ministre des finances et du mminis- 
tre de la reconstruction et de l'urba 
nisme, » 

M. Guitton et les membres du group 
socialiste ont pr ésenté ur amendement 
tendant à supprimer set article. 


La parole est à M. Guitton. 
M. Jean-Baptiste Guitton 

lons Ja de cet article, pa 
que, à notre avis, il offrirait 
bilités d'emprunt à de es socit té 3 Coopéra 
ves à vocation spéciale, dont les plus pui 
santes obtiendront toujours les autorisa- 
tions, non seulement du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, mais 
vraisemblaBlement aussi du ministre 

la reconstruction et de l'urbanisme, 


N 1 
à 11 1 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


commission ? 


La c 


M. le rapporteur. 
lem. 


pousse nt. 


idmnen 


de l'urbanisme. Le Gouvernement T'es 
pousse également, 

M. le président. J2 mets Voix 
Famendement de M. Guitton. repoussé par 
la commission et par le Gouvernement 

adopté.) 

M. le président. M. Louis Marin pré 
senté un amendement tendant à suppri- 
mer la fin de cet article à partir de { 

« lorsque le montant », 
le président. La p: M. ] 3 
Marin. 

M. Louis Marin. L'arti a 
de deux parties. La première dispos: 

« Les sociétés opératives de COnSs 
truction, les associations syndicales r'e- 
construction et leurs unions peuvent étre 
autorisées par le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme à emprunter dir 
tement dans les conditions prévu au 
irticles 44 à 49 de la loi du 30 mars 19 
t du décret du 19 juillet 1947. 

partie St la légalité méme, 

] existe, l'autre part 
tie qui est ia suivante 

lorsque le montant! ut 
de lommag s de guerre de leurs adh its 
prioritaires st au moins égal à u hif- 
Îre minimum fixé par arrêté du 
des finances lu ministre 
truction et de l’urbanisme., » 

Je vous DI SUPT 
conde pa lie pou lé nultiplé 
Elle ne peut avoir été intro 
texte Ju po motif 
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prunts trop faible \utant | ét 
111 
LU 1 { 
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> Hp 

prevu }U qu il 1 
seuls les prioritaires sont adm | 
oopératives, dans ] t 
Caics, pour 1 1] 1! 

Pour ti | 
vou 110Z 
d'emprunt le lu le 

1 
les, plu humb 4 
plus néces ue, n 
quel isqu'ici les tr 
nt été couvert! 
irtement 1 19 pal 
)jU ] tor1sé 

Il 
eens n'ont pas £ 
prêt | 

pa" 

] 
bien iseri êt 

Je prend D 

1 11! 
L'autre qu D 
ible C3 trou 
ie sont pas dé | 
ents 
pruri 
détruit 
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le ministre de la reconstruction et 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE -— 3 SEANCE DU 17 


reconstruction 
de l'urbanisme, 


le président. 


d'un amendement présenté 


ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme ne pro- | 
la dissolution de l'association syn- 
Q nent des for- 
prévues IX articles 5, 6 et 7 

ta M.t( 


q { { iris 
tex L du Gouvernement, disposait 
Lu )11 svndi- 
n lent e Consil 
1 
DéTA 
1 1u 1 Lé 
1 la 1 1 
ont 
tra r en tés coopératives. 
M je suis convain que nous sommes 


trop loin. Nous avons finit par 


] un texte qui dispose que si un 

puièôme des membres d’une association 

syndicale le décident, le ministre de la re- 

struction et de l'urbanisme devra pro- 
ssolutiof 

| résulte qu'il suffira qu'un cin- 

| , c'est-à-dire queïques membres 

le association syndicale en décident 

si pour qu'u issociation qui fonc 

l bien et do itisfaction à tout le 
| le, soit dissoute 

0 risque de eréer ainsi un morcelle- 

ment inutile et dangereux des nouveaux 

rganismes que sont les sociétés coopéra- 


ales de recons- 
propose que la 
d'une façon 


tives et les sociétés syndi 
truction. C’est pourquoi je 
transformation soit décidée 
démocratique. 

Tel est l’objet de l'amendement que je 
vous demande d’adopter. Je le ferai suivre, 
tout à l'heure, de deux autres amende- 
ments qui ont pour but d'établir aussi 
une règle démo ratique quand il s’agira 
r la transformation inverse, 

M. le président. La parole est à M. le pré 
lent de la commission, 
M. le Président de la commission. 


| r 6 in ame! yt li à 


M. le président. En effet, il vient de mt 
parvenir. 
M. René Schmitt prop par voie 


l'amendemen rédiger comme suit l’ar- 
ticle 55 
de six mois, à comptet 
le pres nte loi, 
p des memibres d’une 
e de reconstruction, 
co IT ment à ladite promul- 
gation, demande à se retirer de cette asso- 
ciation, le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme en prononcera la dissolu- 
« Une assemblée générale ordinaire ap- 
portera en ce cas, si besoin est, les adap- 
tations nécessaires aux sta tuts des associa- 


tions mixtes de remembrement et de 


reconstruction, qui, l'intervalle, 
continueront à fonctionner valablement 
‘omme associations syndicales de remem- 


brement », 


La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, la 
comm ie sior \ repousse l’amendement de 
M. Coudi av, Car il est contraire au principe 
nême , et accepte celui de 
M. S rrespond fort exacte- 


r m1 
ment IX 


MARS 


| reconstruction, € 


} 
décisions de la commission et | 


1948 


qui est présenté en des termes 


blement meilleurs. 
Nous discutons en ce moment du titre VI 
dispositions diverses. IL ne s'agit plu 
maintenant de former ue l'avenir 
sociétés atives et de associat 
syndic iles. ( C'était l'objet titres 
Nous de omme je l’ai qi la 
la discussion gé nous méttre en f 


incont: sf 


Le 


vons, 


nére 
nérale 


Des associations syndicales ont été f 
mées par application de l'arrêté de 
1947. Il s’agit de savoir, maintenant qu 
nous avons une loi sur les sociétés coor 
ralives et les ass. )cialions syndicales 
comment il va être pos: 


de permettre à ceux qui ont été presque 
contraints de faire partie des associat: 


licales de bénéficier du choix que ja 
lu 28 octobre 1946 leur laissait 


Si nous avons adopté le chiffre de 


cinquième, c'est tout simplement p 
faire le pend: ant avec les quatre cinquièm 


qui élaient prévus dans l'arrêté de 
1947. 
Je n te pas davantage étant dar 


très vivement 
faire siennes les cot 


commissi: 


Je demande 
l’Assemblée de 
sions très bien étudiées de la 
M. le président. La parole est à M. 7 
boulet, 

M. Raymond Triboulet. Je 0] 
pour les mêmes raisons que M. rapp 
teur, aux trois amendements de M. Co 
dray, mais je veux bien accepter l'ameu- 
dement de M. Schmitt, en demandant, p 
sous-amendement, que le délai soit F 
à un an au heu ms six mois. 

Voici pourquoi: j'ai entendn ce 
un collègue l 


mon départeme t pla 
la cause des associatio ns cale de 1 
construction, dont ce s prési dents 


manderaient que l'on f asse 
de libre. 

Cela prouve qu'il existe 
une grande confusion 

Je crois qu’une série de 
sociations SYI dicales, actluell: me Co 


tituées par la force des 


qu 1elque ch 


lac 
les 


dans 


qu'on aurait pu leur donner la liber! 
ignorent qu "ele eur est refusée par d 
nition et ne sa et pas que seule la f 


*oopérative pe t les dibérer. 

Vous me es qu'en six mois on à 
temps de les en me ge mais je préfi 
vous leur d Un 
t je vou rl que, sur le 
tous d’accord. 


rais que 
long e 
an, nous SOY ns 
M. le président, La parole est à M. ! 


stre de la reconstruction et de l’uri 
aisme 


M. le ministre de la reconStruction et de 
Vurbanisme, Monsieur Triboulet, vo 
nous avez, par une série d’amendeme 
imparti des délais que nous avons acc: 
tés, mais qui sont, souvent, des dé 
très serrés. 

Un délai de 


six mois accordé aux m 


bres d’une association syndicale mix! 
pour peser les avantages et les incot 
nients de l’association syndicale et de 


coopérative, nous paraît fort suffisant. 


Il faut tout de même qu’on sache à qu 
s’en tenir et que les groupements pos 
dent une certaine stabilité et une certa 


continuité. 


Jedemande donc à l'Assemblée de 
tenir au délai de six mois proposé I 


*‘ommiséion, 


» 
| ent d w région ? 
À 1 111 ILLCICL 
la r struction rapide | | 
M. Georges Coudrav., M che: e3, 
F 
r + 
M, le président, ! i M | 
| 
et 
6Y 
été | Joi 
pu nent dont il salt que:s 
4 ns nl { | 
| r. ] L | 
] 1 prit, | 
| 
M. le président, La paro:e est à M. Louis | 
| 
M. Louis Marin, Si on emprunte un mii- | 
dia ontrô:ez l'emprunt, monsieur le | 
mi | Z Voir que | 
lé fina s le contrôler. Je mprenus | 
Ma LH ES 1e d \ I | 
des runts de 30 ou 40 5i VOUS | 
vous privez de ces emprunts modiques | 
pour la reconstruction et le financement | 
les dommages de guerre, vous vous privez | 
urIe ressource «es pau U] 
M. L: est à M, le 
M. le rapporteur, [La nn \ re- | 
] 
M. le président, ] \ | 
l'amendement de M. Louis Mari repousse | pen 
| 
{or une à main levée. dé- | 
e dout. le b l'Assem 
3.1, 11, loué. 
| 
pa mie | 
P 1 » | 
M. le président, rsonne ! lemanude | 
la parole ?. | 
Ju) 
| 
M, le président, Je donne 1 l'ar- { 
[rrRE VI | 
DISF ITIONS DIVERSES 
« Art. 55, — Si plus d’un cinquième des | 
membres d’une association syndicale de | 
reconstruction, constiinée antérieurement | 
à la promulgation de la présente loi, de- | 
mandent à se retirer de cette association, | 
le ministre de la reconstruction et de Fur- BE 
banisme en prononcera la dissolution. » | 
Je suis | 
par M. Coudray t tendant à rédiger | 4 4 
comme suit cet article: | RE 
« Si les membres d’une ass tion Sya- | É 
dicale de reconstruction décident à la r 
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M. le président, La parole est à M. René 


M. René Schmitt. Le délai de six mois 
mplement suffisant et je demande à 


Acc ée d’ adopter le texte que ai pré- 


M. Raymond Triboulet, Je n'insiste pas. 


M. le président. Monsieur Coudray, reti- 
us votre amendement ? 


M. Georges Coudray. Oui, monsieur le 


M. le L'amendement de 

ray est Tr 6. 
mets aux voix | 

M René Schmitt, accepté par la commis- 
t par le Gouverr ement. 


1 


endement, mis voir, est 


M. le président, Ce! amendement devient 


M. André Lencrmand. Nous reprenons 
ire ‘ompte l'amendement Lou- 


M. le président. Cela n'est plus possi- 
e, Lenormand., L’amerdement 
M. Coudray n'aurait pus de raison 
(tre après l'adoption de celui de M. René 
D'autre part, M. Coudray avait présenté 
ux amendements tendant à introduire 
eux articles additionnels après 'arti- 
55. Comme ils étaient la consésuence 
l'amendement que M. Gendray a retiré, 
is deviennent, eux aussi, sans objet, 
[Articles 36 et 57.] 


M. le président. Les articles 56 et 57 


out clé supprimés par la commission, 
[Article 58.] 


M. le président. « Art. 58. — Les grou- 
‘ments déjà constitués sous quelque 
rme que ce soit, en vue de la recons- 
truction ou de la reconstitution de biens 
sinistrés, pourront obtenir l'agrément du 
uinistre’ de la reconstruction et de l’ur- 
banisme lorsqu'ils se seront soumis aux 
dispositions de la présente loi. La modi- 
fication des statuts pourra, à titre excep- 
ionnel, être adoptée par l'assemblée 
générale ordinaire, nonobstant ioutes 
législations contraires. » 

M. Lucas a déposé un amende ment qui 
end à rédiger comme suit cet article: 

Les groupements déjà constitués sons 
quelque forme que ce soit, en vue de la 
reconstruction ou de la reconstitution de 
biens sinistrés pourront obtenir ijimmé- 
liatement l'agrément du ministre de la 
econstruction et de l'urbanisme sous 
condition de mettre leurs statuts en har- 
monie avec les dispositions de la pré- 
sente loi dans un délai de trois mois à 
xnpter de sa promulgation. 

« La modification des statuts pourra, 
à titre exceptionnel, être adoptée par 
l'assemblée générale ordinaire, nonobs- 


tant toutes lé traires, » 


)ns con! 
La parole est à } 


. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. M. Jucas m'a 
mandé de soutenir son amendement. 

L'article 58 prévoit que les groupements 
constitués pourront obtenir l'agrément du 
rninistre dès que les statnts dudit grou- 
pement auront été mis en accord avec les 
dispositions de la loi, 


L'amendement tend à ce que l'agrt- 
ment du ministre puisse être obtenu sous 
condition de mettre le statut en harmo- 
nie avec les dispositions de la loi dans 


le délai de trois mois, 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M, le La commission ne voit 
pas d’inconvénient à accepter l : mende- 
ment de M. Lucas qui n’a d'autre but que 
d'activer toutes les formalités. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 


nisme, 


M. le ministre de la gg re et de 
l'urbanisme. Je ne fais pas d’ohjection à 
l'amendement. 

Mais puisque je prends la parole, j'en 
profite pour faire à la commission une ob- 
servation d’un purisme peut-être excessif. 
Le texte de M. Lucas contient les mots: 
« Nonobstant toutes législations 
res », 

Cette rédaction ne me paraît pas très 
heureuse. 


D tn 
coniral- 


M. le rapporteur. Je propose, monsieur le 
ministre, de remplacer ces mots par les 
suivants: « Nonobstant toutes 
législatives contraires », J'avais déjà pro- 
jeté d'apporter la même correction dans 
le texte proposé par la commission pour 
l'article 58. 

M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. Cette rédaction me da- 
vantage. 


M. Jean-Marie rie Louvel. J’a 
dification de forme. 


celte mo- 


M. le président. La commission propose 
et l’auteur accepte de remplacer dans 
l'amendement de M. Lucas Jes mots: « no- 
nobstant toutes législations contraires », 
par les mots: « aonobstant toutes disposi- 
tions législatives contraires », 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Lucas, ainsi modifié, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le texte 
de l'amendement devient celui de l'arti- 
cle 


[Article 59.] 


M, le président. Je donne lecture de l’ar 
ticle 29: 


« Art. 59. — Les Jibéralités, dons ou 
legs faits aux groupements ou à Jeurs 


unions ; sont exempts de tous droits de tim 
bre et d'enregistrement, » 

Desjar ‘dins présenté un amendement 

ndant à compléter l’artiele 59 par un ali- 
néa nouveau ainsi concu: 

« Sont dispensés 
exempts des droits de timbre et d'enregis- 
trement les actes nécessair *s à Ja constitu- 
tion, à la modification et à la dissolution 
des sociétés coopératives et des associa- 
Lions syndicales de reconstruction ainsi 
que tous les actes quelconques passés par 
ces groupements ou leurs adhérents pour 
leur fonctionnement et la réalisation de 
leur objet. » 

La parole est à 
construction et de l'urbanisme. - 


M. le ministre 2 la reconstruction et de 
l'urbanisme. Les dispositi ns posées par 


ans L'article 69 


M. Desjardins fig déjà d 


de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
mages de guerre. 

Par conséquent, l'amendement ] 
sans objet. 

M. le président, M. Desjardins n'it 
pas 

L’amendement est retir 

Personne ne demande 

Je mets aux voix l’article 59. 


! ) 
1a paroi 


rrlicle 59, mis aux voix, est adopt 


M. le président, « Art, 69, — Les art 


62, 63, 69, 66, 67 el 69 401 OU Z 
tobre 1946 So il Caines aux SM 
ooperal Ves, aux 1SS0 ES 
| ve 11% » 
CL UILOIIS 

, Aon 1 ln9 
Personne AAC À p 

ET 
Je mets aux voix l’at e 60 
L'article G0, mis a1 est ad 


1 
Le b1.1 


M. ie président. L’arlicle 61 a ét 
1rimé par la commission. 
M, sjardins a dépos. un 


À 
tendant à rétablir cet artici V( 
SUIVATIU 

«a Tous s ets s et text 
jalfs à l'anplication des disposition 
dessus, devront paraître dans le 
maximnm d'un : 
Max1 | Un mois à Gare] 
mulgation de Ja présente ‘oi. » 


M. Louis 
dement à l'amendement de M. Des) 


tendant, dans le texte de l’article t 
pris par cet amendement, apres les 
devront ralire ] 


« au Jour? nal officiel ». 
La parole est À M. D 
Po Charles Desjardins. Je 


aemanûa 


curiié que je crois nécessaire. 
que nous impartissions un dé] 
ruinistre — je m'en excuse auprès di 


Il faut, en effet 
sur pied dans ut 


‘rets, arrêtés 4 rèriements, d 

trop nombreux, dout s’assortit ] 

législatif que nous venons de voter 

Si nous n ions un « 

‘ourt à l’administration 
+ xtes 


M. te président, [1 paro!l tàM 
Marit 


M. Louis Marin. J' éposé vu 
arrendement à l’amen t d 
di 

M. Desja 1 ] 
glemi nis } 
Pois Moi \ 


] 
ex! X 
d’arrètés 
ch » 

NT 

] 

Lenendant 

1 » 

14 te 

Lau on n { } 
pal i au i 
Creis - ] 
qu 071 les { ju 
ni 
le boissean, 

Je vois M. le np 

roc 

Sion me regarua 


Marin a déposé un SOUS-at 


, que ses services meil 
\ délai très court les 
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MARS 1948 


le président de la commission, No: 


M. Louis Marin, 


sant la reconstructit 


l'urbanisme. Des ji 


le prés ident de la commission. 


M, Louis Marin. 


l'urbanisme, Mais si ci 


. le président de 


M. le président. 


ésident de la c 


La parole est à M. le 


M. le président de la commission. Le bu- 
le :a commission de la reconstruc- 

nn et des dommages de guerre, dans sa 
micre visite rendue à M. le ministre, 
récisément exprimé le désir. d'être te- 
urant de tous textes intcres 

nn et les dommages de 


M, le minisire de la reconstruction et de 
siructions ont élé 


rence, 


Cons 


M. lc président de la commission. Nous 
transmettr 
M. Louis Marin. Mais je désire, en outr. 
es sinistrt et tous les Francais 
If de ces 


M, le président de la commission, Je 
] exempie, en 


idifiant toutes les disposit ns qui inté- 


exemple 


M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Nou pré- 


trouvons en 


110 
11 1» 


de l’amen dement de M. Desjardins 
mal e que tous les décrets parais- 
ent dans délai maximum d'un mois. 


propose la suppression 


ommi SSIOnN 


8, le rapporteur, La commission propose 
ffet la su ppre tte disposition, 
[a confia 


ssion de ce 


ministt 


Ce 
le ministre de la reconstruction et de 
texte est supprimé, 


nous n'aurons plus le pouvoir de prendre 


des décrets. Or, sur un grand nombre de 

nf des d spositions complémentaire 
nt être prises par décret . 

J en ide dor ( rétablisseme nt de 

r'{ 61 du texte primitif du Gouverne 


M. Île président, Quel est l'avis 


la commission. 
1 


M. ie président de 
le texte 


epte de reprendre 


M, le président, Ie Gouvernement pro- 


son texte 


e de reprendre l’article 6! de 
mitil 
J'en rappelle ïes termes: 
Art. 61. — Des décrets préciseront le 
le d'attribution des subventions aux 
coopératives et aux associations 
vndicales de reconstruction, les règles de 
bilité des sociétés coopératives et 
ie leurs unions, les règles générales de 
tionnement des associations syndicales 
de leurs unions ainsi que, d'une ma- 
re générale, les modalités d'application 


ia présente loi. » 


La commission accepte cette proposition. 
Personne ne demande la parole ?… 

Je mets au voix l'article 61, 

(L'article 61, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article C2.] 


M. le président. « Art. 62. — Des décrets 
fixeront les tions dans lesquelies ! 
dispositions de a présente loi seront appli. 
cables dans les de partements de la Guyane, 
de la Guade loupe, de la Martinique, de là 
Réunion, ainsi que dans les territoires re. 
Jevant du mi de la Frante d'outre. 
Ier, » 


Personne ne 


> 


1 le nrnl 
le id paroic 


Je mets aux voix l’article 62. 
(L'arbicli C2, mis aux voix, est adopté} 


M- Je pres J'appelle maintenant les 


les préc réservés. 


Article 5 (suite).] 


M. le présidont. Je donne ‘cture de l'ar. 
ficle 5 dans sa nouvelle rédaction mise en 
forme par la comtuiss!on: 

« Art, 5, — L'agrément du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme est 
donné pou chasue CO )péralive apres avis 
le la commission départementale de |! 
reconstruction, avis qui devra être formulé 
dans le délai d’un 100 à partir de Ja 
lemande d'agrément. 

« En cas d'avis défavcrable de La « 
mission départementale, et préalablement 
à la décision du ministre, un deuxièm 
examen de la demande d'agrément sera 
effectué dans le délai d'un mois à partir 
ds l'avis de la commission départemental 


nationale dont la 
composition est fixée par décret, Si l'agri 
ment du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme est refusé malgré un 
favorable de la commission nationale, la 
décision de refus du ministre devra être 
motivée. Cette devra interveair 
dans le délai d'un mois à partir de l'avis 
de la commission nationale. 


mmission 
avis 
décision 


En cas d'avis favorable de la comm 
sion départementale, le ministre ne pourra 
refuser l'agrément qu'après avis de ls 
commission nationale et, S’il est favorable, 
le refus devra être motivé. Les mêimes dé- 

d'un mois seront observés. 

« La commission nationale, présidée par 
un magistrat de l’ordre judiciaire, devra 
pren un nombre de représentants 
des Sinistrés égal à la moitié de ses meni- 
bres; ces représentants seront désignés 
par les fédérations nationales les plus t 
présentalives 

Le retrait d'agrément 


peut être pro- 


noncé par décision motivée du ministre 
le la reconstruction et de l'urbanisme et 


après — de la commission départemen- 
tale de la reconstruction et de la comm 
sion le ci-dessus désignée. 

Le ministre de la reconstruction et 
l'urbanisme consulle également Ja com 
mission nationale avant de prendre une 
décision sur l'agrément ou le retrait d 
l'agrément des coopératives dont l'activité 
déborde le cadre départemental. » 
demande la parole 
artic'e 5, ainsi rédig( 
aux voir, 


9 


Personne ne 
Je mets aux voix 1 
(L'article ainsi 

est adonté. 


, 


rédigé, mis 


[Article G (suite)] 


M, le président, Je donne lecture de l’a 
iicle 6 dans sa nouvelle rédaction mise en 
forme par la commission: 

Art. 6. — Les statuts des sociétés co0 
pératives de reconstruction sont ohligatoi 
rement établis en conformité des disposi- 


tions des statuts-types arrêtés par le mi 


pas, | 
Je vous prends comm 
exemple, monsieur Schm Vou avez : | 
} h iuis is, id il VU | 
| nuinr 4027 À 
qui Consiil VTraII a 
in )! ] \ r fai 
b 1 | \ ‘ 1 | 
ment ] les fonctionnaires har£ 
l'appiquer, ma par In | Je dois ici remercier M. le ministre de la 
| ïs, | | | CES 
1) 1! nouvellé CUS 
dical la: netrnetiot blie j nt 
tr br | 
\b1 | | 
Jepu quati | 
l'1 j il | 
| 
le tit: | pu 
| | ex | 
\f 
| | 
l'urb ne. { octobre 1947 | | 
nortant rectification el molémer 
| 
circulaire au 10 194 | | 
l'a] ition dé | Le lommar | 
J'ai cherché ] ntel le cet 1 SUIVI. 
Savez-Vous ce q ai (rou 
C1! 149 inv'er te TI pa! 
truct et « l'urha il | 
| 
LA 
] 
] 1 4 le iarticie O1. 
M ] | 
| 
| 
DUIS 1 | 
J'entends bien, vo M 
n'v pour rien Mais tou és es, | 
jui AVOI n d | | 
circui , Nous n6 lavons pas | 
pseudo cireula jai demanue à 
stration de Dien vouloir m rer. | 
J'attends encore depuis quatre mois qu'on | 
* 
envolt | 
4 4 
1 r n11 
plus, j ippris beaucoup 
du ett égislature, (Sourires J ai vu | 
ut ( aval jamais VU auparavant, un | 
pondre ela regardait Ses Services ». | 
| ie 14 O1. 
J'a { m'adresser au | 
dent de la Républiqu( 
l'A il président Conseil de 
Ja Républiq : président de la nmis- | | 
M. Louis Marin, Je rn iressc à 
tout monde | { Ii A | 
donna itisfaction  crovez-vous que lé mi- | 
repo du à ces hautes aulti tes « Ji ils 
rit “4 
(1 
M ] rie a 
droul } | 
henne 4 « qui soient pris, | 
AUSSI à Ce qu'ils soie oublié 
Journal officiel, 


| 
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Ja reconstruction et de l’urba- 1 
il nine Île | | r Artiel 
| lu mi li | la recons- M. le président. Je 1041] tu 
ticle 16 däns la nouvelle rédaction propo- M. le président. t \ j 
le présemt « Art, 16. — En | | 
1 | M. le president de la comraission. 
Louis Marin. Les sinistrés qui ne pen mment dun « 
nt d pou 
| 
| 
ministre de Ja reconstruction et de 
ne. plus qu 
L 1 = 
1. Louis Marin. Ji 1 
1 
] | } 
4 m I! 
CS 1 3 de | | 
M. le président. \ 
à M. 1 t 
> 1 15 | 
M. Raymond TFriboulet. Jc ] 
M. le président, M. M. le président. | VE : 
| | e es Cloges voulus, aussi bien | M, Lucien Miuüoi. ] « 
us d à cetl qu t cez déhats r- | 
| 
M, le ministre de la reconstruction et de ? | X que. ON 
l'urbanisme. Je prends bonne note di | voter. | 1 
intérêt 
M. le prés.dent, M. Co | présent M. le présiden le 
nendement qui tend mp l'a 
] rative { 
| aie dut M. le ministre de la reconsti ‘ion et da 
l'urhinisme, 
\f 
| M. 


M. Rayn:ond Trikbouiet, 
M. Georges Coudray, M 
Sa { pa ! 
\ d | ] 


M. louis Marir. 


1a Pi 16e La } 1 

ration qui me dont l'u ra | 

tetlre mon amendement | 
| 
les | M. le 


M. le président, L'imendement est re | 


iVO 
Iussent des organismes de ] 
Personne ne demande plus la paroic ‘est lécret 
comment elles doivent travailler, mener | est ndnnt 


Je Je mets aux voix, leurs travaux et fixer leurs crédits, vrai- 
ment nous avons manqué notre bnt et M. le président. J le voté 


(L'article 6, mis aux voir, c$t adopté.) À « raté » cette loi. | est \ lunanirmit 


pres 
à 
| « 
at 
CI ets 
S 109 
ane, 
la 
S re. 
utre. 
A 
l'ar. 
» 
act 
Vis 
lu 
11% 
} 
ALL 
L10 
1 
14 
ile 
( 
Vis 
id 
re 
14 
t 
1! 
] M. le précicent de fa commission. \ 
| 
M. stre de ! Il : \ 
54 


M, 


10 


vail et üe 
ju 


securite 


( 


M. le president. ] 


l'Assemblée a 


1l 


Chartes 


M, Charies 


REGLEMENT DE L'ORDRE 


. 
M. je pres dt 
\ 
{ 


voté 


Baranse. 


Barange. 


DU 


Av 


JOUR 


DU 


° 
LAS: 


presicent de la commission du 
sociale. 


OUR 


D£ 


tra- 


NATIONAII S] 


pro] 1- 

tendant nviter le Got 


lu tilm N 140 282 
{ phorl 
} 
14 
ra \ { 
| pu 
nroic 
VJ" 
lan Pprovisoll dt 
| { dt GUVANE 
Martiniqu Réunion 


la 
le M. Livrv-Les l 
{ l'4 \! 
\ ma 
| les ou décreis qu 
} 11) qu pel it 
e norn | nombreux 
{ l'oub laveur iboralteur! 
1 
| | 
1 
1) { 101 
le M. Emil nbert et piusieurs 
} t 16S Lt i { ot 
f d t inter la | 
le 
le M. Victor Michaut et plu 
| colleeu tendant définir 
{ tr] 
R: nce ae Pevtel 
du cou tendant à éta- 
itu dt lé port YCSIS- 
10 
49. 
| 12 er un 
1 proli | et jé no- 
] 
laver (e- 
1 1411-1518-156: 


PPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
ANT DEBAT 


AD 


aent. 


{ 


| 
| RENVOI POUR 
| 


M. le président, La commission d 
marine marchande et de pèches dem 
\ être appe.ée à donner son avis sur 
| prop ag n° 3191) d M R 
| {endant à modifier l’acte dit loi du 8 au 
1911! erivant qui les vaux dans 
| que:s la participation de l'Etat dépa 
| 50 mülions devratent être qutoi $ 
| ret en ns il d'Etat, qu a rt 
| pour eXamen au fond à ja comm ) 
| inances 
| La O1 a Ja iclense na! 
demand i élire appeice à aonnel 
| projet de loi (n° 3801) portan 
risation d'engagement de dépens 
uverture de crédits provisionne.s au 
| des aeépenses militaires ordinaires et 
| dépenses militaires de reconstruct 
| d'équipement pour ies MOIS d'avril et 
1918, qui été renvoyé pour examel 
fond à Ja commission des finances. 
La commission de la justice et de ] 
Ja! OU inde CU i 16e 
SOI avis 
I — Sur la proposition de loi {n 
le M. Oimi tendant à faire bénéfici 
lifférent dispositions du statut d 
mage us-l10 itaircs auxquels Ja 
muigation de l'ordonnance du 17 
1949 ; 
II — Sur la proposition de loi (n 
1e M. et plusieurs de ces 
tendant à modifier Ja loi du 13 av I 
modifiée par :es lois du 22 décembre 1 
et du 9 avril 1947, relative au statu 
icrmage ct du métayage; 
* 
III our ja proposition de 101 (n 
tendant à modilier l’art e 21 d la 
n 16-682 du 13 avr 1946 relatif à la 
version des baux à lonat parltiaire 
baux à ferme ; | 
la proposition de loi (n° 32 
\ et p.usieurs de ses collèg 
| relative 1 slalut du fermage en 
| )ncern es ancions. t smbattants, pl 
nicrs et déportés, proposilions qui 
)YECS pour examen au na à 
cominission de l'agriculture; 
|  V — Sur la proposition de loi (n° © 
| nel F4 {ant slatut 
1 { F 
| VI la] 
| Ja Prop 
| M. Le nel Félix portant stat 
| nress( itut des entrep! s de ] 
| 
| 1 à { 
| presse; 


VII 
| e À [ e 
men Comm 
] 19 { uril nr 
Î 
11 
111 | } I 
M. M t 
| à 1 SOT\ 
} 
vee pour examen au ft 
. 
IX Sur le pro ] } 
nt 
LI » La 1 
et réorganisation de servi 


AVIS 
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| 
M. nresident. J 
| 
{ Si ] | 
1 io plu ati | 
= 
vais 
} { na | 
1 GUN projet ] | 
Cla pa | 
| 
111 ? { 
fin, un vote par | 
| 
M. a- | 
| 
M. le président. | { M. ] | 
\ 
1 f L 1 
\ 1) A | 
1 | 
| 
ent. ! ] | 
le { 3271-3706 2 parti \t. Emie-Louis Lan 
| 
| 
| 
| 
| 
1) X 
W. le préc. | pour 
den 
( | pal ordre JOUI 
\ 
Le, 
| | 1 | 
Etat tre de 
à! lai au mul 
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l’intérieur, qui été renvoyé Le projet de loi sera imprimé sous 10 1 propos 101 l'A impr mé 
} 


nen au fond à la commission de l'inté n° 3850, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo le n° 3835. distribuée t s’il : 
sition, renvoyé à la commission de la fa- l'opposition, renvoyée à la II o 
pe” ment À l'art du règle. | MU'e, de la population et de la santé pu le la marine n h 
SA pro J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur 


] 


LES (ASSe? un projet de loi relatif à la réparation de 11 
aomimages de caractère exc ptonnel cau- 

sés par les inondations dans l'Est de la | DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS 
France aux mois d lécembre 1947 et ia MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUk 
vin 


vier 1948 | BLIQUE 
DEPOT DE PROJETS DE LOI Le projet de loi sera imprimé sous le | 
n° 3826. distribué et « lonna. | M. le président. tra | 
ition, renvoyé à M 1€ lent 1e 
M. le président. J'ai reçu de M. le m issentiment | ne pro 
J - | recu de A! le ministre 1 cer 
tif ix brevets t 
1 C11 LA } 1 
ire et relatif aux échang fron | roi 
ré 16 \d-Duché ( lépar ] P de } } 
fra le l'Est n° 3837, distribué DI l'op} 
Ssition re IVOYE i )! 1 | | 
lé era ti t de lé: tion | 
} | et 1 D 
n envové IHission J d…_ M ] 
? 
f} é lim 1 {1 de 1a Just) { in prolé 1! 12 
1 x | DEFOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
} eu de M, le minis lu travail et Le et IN 
‘ { | 1 dit 101 ili n° Q \ n 
t le P1 le di publ M. le président re 
j venus le 17 ja nr 104Q ( 
| 


listribué et, s’il l'or 
| u tra- | DEPOT DE PRAGPOSITIONS DE Lot 
Vall { { LU ile } 
! M. le président. J'ai 1 M. À 
tin nlucsien le Q ] | 
loi { ! modifier l’article 13 d loi | à l'o t 
4946 relatix | lépartements di ] 13 
infirmiel ( | GUY [ran« ( ] ] t A 
{ DEPOT DE RAPPORTS 
| 1! 
ê iU SSCIHLIC 
| tot 1946 modif 
Le projet de 1 era imprimi s 10 | 4 tobre 1945 portant 
| | | | tra t ] 
\ssentiment 
La 
} ( M. le] istr( | QC bu 
€ 1 un pi | in | Do { 
toc phiqu 
| projet de ( il | eu] Le 
( | niim { | 
1 
l'ai recu de M. le gard CeAUX, 1 
ni le just un projet di pu | 
tant réduct | | it 
net ju | 
Justice 
| 
distribué et, s’il n l'op 
po {1 ] 1 | | 
J 
justi ] itio | | 
| 14 
çaise à ratitier la L10 
C y * 
1 
pl t de ra imi | ment 
n° 3829, distribu et | D l'Op- } 
position, renvoyé à la mmission des af- | ,: AM, Le 
fair. élra rores, {Assentiment [ec 
a}) L } 
J'ai reeun ce M. le ministre de la inté 1941 
publique et de la population un projet de l'offi n 
loi relatif à l’exercice des proie sJ0onNsS mé ha le et remettant 
leales et param licale dar pos s d 
res de Tende et de la Prigue. 
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AGRICULTURE 


5480 I M. Maurice Car- 
ter M. ie ministre de l'asriculture 

naäg 

Ji 


5481, — 17 rs 1918 M. Pierre Girardot 
M. le ministre de l’agriculture qu 


t 
Q its en 


Basses 
1j u u 
r " { 
cor 
épi 
t nent 
t 
Ô 
il 
| nt t en 
3 \ e de 
1 
\ D e à es te] 
1 
inque d'eng \ 
€ 3 ais | 
e "il 4 
| 1 1740 


5482, — 17 mars 1918. — M, Pierre Girardot 
KpOs M, le ministre de l’agriculture que 
rat nt les 4 


I au dcpar- 


tement des Basses-Alpes viennent d'être in- 
formés qu’ils ne recevront plus, dans l’ave- 
nir, des plants de pommes de terre de Hol- 

nde; signale que ces plants sont les seuls 


Jui conviennent aux <ultures pratiquées 
dans la région de Manosque et dans la val- 
lée de la Durance où ils fournissent des 

ements élevés dont bénéficie le ravitail- 
nt, et demande 


quelles mesures À 


+ 
{ 
i { { d I! 
2483 M, Emile Halhout 
4, minisire de l'agr.Culiu 
5484, — 17 mars 191$ - M. Jéan Masson 
M. le de l’agriculi: 
1915 e 1 dau 1 
] S 
d 10 
| { 
du 1 mars févri 
} y" { 
_ 4 
| { 
À J au 


5485, 17 s 1918 M. Bernard Paumier 
M. le ministre de l'agricuiiure 


5486, — 1° s 1918, — M, Bernard Paumier 
| M, le ministre de l'agricultur 


5487, — 17 mars {M8 — M, Auguste Tou- 
chard expose à M. le ministre de l'agriculture 


d 1939 di s'ouvrir un mërché 

1 boulevard de la Villette, 1 
10 t 1% que celie q 
ion ele rep e aef s la hibératior 
conseil n ipal de Paris, par délit 
u 29 décembr a 
re de ma lu que 
tallatiot 1 { exéi 

hé t de grand ervice à la 
lation de ces quartiers laborieux, mais 
rection du service d’approvisionnement 
départernent de la Seine fuit toujours des] 
th s non ten s, prétextant que les concé 
cionnaires des marchés de In ville de Par 
manquent de disponibilités en m'térinux: 
demande dispositions urgentes 
omple prendre en vue de l'ouverture de 
mar hi 


EDUCATION NATIONALE 


5488. — 17 murs 1916, — M. Maurice Frerdet 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: a) que le directeur départemental d: 
l'éducation physique et des sports d'Eure-et 
Loir prétend que la colonie de varances 
Jeanne-d’Arc, de Chartres, affiliée à l'U. KE 
C. V., ne peut bénéficier d'une submention 
pour 1917, celle subvention ayant été réser 
vée aux seules œuvres qui, dès 1946, ont fonc- 
tionné dans de bonnes condilions dans un 
local leur appartenant et que cette colonio 


LI NATIONAI] SEANCE DU 17 MARS 1948 
| LIIUNS EUR 
(| 
| 
| 
| 
| 
| ntion aux 
ir 1! 4 
| jo q ton de la « e des 
| vier, au 1% févricr et au 7 ma 1948 ; 2 
C2 les I 
| afs par-l'O: eu apres! 3, l’a 
nt. € pain dépendra EXCIUs 
ment des importations, 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
| 1 
“4 
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MARS 


donc pas, cette année, les COon- } va exactement à l'encontre ue ce Dui, de- oblig LS e d 
tio ns requises pour prétendre à la sukven- mande s'il pourrait autoriser le déblocage de | envisagée de 
rovisionnelle; b} qu'il convie nt cepen- | ces 600.000 francs afin de permeilre aux agT ‘ole pouvant etre assimn à qu 
tion pr ie jeur trac- visées par l’article 3 e l'a] 


ant de signaler que la colonie de vacances 
Jeanne d'Arc a fonctionné de 1998 à 1959 dans 
des locaux qui lui appartenaient, qui on! élé 
par les occupants, qu'eile a repr's 
on activité, en 19%, dans des loc aux loués 
en atte ndant : pouvoir, en 1947, acquérir de 
veaux locaux; et demande si la solution 
je continuité ane la propriété des locaux, 
seuls faits de guerre, doit pri- 


tal aux 
de fondation ] 


imputable 
né colonie ancienne 


vel ur 
tribution de la subvention ainsi que Je 
nd le directeur ilal de édu 
p ique et des sports et si fi ré- 
la ce dernier est he Goii 


5489. 17 mars 19:18. — M. Marcel Rosen- 
att ) \ M. le ministre de l'éducation 
| ut scoaire français, tant 


primaire que secondaire 


t rég ir u érie di 
{ des 1ATS {) | 
} mal [Le 21 nbhre 41880, 
] 13 1h 155 2) juin 15%) 
t hasé 4 
1£ 
du 21 dé nhre 18. à 
] 1 décemb el s des 
1882 et 9 d« 1 que de 
e et d nement ‘re 1% 
à { Jil 3 R] Ra 
X t d 
snement religieux lan 
{] nents fra 13 el qui sont 
] ( sont les disposilions Jégi ( 
em joueur 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5490, — 11 mars 19149, — M. Paul Antier 
Xpose à M. le mini istre des finances et des 
affaires économiques qu’ ine personne 


int une scierie et un domaine agricole a 


nsenti à ses enfants des baux pour 


ces deux 


ing Privé 

e 

à Cette 

Conies- 

a accepté 

t iles ü 

1917 et 

jue, par lelire ssée fin décemb 19:7 aux 
niributions dir tes, a inform te admi 


nistralion de sa cessation d'exploitation à 


} 
compiler du 1+ janvier 1948; et demande si ce 
intribuable doit ètre soumis &u prélèvement 


excepu inel, 


5491. — 17 mars 1948. M. René Arihaud 
‘pose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la coopérative de 
Mazan (Vauvluse) à commandé, 


ex 


17 


ibours de 


le 28 janvier 1918, un tracteur agricole 
inental, au prix de 1,900.000 francs dans }es 
onditions suivantes: payement moitié à } 
commande, moilié à ja \ Q que 18 cam 
il de la coopérative se limitant à 4 million 
Je francs il fut procédé à une augmentation 
ut ipitai par emprunt iprés des 
ours et par souscription de nouvelles paris; 
jue, de ce fait, la coop ve sest trouvé 
brusquement avec 600.000 francs en billets du 
inq mile, somme actuellement bloquée au 
lit agricole vauclu à Carp ntras; qui 
St évident qu'une tele silualion rend im 
possible l'acquisition du eur 
ilive et il est ion moins qu un te] 
organisme ne pouvait être visé par la déci- 
ion de blocage des billets dé nq mille; que, 
par ailleurs, il est clair que la société n'a pas 
se line rer ions pour une sommié 
aussi importante; qu'il apparait do qu'au 
noment où le Gouvernement nposait un 
prélèvement apparié d’un emprunt afin d’obte- 
nir des fonds d'équipement, notamme en 
veur de l'agriculture, dans le cas d'espèce 
ié, le blocuge des billets de cinq mille francs 


bres de Ja 
teur. 


coopérative jJ'achat de 


5492, mars 1948. — M. Louis Beugniez 
emande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques unie personne 
la it, lors de la déclaratli i Pour 1 1h} 
de soiidarité, 300.000 francs de bons du Tré- 
sor, dont 350.000 francs en 


peut apporter la 


icinelit 


preuve de lä possession avan 


1910 des 359.000 francs de bons du Trésor: e 
jou ie que ceite persoritie luit des regis- 
ire loimest'ques €i oblenu iitestation dune 
»’mpioyée des post téégraphes « 10- 
Jus int l'importar des ho co 
ivant 19:90, mai que 168 Services « { 

{ i pu pas ei 


5493, — 16 mars 1948 - M. Louis Ecnnet 
ose à M. le ministre des fnonces et des 
affaires économ: ques jue 


{ 


J1 1%: 


DT 
] { nis qui ont fait ( 
n 
RER 
base de %2 < 
IT lu 1 Di le 
ércl lepuis 1943 


ee — 11 ma 19:38, — M. Louis 
ex! à M. Île ministre des finances 
affaires économiques que les empl 


Bonnet 
et des 


ierprètent différemment l'arti 8 le 

n 18-24 du 6 janvier 1948, TelALIN | 

ration de la retenue au re de l’im! 

laire pour les salariés effectuant plus de 4 
heures de travail hebdomadaire: ] signal 
ju’en particulier, lorsque le 


pas la somme de 400000 F par 


au salaire mensuel, pour u emps de va 
de 45 JIRÈE ce plaf 
ine di s1] ( \ 45 
erlai | l'in 
ire ffeclués au del 
pol ire 
dic. ‘ 
dem e 1 
5495. — 17 mars 1918. — M. André Coiin 


jemande à M. D ministre des finances et des 


ent du Finistère, la classification « 

ile 1l e d 
] € 


5496. i7n 1918 M. dean-Paul David 
lemande M. le ministre des finances et des 
affaires économiqu es: 1 


il, do | ier s’est 191 
1 1 
12 LA 
1 l’exn! 
92 } » 
? 
ICHIVré € 
impôts d l 
\ntribuat 3 


bis du 


même 


pes valoi] 

unte, l’impô 
15.000 F. étant 
Pa le 


1942 et par dJ’arti le 4 


L 

1 

18 mars 1 
jour, n’entrent pas en compte pour 


même 


appréci er Si le mpôis l 

à 20.000 F lorsque le contribuable \ 
de surseoir à leur vem \ | 
disposition lézale: soit | 
ticie 40 de ] 23 19% 


19:38 


5497. _ {7 mars M. Jean-Paul David 
den ie à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques: ! 
( 
| 
| 
| 
| 
| 5498 M. Joseph Denais 
M. le minisire des finances et d£s8 
| Affaires economiques \ 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 5499. 1938 M. Pierre 
| F5. le ministre finances et 
| affaires économiques 
| | 
| 
| 
Î à 
| 
1 
| ra 
| 


5500 19,8 M. Emile Halbouf 
x M. le ministre des finances et des 
affaires économiques 


} 

5501 M. Auguste Jouber? 
M. le ministre di et des 


affaires économiques 


= 1873 ‘à 
4 À 
— 
| 
| 
ut 53 
| 
ré nsiaéree,. | 
| 
| 
pus . | 
| 
| 
1 
| 
| 
| 
| 
4 
) 
| 
À 
Al 


LE 


et comm: erc 


PUBLIQUE 


RATIVE 


M. Maurice 
M. le secrétaire d'Etat 
n publique et de la re- 


ra L 
r la 
; ARMEES 
M, Re Arthaud 
e nes mec 


ET COMMERCE 


M. Eugène Dela- 


13, — M. André-François 
le ministre de l’inüustrie 


rné- 
exige ns mA 
+ 
tf 1947, 


ASSEMBLEE 


me) 


_— 39 SE \NCE DU 17 MARS 


y" et par trimpst pt 

to pren r trin stre. deux 6acs 
mel! in UT SuC Pa 

qu 1 11 
{ di 


M. Bernard Pau- 


M. le minisire ue l'induetrie et 


VE 
M. ne LI 1 
ce 
M. René Pleven 
de la stice 


M. Marcel Rosen- 
M, le ministre de la jusiice qu 


en 
t 
de 
e À 
nc 
s 845 
en Ou 
du 
ini 
J11- 
y fl 
10,9 
qu siere 
À 1 
1 1 
] e 
X1- 
ju ri 
e 
Q 1 
J 2 1 


RUCTION ET URBANISME 


rs 1H8. — M. Auguste Tou.- 
M, le ministre .de la recons- 
l'urbanisme qu'une délibéra- 


nance d ion por- 
ibles sis, 5, rue Henri- 


livar, à Paris t) que les 


Ÿ, rue Turot, l’état de 
t cette décision ont été démo- 
ntre, pour Jes immeubles 
imon-Bolivar, et occupés par 
, hi ville de Paris, faute de 


sécurité sociale que: pour le 


sécurité sociale que les empioyeurs 


udice certain aux travailleurs intéressés 


lite A ren préférable de re pas en pren. 

sion et de ne pas faire fixer l'in- 
dépossession,; que dans cette pé. 


de de crise de logement qui sévit à Paris, 
ne envisager momentanément 
des localaires, mais, néanmoins, il y 
lieu de procéder au percement défini 
de la rue Henri-Turlot, du côté de lave- 
Sin Bolivar, ce erait la <ir. 
tior l'ouverture ques ap 
de Paris; ei en 
le percement d : 
1512, n 19148, M. Auguste Tou- 


le ministre de la recons. 


et de l'urbanisme 
} de ! 
et « 
x 
Sy 
I 3 \VAUX 
{ S CHI 
2 
2 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5513, 17 mars 148, — M, Jacques Bar- 


doux den M, le ministre du travail et 
la sécurit Sociale; 19 
3 d'art 
ment à Tl , vieux 
d ba SSeT le plafond a 
, 2° Gans live, 
reste pas a - de Ja 
In € n 
, étant donné qu'il est matéri 
sible de vivre, même dans à 
45.000 frar S. relever « 
[ e dixer à un n'veau moins 
| imum 1. 


5514, — 17 n 19:53. — M, Leuis Bonnet 


à M, le ministre du travail et de la 


e ] ince Si ICS résultats en 
il 1 T4 
1 
À 3 S Lies: a) au 
S «au pt 5 0) au 
1 te 
| 1 « Mreslatiot 


5515. — 17 mars 198. — M, Louis Bonnet 


M. le ministre du travail et de la 


mment l’article 8 de Ia 
} vier 1948 1 » à l'eXOné 
3 Hectuant piu de 45 heures 
Inina L artinulinr 1 
(omadaire, ju en 10 


larié n'’alteint pas la somme de 400.000 


ics par an, ramenée au salaire mensuel 
ur un temps de travail de 45 DER mais 
assant ce plafo md pour une durée de tra- 

périe à 45 certains €ni- 


uTs ivent les cotisations « sécuri! 


ur Le 3 heures eflectuëes au delà 
que cette pralique ne semble pas 
‘pondre à l'esprit de ia loi et porte un pré- 
et 
demande quelle doit être l'interprétation 


exacte de la loi, 


| 
C1 
? Pal 
FONCTIO? n dre 
de 
1: 
5502. | | Oo! 
Daxonne | 
forme administrative À À 
1 commerce | 
1 
é | 
| | 
| Cha f 
truction 
| | 
| 
| 4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
rena Fe 
1 
M. 
€! | 
P 5510 | 
99 10, 14 
1 
à 
« 2 
| 63 « 
4 | ges - 
Fi 
| 
| 
« | | | 
J 
| 
! 
! 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| L 
| 
| 
| ( 
INDUSTRIE | ] | 
houtre M. le | 
. le | 
et du commert ] | | 
! 
| cit | 
à [1 
| 
| 
| RECONST 
| 
| 5511. — 17 n 
privé d | chard expose à 
. | truciion et de 
let 1937, a ] {5 mars d 
1933, d’une ordon 
5506 17 19 it sur les immet 
M. lurot, 94, bouleva 
e qu iue simon-Bo 
pour 1bles 1 | 
it 
| nent, divers locataire 
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MARS 


1875 


1948 


5516. — 17 MArs 1948, — Louis 
demande à M. le ministre 


sécurité sociale quel le es 
rimestre de l’année 1947, si les Té 


2 trait 
sont connus ou, dans le” as contraire, pou 
1 nla 
des trimesires précédents 4o Ja somme totale 

des recettes perçues par la sécurité sociale 
(cotisations salariés et employeurs), 2° 13 
comme totale des dépenses de la Sécuriie S0- 
€ le : 1 titre « salaire du personnel »; 

titre 
all { frais LC) au uLre 
a } 15 


5517. — 171 mars 1918. — M. Rémy Boutavant 
| M. le ministre ôu travail ei de la 


4 
91 
] el du 2 7 er 4916) concernant 
des cadres dans les industries 
int as fa 1 UL} a un arrerc 
| 1) ilqu 1 1 a is 
sage Jromimé par la <hami 
ex 1 icle 7 de Ja 
] 10 mars 1917 et, d l'affrmati dns 
] 


M. Jean Viliard 
travail! et de la 
de la loi du 


5518. — 17 1938 
à M. le ministre dut 
sociale qu'en 


ä 


sécurité 


92 août 1946 des arrêtés sont pris pour Ja 
fixation des cotisations d'allocations fami- 
liales des travailleurs indé} endants ; que ces 
cotisations sont forfailaires et mettent sur l 
méme pied le travailleur indépendant dont 


le revenu professionnel est important et celui 


dont le revenu professionnel ne l’est pas; qu 
la commission supérieure des allocations fa- 


miliales devait tre saisie, au cours de l'été 
4917, d'une étude sur les exonérations et mo- 
dalités de cotisations des iravailleurs in lépe n- 
dants; et lui demande si les travaux de ja 
commission les allocations fami- 
liales assouplissant un régime aussi 
vont bientôt se coneréliser à la grande satis- 


eure 


faction des intéressés, c’est-à-dire des petits 
travailleurs indépendants incapables de sup- 
porter des charges aussi lourdes. 


TRAVAUX PUSLICS ET TRANSPORTS 


5519, — 17 mars 1918. — M. Georges Coudray 
demande à M. le ministre des travaux publics 
quels sont: 10 jes divers 


r art 1] tr 
environs par socw#lé nationale des 
n 1 ln 1" 
‘uré vhah 3 e montant 
s ir les (ra 1x et quel 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QU JESTIONS ECRITES 
AGRICULTURE 


4576. — M. Bernard Paumier demande À 


M. le ministre de l'agriculture: à comi 
se mmonie le siock de viande congelkée apres 

1 1 ] 
de quaire mois d'expérience du 
stock s ou quatre fois d'« 

S1 1 Bill | Prix Le 1 
d Question du 271 janvier 1948.) 

Répons — 10 Le } viand 1204 
au 4er f 19:8 32.950 tonnes, se 
d n} t hMe su 21.700 s d4 
ti 20 fes transferts effectués au cours de 
la campagne de conglalion ont porté sur 
des viandes provenant d'établissements dont 
les possibilités de congélation dépassaient net- 
tement les capacilés de stockage, Le transfert 
de <es viandes s'est donc effectué sur des 
tiablissements frigorifiques à forte capacité 
de s ka ge et situés notamment à proximité 
des £g centres de consommation; 8o 
d'ac! at de Ja 1e _Métropo 
ilaine à varié selon les 4 par nts et selon 


les semaines entre 140 fran et 18 francs, 
mais le prix moyen pon bre peut être déter- 
Ininé à 170 francs le kilo environ. Le prix 
d'achat des viandes de bœuf importées var 

suivant les quantités et la provenance. Il s’est 
clevé notaminent pour viande de mal- 
fache (avec os) à 116 francs le kilo, pour 
la viande de bœuf argentine, à 60 nc (avec 


(sans 05), En Ce qui 
mouton, le prix 
es! 
18 Je 
atteint 


os) et à 65 francs 
concerne da viande de 
_ bat moyen métropolitain 

84 francs le kilo, si l’on considère 


de da extra à 


900 francs et que celui de la dernière qualit 

est descend à 170 es Inc s. Le prix de ja 

viande de mouton importée d'Argentine est de 
conv u 


55 francs au kil. convie 
d'ailleurs, que le contingen 
mou‘'on n’est interverm 


3.000 tonnes dans le 
conge'ée. Les prix de 
de es viandk et cor 
nsélation, d'entreposage, d transports « 
autres frais généraux, L évalués 
168 fr 935 pour l, bœuf ge] t à 69 fr. 71 
nour le mouton. Les prix de ven x détail 
lants ont été fixés par la 4 tion des p 
m'nistère des finances des af 
miques à 159 fr. € le Ï 1f ) fr. 6 
pour le mouton en carcasse en t compt 
d'un tion entre des prix « Y | 
déjà > À par 
luation). Ces prix permettent 1 pesée eff 
e sur de marché de la viande 


EDUCATION NATIONALE 


M. Bertrand Chautard demand: 
ministre de l'éducation nationaie 


4594, 
M. le 


aune m 1 é pou 
n 1 t 
2 cle 120 de Ja du 1: bre 1945 
statut ires cs \-dir 
x 
pius de ses t 5 3 & dit 
le cinq ans; 20 acquilter, dans sa pos 
pou Ja 1 { 
à ne pas voir dim ses droits 
1: 
Lie reiralié, ia négauve a 
lionner défavorablement la ; ence d'enfants 
iu foyer et à restreindre ke b ice du text 


isvisé. (Question du 3 février 1948.) 


spéciale du personnel minin n’a 13 été 
appli jusqu'à présent aux fonctionnair 
de, l’enseignement du second degré, la li 
pr svoyan! ’abrogati du deuxième alinéa de 
l’article 441 de la loi du 19 octobre 1946, rela- 
:« 


provisoire statuts parti- 
rendre imnudiatement 
les dispositi du statut général, 
étant pas encore promulguée. IH semble 
cependant qu'il conviendrait de répondre par 
l'affirmative à pret nière question. Toutefo 
une réponse définitive ne rourra être 


qu'après avis du directeur de Îa 


ive au maintien 
rs et tendant à 


valable- 


A 


fonction publique qui a été saisi de la ques- 

20 le décret du 5 août 1947 portant 
clement d'administration publia 

de la loi du 19 1916 ] 

sant qu'aux termes de l'article 413 4 

osSition du » qu 

nlacé idres de n adn ictratio 

OU ne, de en 

cette ses droits à l’a 

à T con ] sem} t 

met à 14 


4695. — M. Frédéric-Dupont dema 
ministre de tion nationale 


ompte faire aband er ir les vices des 
s locaux dot 18 « nt bouk 

valides et qui em t de re 

affec ation nit ile Je hAtimer 

és aux grands inval s de a e. (Que 

Î on du 3 février 1948 

Réponse Le service des m 1m } 

oriques à ioujours iisposé di iUX, dans 


état et impropre à toute autr desuünation 

L institu )n nat! ion ile de s Invalides A recul en 
compensation des locaux bien aménagés et 
naigés 


onvenant à 


qui en est fa 


5034, — M, Fernand Audeguil dernande à 
M, le ministre de l'éducation nationale: 4 si 
tous les candidats ayant oblenu à la première 
épreuve {titres et travaux] du concours d'egré- 


facultés de médecine une note au 


gation des 
moins égale à la Mmoyenr 
clarés admissibles 


jusqu’à 
nombre égal au double 4 


15 sur 
coneurren 


1 
s places mises au 


30, sont dé- 


concours; 2° si, pour cette première épreuve, 
la note moyenne n’est pas suffisante (ce qui 
est cependant la règle générale des admissi- 
bilités sauf indication a: » dans les textos 
en vigueur), quelle est la note minimum à 
ble du nombre des 
est possible, Ja ne not 
épre » de titres el VAUX, 
ble dans une section et refusé dans re, 
ujours dans la lin 
Question du 19 Je vrier 1218 
Réponse lo To ndid 
tenu à la vr 
cu d'avrése 
d te à 
1 it (| m 
drniss Le le 
reste € nent Jib 
mum à 7 r de la 
déclarés admissibles. La | 
1 
1 Le [+] 
1 11 r PO 
haque facul 14 août 19 {is 
le giem iu ours 
officiel dun 2% août 1947): 20 et 30 il t 
Cut lé ] ] } 
on int libre de fix ) 
\ DA] l 4 VO 
re «lé admiss t 
l'autre 


5035. M. André-Jean Godin À 
M. le mini istre l'éducation nationale 


| nombre ves m 3 4 l'élèx 
| ses. le ] “ et 4 es 
| intérimaires dont la 
| 
| Prononcé« 1947, fau 1e Les 
| nom!) d’instit € d 
ayant atteint la lim ! de ] 
| 
ans: iVal le 15 f il l 
date et qu aans ] 
en fon ns le {#0 | 1947 € j 
l’a 
du 18 a et q 
te n } 4 
1 
le «le 
s de ] 
| Î 
Les { 
térimaires et les so 
normales ) titula iu 1 
cuit l’o Iu A 
8 lempns 
ili ine 
] } D 
A1 1 
loir pr ] 
n'{ il pu 1 1 
iu 1 
| 
| ] 
12% 
! 
188 
tuteurs € 
daïl'e 4 
| nir 1e 
n AM 
| 
| 
5195 M. Emile Halbout na M. le 
| ministre de l'éducation nationale 
| aux ] 1 © 
int la r 
téponse — la! 
l'âg ( q 
a aplitude à l’exe e 
Chitecle qui se présent à tit - 
mis pri inci Cenx-ri doivent 


32 


ans au der septembre 1929. 


| 
| 
ÿ 
Bonnal 
et de la 
jernier 
en | 
à 
le « di 
d | 
| Î 
| 
aux 
chen 
othiet 
1 
ues « 
est jeur ju à 
| 
| de travaux. Un accord récent avec le minis 
| ière de la guerre a étendu cette affectatior 
| HOUI & UC asence 
1 1T UE: 1% 14 1 
| ture, présence dans l'hôtel] est indis- 
| pensable pour des raisons de sécurité et & 
| Coordinalion. Le hätiment concédé, affecté de- 
nuis lariein à 14" 
| puis l'origine à l'usage de dépôt de matéri 
16 l'A Atait A! 
| « 
| 
1 
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INANC ET AFFAIRES ŒECONOM triels de l'air la construction d'un nombre 
F ES A $ CONOMIQUES important d'avions Stamp de licence étran- INTERHEUR 


5046. — M. Robert Manceau expose à M. le | gère au détriment de modèles français plus 5095 M. Louis Prot exnose à M. 1 
expose . le mi. 


ministre des finances et des affaires écono- | récents et préférables, tel que le Max Holste 52 
miques que des candidats au titre d'emplois | qui bénéficie à l'étranger d'une recherche vd . l'intérieur que les transmissions 
réservés, mais qu ont eu le « malheur » avantageuse. (Question du 13 février 1948.) ET A PANGU0S des résultats des élections pu. 
d'avoir une invalidité de guerre de 95 p. 100 Résonte 4 its"! Aloe Mais niCipales où autres n'ont d utilité, en fait, 

| U- Ah Seul l'A, FI. A. d'Alger-Maison- | que pour les services de son ministère, lequel à 


peuvent obten un poste dans une "manu 
Drétext qu'il nnone est ac ellen nt d'une com- | reconnait d'ailleurs que les frais de, télé. 
invalides: et demande queiles sont les cond a avi ns Slamp À B. com- sramimnes repr ‘sentant, pour les communes, 
ions <'adanission d2s céraidits aux emplois e qui portait initialement sur ) appa- | une dépense relativement faible dont le règle. 
réser”és dans les manufactur?s de tabac et | A et a été | ment peut, sans inconvénint majeur, êlre sup- 
À est nermal que les invalifles de guerre passée, au début de 1916, dans le cadre des | porté par les budgets communaux; signale ' 
nu éme tit l'emiplois ri ent projets d'Airique du Nord que, contrairement à celte manière de voir 4 
Ouest: du 19 février 1948.) el nf aux directives gouvernemen- est une augmentation de dépenses pour Les 
Réponse, — La [oi] 16-2363 du octobre en 44 maucre. En ce qui concerne le sans contrepartie de receltes et 
1:46 a remis en vigueu; po Jr iurée de CHOIX Stamp, Il mvient de noter que sans utilité pour elles; et demande : jo quelles 
JS A1 a comnter di promulgation, la all cle retenu en 1939-1910 sont ont motivé ses instruc. 
oi d janvier 1923 modif réservant des répondant Aux deux payement par les com- 
nplois aux nciens miltaires pensionnés début (M « entraineinent » mn Ines intéressées «es dépenses résultant de 
blessures recues ou maladies Co! citées Morane 20). Sa fabrication, interrompue en ‘ransmission télégraphique des résullats 
nas fait o \ l'occasion du juin 3940, {ut reprise apres la libération et b des 19, % et 31 oc. 
ce au cours de la guerre 1911-4949 ou au porta sur 100 appareils réparus emire l'armée af FR li pourrait abroger celte nou- 
ours d'expéditions postérieures déclarées de | air et les sports aériens, en sorte qu à velle disposition, (Question du 2% février 1918.) 
cumpagnes de guere par l'autorité compé- la date de passation de Ja commande à l'A. L Réponse. — Les résultats des élections mu 
tente et en a élendu le champ d'application L d'AIS T, ja n nmalisa on éminemimn ‘ni Sou- C'pales et de l'élection de la municipalité sont 
aux ruilitaies dont les droits à pension d'i table des types fit Choisir iout nalurel.e- Lrans nis par _télgrammes adressés per 
Î " le Stamp. Il est à noter qu à cetle épo- | maire à la préfecture; comme il s'agit de la 


wailidité Se nt ouverts du fait de la guerre nl À 
que but 1946) le bi-place Max Holste 52 | formation de l'assemblée communaie ct 4 


| s campagnes de guerre. Depuis erminail SEUIEMEnt ac quarité qe municipalité, Jes frais d'envoi sont à 11 
] rvention du décret no 47-1297 du 40 juit- | V9iet de PeTiormance. charge des communes. Celles-ci sont rembour. 
let 1947 portant règlement d'administration 3 du montant des frais résultant de l'or 
JUC tion de la loi du oc- au SCI et nolamment de 
tol le bénéficiaire le el ln iNSINISS on des résuilals au moven d'’ur 
| néfei le cetlo loi peu FRANCE D'OUTRE-MER 
ve { eur pour les ern 100 f tueilement fixée 
nérés au tableau annexé audit dé 4815. — M. Pierre-Grouès demande à M. le | {56 franc pr gente tie toraie et 
cret, au »mnbre desquels figure celui d'ou ministre de la France d'outre-mer: 1° | + à pal ct rit. En raison à 
vrier des manufactures (service d'exploitatior est exact que les hommes de troupes « es prix dans certains 
indnstrielle des tabacs et d allume! en Afrique occidentaie française pour effectuer 1: orlailaire Sest révélée insuffl 
es _allum | iden tai cal sante. usst le fminisièrs “roi 
] obtenir un tel classeme es intéi eur service mililaire perçoivent -leur solde re le mini a dem indé qu'a 
em une dema:d mai la mme céi rnant L Ge portant ouverture des créd 
1 1 1 1 À Ua À 2 pou ] fnnfnitnin 
1e 2. trge par cC netionnail lans la métropole; 20 sil envisage de faire forfaitaire allouée aux 
] pole; isage de laire comm L 
IH au en | À s hommes la franchise posta f de 1,50 france à 2,50 
u tal d \ évilt 1X farr iles, Trecev in! n 1 « ter Par ail Urs, 1 
el etre 63 morale! nt. “h til lou pondance. d rlaxes lorsque les ioter que ie ministère de l’intérieur 
£ [ul ieur co spondance, ues su es r vwontinnnel 
] nent ] | À 1 À pris CAUCH CI ET! sa charve 
tud morale exigée par ces textes est vote, dont la acpense aurai 
il Réponse. — 1% Réponse affirmative. Toute- | ““ aux Communes. 
’ lo e juant aux conditions d'ap fois, le département de la France d'outre-mer 
1 physiq et professionnelle, elles # i propos d'accorder à ces jeunes gens un 
tu Cas particulier, par l'’adminis- sU} ent journalier de 18 F. Le ministre JUSTICE 
tration intéressée elle-même étant s} A4 non | des finances et des affares économiques n'a 495 . 
l'emploi d'ouvrier des manuf es est rangé pas € donné son däccord \ cette pro- mi M Joseph Dixmier exp À M. le 
rali£ ) nistre de la justice qu'e 1944 un culti 
{ £roupt d'invalid ( position, la franchise postale oruindre est vateur a fait donatior À \ : 4 
pa ( en de 4 C rate 1S 1 m s a! { son domaine, movennant une rente viacèr: 
au par une somme de 10.000 francs 
115 S LIL es et par la valeur en arce y 
= népatinr mi en argent 4e Vin£ 
FORCES ARMEES l'opérations pourvu de secteurs postaux mi- de 
‘1 } À 1 it en Chacun, ai! 
litaires ils bénéficient de la franchise Sans pris 
5289. … Mohamed Mokhtari exnocr à Prix du cours que {e rente est payatb 
M. le ministre des forces armées qu'à la sui di “mb mois qui suit les bat 
nterventi | du décem! re 1947 cur CS » U puis NES manie SI cette convi ntion peut 
la situation des anciens combattants et re ré: re aux baux ruraux 
trai d'Algérie, jl a recu lu ministre des 19 aoit être payé alu cou 
ancCier combettants et victimes de la guerre INDUSTRIE ET COMMERCE moyen, fixé par la préfecture, qui était. a 
une ettre l'informant 1ttribut =) Septembre 19417 de 1602 francs 
0 pP 100 était d r ee lu 1 ï tr d 4873. — M. Jean Catrice Npuse d M, le mi- au cours légal, fixé pa le décret du 7. aoû 
lorcs rrnées : signale que l'application dudit nistre de l’industrie et du commerce que les | 1917, À 16:09 francs, (Question du 17 fe 
décret est attendu impatic mme t par ir rtes de grossesse sont délivrées aux futures urier 19%48.) 
tend impatiermment par 1e mam à compter d troisième mois nis 
{ se publié récemment, la commission des ju par contre, les cartes de Jayett IN l lité pour interpréter, en cas de contestation 
pensions aurait obtenu l'assurance que ce dé- Le 1e conventions de rente viagère, et pour ré 
cret recevrait application fin février ou début utur s mamans à faire es Lra IUX 4 aiguille chercher quelle a été la commune intention 
raars; et demande: 1° les raisons motivant le ct les dépenses en trois mois et demi, et que |! des parties lorsqu'elles se sont retéré ras 
très grand retard apporté à la mise en appli- la représ( nie de gros inconvénients; que « prix du cours » pour fixer le montant 4 
mr du décret du 22 octobre: 2 quelle date | ladite carte de laÿelte comporle une altribu- | la rente. L'administration ne saurait, sans 
ice cora fi lc à e laint vette » alors - S 
era fixée pour le payement des ma ar de kg d La al ques rd SES attributions, fixer de règle géné- 
Joralions consé utives au 9530 p. 100, ceci afin IOIS < lé equivala tàa 1 K3 JU ; ( di mande pour l'intenprétation des clauses de cette 
d'apaiser les esprits et calmer les appréhen- quelles raisons ont pu amener urtr ie} élat de | nature, 
“ns des ayants drol (Question du 4 mars “hoses et quelles mesures il Compte pré ndre 
pô v remédier. (Question du 12 février 1948.) 


4948 pôur YI 
Réponse. — 19 La mise en application du téponse. — Les cartes de layette ne sont 509%. — M. Maurice Fredet expose à M. le 
LAS ministre de la justice que certains fonctionnai- 


décret du 22 octobre 1947 avait été retardé lélivrées aux futures mamans qu'à compter 
par ministre des finances jusqu'à la publ du cinquième mois pour éviter ‘es abus et | directeurs, TECEVEUrS Prin 
cation du décret n° 48-368 du 3 mars 1948 | avoir la presque certitude qu’elles seront uü- Ps dir RL télégraphes et téléphones, 
relevant les tarifs des pensio basées sur la lisées pour l'emploi nrévu. Les cartes de #7 recteurs @t divers comptables des admi 
L£ ] pou mp1 Vu. al nistratione financiäracc 
urée des services des militaires et marins | layette modèles 1941-4946 comportant une at- | m” de | tinanciéres sont logés dans des im 
1e es )o ‘h 1 { ko 1 lai t prévues meu LES IOUES par l idministralion ou ap- 
la pul | du déc mi- les enfant an et sont tenus, par les rèclements 
nistre des finance par la dèl {9 rti d’habiter ce logement; qu'en conséquence, en 
iu 12 m 1948, d é des il ns cit gro n cas de mutalion de titulaire, le fonctionnaire 
des s à | di nquième mois de la grossesse et com- | sortant doit, e 
tous rS&-PAveurs , tant dolt, en principe, vider les lieux pour 
pare portant Du 10 1 Kg laine cor- date fixée ur tallation d 
t de ons d 1a X pour de Son succes- 
à PU - des tout nouveau-nés ur: *mande lorsqu'il n'e est pas ainsi 
IL est délivré pri 1 naissance des feuillets, à qui il appartient de contraindre le fonctior 
1 nfants de 0 à 4 ans, À lement naire sortar \ libérer »3 
4942 M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau | Loti À eux, et, le « 
| 103 1C} es KL à n ndre l'initiative des 
M, le secrétaire d'Etat aux forces | : mat ni ha tendant à 
armees (air) qu éeont on techni ET à l'évacuation desdits ocaux; 
iisons tecnni- ajoute au'il € À - 
+ ennfir À ] si à remarquer qu la ouvi 
1 nt aux lens titulaire ne nossède au in lien iuridia 


| 
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lécesseur et que le loyer est payé au 
c ] [ue 
taire par l'administration au de 
lla le hail a éié sig (QU stion du 


Rénonse. — C'est à ] l'administration à la- 
qu rtient le ctionnaire muté qu'il 
tient de poursuivre au 

{ tic n l’ex XeT- 
mis à Sa in 
sire de ses fonctions dans un pôste déterminé, 
+ 1 | «4 Q » » ur 
afin d’assu e logement à 1 Su sseur. 


M. Eugène Rigal d' mande à M. le 


5148 justice quels étaient: 41° le 


ministre de 


montant du budget de l'administration péni- 
tentiaire pour 1939 et pou? 1947; 29 l'état dau 
nersonnel de l'administration pénitentiaire €n 
1929 et 4917, en distinguänt: administration 


ceni trale, 
et en in 


b) bud 


servi 


e, ministère 
jiquant le no 


et de 19%7: 
Le hudgc 
énitentiaires 
du 


de la justice, 


pe’sonnel de 


mbre de directeu 


3.975.17 


de 1917 
s de la Gu 


et 1947 


2.000 franc 
compris les services de l'éducation sur 
N. B. — 
es 

20 Etant 
pénitentiaire en 1959 


départements 


rs, SOUS- 


‘directeurs, greffiers économes, 
commis, instituteurs chefs ouvr rs et autres 
spécialistes, surveillants-chefs, cl adjoints 
ou premiers surveillants, surveillants tilu- 
laires, surveillants stagiaires et survei illants 
auxiliaires, (Question du Les février 1948.) 
Réponse. — 1° Mon! du budget de l’ad- 
ministration pénitent iaire pour 1939 et 1947: 
a) budget de 1939: 136.018.068 francs (7 Com- 
pris les services de l'éduralion surveillée); 


veillée). 


1 les 


ralion 


- 
_1939 | 1947 
EMPLOIS Adminis Lration Établissements | Administration | Établissements 
centrale, pénitentiaires. centrale, pénitenliaires. 
Directions régionales 
DirenteUrS ee » 15 
Greffiers comptables... » D 15 
FEtabl scernt 3 pénileniaires : 
teu » 7 3 
Grefflers 18 » 20 
ECOnoMES . 17 2 2 
ires administratifs. » 2 
Institutrices » 3 » 
COMMIS 94 » 45 
Personnel technique : 
Sous-chefs d’atelier..... » 7 » 47 
Personnel de surveilance : 
Surveillants-chefs » 187 269 
Surveillantes-chefs » 3 5 
Premiers Surveillants, 87 » 
Premières » 7 { 
Surveillants commis greffiers. 185 ” 
et surveillantes. 2.472 » { 4.050 
illantes de petit » 238 v 330 
S rrvei antes congr 73 » 61 
Surveillar AUXLHIAITES » 2.950 
6253, — M. Paul Bastid Jemande à M. le mi- Réponse. — Il résulte de l’article 2 bis, 
nistre de la pee i un fonctionnaire logé, | déjà voté par l’Assemblée nationale, du pro- 
1 ro » depuis 1929 d’actions en- | jet de loi relatif aux rapports entre bailleurs 
tièrement lil ut de] date t locataires de locaux tation ou à 
ribul \ d’ \ API ment d s une 613 | Usage ment \umis à 
civ imobilère, peut r du droit l’exan ue le régime nou 
rep personnelle dans les lo ur | veau 1 1é par 
Ir vers de 3 m 0 j t et 27 dé- | projet iement iX im 
1917 Question d 2 mars 1948.) meup ichevés antérieure 
Réponse — | l’a 0] d'u ment 1959, ma nmeu 
société civile immobilié e confère à ’onstruils ou achev: | ment à 
reur, d'après les conditions généralement la promulgation du texte c« 6. Air les 
tées, un droit à ssance nmédiate ou bus signalés par l’honorabl rleme re 
attribution futu l'un app nent dépen ront-ils, dès le vote de ladite loi, interdits 
jant du ou d compris d 3 le | 
patrimoine 1] un droit | 
ct immédiat de propriété sur l'un d ces ap 
parten ts. Dans. ces conditions, il v a lieu 
d’estimer, sous réserve de |’ \ppréciation sou- ANNE XE AU PROCÈS SV E RBAL 
veraine d tribunaux compétents, que le DE LA 
titulaire O1 peut prélendre 
exercer les réservés par les 3° séance du mercredi 17 mars 1948. 
des 28 et 27 décembre 
19 X euble 


5296. M. Antoine Demusois alliire l'allen 


tion de M. le ministre de la justice sur la 
Situalion critique des locataires d'immeubles 
dont const tion n'était pas at hevée au 
1 septembre 1939, lesquels immeubles sont 
exclus du champ d'application des lois du 
4er avril 1926 et du 28 février 1941: signale que 
1e prix des loyers n'étant soumis à aucune 
réglementation et la demande étant, en cette 
malière, bien supérieure à l'offre il en ré- 
sulte que les locataires de ces Immeubles se 
vo 1 inposer des prix exorbitants et des 
ondilions draconiennes qu’ils ne peuvent 
qu’ Lccenter sous peine de rester sans abri; 


et demande que les mesures il com 
id r remédier à cette situation. 
du 4 miars 1948.) 


ipte 


pren 
stion 


re pour 


Sur le 


l'ame 


SCRUTIN 
sous-amender 
ndement 


du projet sur les 
{ruction. 
Nombre des votar 


Maj 


L’A 


orité 
Pour 
Contre 


mblée nation: 


de M. 


(N° 708) 


Bill 


» 
tives at 


l’adoptior 


217 
341 


A (1 


ile n'a 


Ont voté pour : 


MM. 


Amiot 


André 
Anter, 


tave). 
(Pierre) . 


Aragon (d’). 
Asseray. 
A1 1joulat. 

| Aumeran 


nent de M. Coudra 
à l'art 


pas 0] 


(Généra!) 
{Gé 


Bacon. 
Barangé (Charles), | 
et-Laire. 


Bar! 

Bard (Jacques). 
Barr Le 

Barrot 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 
Beauquier 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 


BentaiepD. 


Béranger 


(André). 


joganda 

Bonnet 

Bot IgTain. 

Boulet (Paul). 
four. 

(Henri). 


ivier ouvier, Ille- 
t-Vilaine. 

Por ier-O'Cottereau, 

Mayenne. 


} 
Jrusset 


(Max): 


Bruyneel. 

Burlot. 

Bu on. 

Cadi elkader). 

Caron 

Cartier (Gilbert), | 
Seine-et-Oise. | 


jayeux (Jean). 


harpentier 
harpin. 
\astel}a 
hau ard. 
hr tiaens 


iceau (Michel) 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Crouzier 
Delachenal À 
r'é | as 
De André}, Dor M 
q M A ) 
Dé 
a 
Dh | 
Mile Dienesch, | 
Dix 
} ic 
n. 
male | 
\ 
Dubois (Re Emile) i 
r 
Dumas Fa eph 
Mile Dupuis (José), 
4 
Duqui e 
Duveau | Robert), 
Fagon (Yves) | 
Farin« | lippe) | 
| 
Fari rOT 
Fe lonel). id (Paul), 
et 
Fonlupt-Esperaber, }, 
Fouyet | 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gabelle 
Grallet, 
uaret, seau 
law 
! | 111 
Gay 17 ha 
Ge: ffre (de) 
Gosse! | SC 
Grimaud Vis 
Guérin (Maurice), t (Albert), 
Rhône, in, 


Guilbert. 
| Guillou (Louis), 


tère, 
vomard, 
Ialbout. 
H n 
Il Desgrèes. 
Ja not. 
Jou | À 
Jugia 
Juiy. 
Kir 
La e 
Lacaze (Henri), 
Lalle 
] Emile- 


pol ID 
Ille Lampbi 


\ 

Laniel {J0s6 ht. 


‘acheux. 
acour!t 
Mme Lefebvre 


ne Seine 
1 


Lefèvre-Pontalis 
Legendre 

Le Sciellour 

Le rat 
Letourneau 
Louve! 


Marin (Louis). 
Martel 


(Ca milLeÿ, 


(Fran- 


s-Fran- 
SCvres. 


| 
t, 1 
Î 
| | Bergasse. | 
| 
t Be t. 
| 
Bétolaud. 
Beugruez, | 
| Bichet. | 
Blocquaux. 
| | 
| 
Macouin. 
Mallez 
æ1} 
Maurice-Pelsche. 
Ca Mauroux. 
Meck 
Che Mehaignerie. 
( Mekk 
Menthon (de). 
Mercier (And 
cois), De 
Michaud (L | 
Moisan 
Monin | 
Mo 
Mont 
\ nntoil ni 
C4 n M A ndi }s 
de 
| —— à 
> 37 
| 
| RS 555 | 
280 
| 
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(Ms Thibau! AM: Gaiicier. {Marty (André) Savard. Thorez (Maurice), 
Thiriet | Galy-Gasprrrou. Masson (Albert), Mme Schel. Thuillier. 
Sesmai (de) | | Garaudy, Loire. Schmitt (René), Tillon (Charles). 
Stefrid | Tinaud. (Jesn-Louis). | Garavel Masson (Jean). Manche. louchard. 
| Tineuy | Garcia Iaute-Ma Schneiter Toujas. 
c; | Triboul Gautier | Maton Schuman (Robert), Tourne. 
lruffau | Gazier. Maurellet. Moselle. Tourtatuid. 
S | Vata Genest Mayer (Danie!}, Segelle. Mme Vaillant - Coutw 
Gou Ver Gerne? Seine. Senghor rier. 
Tailind Via Giacobbl!. [René Mayer Cons- Scrvin. Valentino. 

ri), \ Mine Gi | tantine. Signor Vedrines 

iume | Giovoni | Mazier Silvandre. Vée. 
Ten Wasmer | Girard. Mazuç» Sion Vergès, 
W Girardot Mendès-France Mme Sportisse Mme Vermeersch. 
; V'yn | Godi | André Mercier (OI e). | Teitgen : (Pierre), Ille- Very (Emmanuel). 
G me Mely. Tharmier, agner. 
Ont voté contre : Goudoux. | Jean Meunier, Indre- | Thomas (Eugène). ve 
| Gouge. | et-Loire. 
| Cha (d Couin Meunier (Pierre), 


| Mme Charbonnel, | Gozard Côte-d'Or Nont pas pris part au vote : 


x 


Jean | Greffi Michaut (Victor), | 
4 C. er (Fernand Geine-Intérieure. MM Lamine Debaghine, 
a au Jacque: Miel Ahnne, Lécrivain-Servoz, 
| Chaz G [M Babet (Raphaël) Lespès. 
nr érin (Lucie), | Minj Bayrou Liquard, 
cu Fafitterrand. Ben Tounes. Livry-Level. 
Archi | (Roc {Koch (Jules! Bonnet Malbrant. 
M! himêde ( | Boukadoum Marcellin, 
À | dor | Mollet :Guv) Bourdan (Pierre), Martine, 
À 1 01 { | Montasnit pitant (René] Médecin. 
/ ). Cordon À Cuille | Môauet Caste'tanl Mezerna. 
Coste-Flore Paul), Guiltor e-|Mo Chevalier (Fernand), | Michelet, 
À Il it Morand Alger. Mondon 
4 { Alfred ; ( e | Chevallicr (Lou S), 
/ Cot Moro-Giaff d Indre Palewek 
Re I | ler (P eTT tit (I gène), dit 
( ( M Loire Claudius 
CI \! | Closterma Pleven (René). 
N le Derdour | Raulin-Laboureur (de]}. 
Oise, Dagait Henneguelll Ninine | Dusseaulx*, | Rety (de). 
} Dalad 1) I! zog-Ca No Marcel), Autl | Forcinal Saïd Mohamed Chelck. 
[) | Furaud Saravan Larr.bert. 
} | D Il Ould Babana. |P Gervolino SCTre. 
M Da P Guillant ‘André Térrenoire. 
{| a! ] } ffmann. Vendrou 
Dax Jcan-P: Huss | tère | Khide: Viard 
} vise Jacquet Pa Ma liaut Kriescr (Alfred. Viollette (Maurice). 
D ] \! Vie! Ku ‘Rent | Wolff. 


D id Péron (Yve } MM Raseta. 
| Jules-Julien, Rhône | Per Ravoa 
D | Julian (Gaston), Hau | pfl 
| D | Pl \ndr Excusés ou absents par congé : 
Krieg urimoni | PICTTara, 
] MM | Chevigné 
Depr Ed Lamarque-Cando Pirot Béchard { Sissoko (Fily-Dabo), 
} | Devir Bouches-du-Rh Poirot Maurice), 
Diallo. Ya N'a pas pris part au vote : 
| Pierre-OUVIGE). M. Edouard Nerriot, président de l'Assem- 
Pr blée nationale, qui présidait la séance. 
| | Laurent ( in;, |Prige Tanguy), 
Nord “Finisière, 
|! (JCa1 Dra v« 4 Lave rene | Frontea À. 
} | breyfus-schmidt, le Ba | Prot. Les nombres annoncés en séance avalent 
“ès-Maunours | Duck que , Lecœur. | QOueui le été de: 
(de). | Mme LeJeune Hélène). | Ramadier. Majorité 268 
| Dufour | tamette Pour l'adoption, 217 
Mine Madeleine Braun. | Dumu” (Jean-Louis). Lejeune (Max), | Ramonet. CONS. 
| Purral (Gérard). | Somme. | Rech. 
( Marcel). | Dupraz ‘Joannès), | Mme Lempereur | Re gaudie. Mais, après vérification, ces nombres ont été 
{ t | Marc Dupuy ‘Gin nde). | Lenormand | Renard reclifiés conformément à la liste de scrutin 
Ca Dupuy (Marceau), | Lepervanche (de) | Rencurel. ci-dessus. 
Carnphin, Gironde | Le Troquer (André). | Tons Révillon. 
Ci Durroux. | Levindrey. | Mme Reyraud. 
ville. Dutard L'Huullier (Waïeck). | Ricou Rectification 
Cartier (Marcel), [Mme Duvernots. Lisette | Rigal (Albert), Loiret. | au compte rendu in extenso de la 2° séance 
Drôme | Evrard | Liante | Rincent. du 16 mars 1918. 
{ (Marlus), | Fajon ‘Etlenne) | Loustau | Itivet Journal officiel du 17 mars 1948.) 
»-Marne | Faraud | Lozeray | Mme Lock 
| Fi (Edgar) “harles Lu et (Waldec 
| Mabrut | Dans lo scrutin (n° G93) sur la proposi ion do 
C4 er télix-Tchicaya. | Maillocheau. | Roucaute (Gabriel), | M. Jacques Duclos tendant à inscrire à l'or- 
\olacte Fievez Mamadou Konato Gard dre du jour de mercredi matin, à la place 
( Mamba Sar | Ro icaute (Roger), de la proposition sur le règlement, !CS pro- 
C ET: (Gé \é | From | Manceau Ardèch positions sur les rentiers viagers : 
| Gabor | Marie (André). | Ruffe. | M. Mendès-France porté comme ayant volô 
{ ron, Marot( Mile Pumeau contre » déclare avoir voulu voter « pour 


| 


| 
} | Defferr« | ville (Gén | Perdon (Iliaire). | d t 
D Ne peuvent prendre part au vote: 
: 
| 
Paris. — ric des Journar ciels, 91. auai Voltaire | 


dit 


in 


| 


